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ASSEMBLÉE NATIONALE 

PERMANENTE, 
OU 

JOURNAL LOGOGRAPHIQUE. 

Séamce du Jeudi soir , i& juin 1791. 
Présidence de M, d*Auchy\ 

M« Treilhard occupe le fauteuil. 

Une députation de la commune de Lyon est admise à la 
barre. 

L'orateur : Messieurs , depuis 18 mois les rentiers de la 

ville de Lyon attendent le paiement des arrérages de leurs 

rentes. La ville , après l'échéance de deux semestres , ne pai« 

qu'une portion du premier quartier de 1790 , et annonce au- 

jurd'hui son impossibilité de faire aucun paiement ; les évé*- 

•nemens malheureux qu'elle a éprouvés ont d'abord été la 

cause de cette suspension ; ses créanciers attendoient avee 

impatience etespéroient que ses fonds rentreroieni et la met- 

troient e;i état de faire face à ses en^agemens. La ppsition de 

la ville de Lyan, vis-à-vis de sas créanciers , est tou^à fait 

changée depuis que , par une loi générale , les droits d'entrée 

des villes ont été abolis. La seule ressource de cette ville y 

pour payer ses rentes , consistoit dans ses octrois : cet objet 

de revenu étant supprimé , le gage est éteint. Nous venons 

vous demander que les dettes de la ville de Lyon soient mises 

au rang des dettes nationales ^ue les augustes représentans 

de la nation ont si justement mises sous la sauve-garde de la 

loyauté françoise. 

Un autre besoin &on moins pressant se fait sentir en entier y 
et nous porte à demander que l'assemblée nationale nous 
accorde un secours provisoire pour remplir les arrérages de 
rentes qui sont dûs. Nous vous prions de renvoyer notre' 
pétition aux comités des Hnances et des impositions pour #a 
. faire le rapport avant 1^ P^^pû^f jujjjiet* 
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' M. le président : Assurer le paiement de toutes les créfliv* 
ces sur Tétat , ne ranger au nombre de ces créances que celles 
qui doivent y tenir une place ; voilà le double devoir des re- 
p'f'séutans de la nation. Us le reihpiiront dana toute spn 
étendue. L'assemblée nationale se. fera rendre compte da 
votre demande , et vous permet d'assister à sa séance. 

On demande le renvoi aux comités des impositions et des 
finances. Adopté. 

On introduit à la barre uue troupe d*enfans en Uniforme 
Ae garde nationale, accompagnés de 4 vétérans. 

Un des en/ans.:. Messieurs , à peii^e sortis àes mains de la 
xéligion , nous sommes accourus au milieu de vous pour you$ 
faire hommage du patriotisme rdigieux dont nos âmes sonc 
pénétrées. Combien t^étte. étonnante révolution doit exciter 
notre reconnoissance y nous qui étions prêts à sortir de ce% 
âge heureux où Ton ne c^Qnnoit encore ni. distinction ni hon* 
neurs ni fortune ; nous qui jettes dans le monde allions être 
condamnés à fiufamie ae Tespl^v^ge et qui nepouvionsi nous 
élever. qu'à force de bassesses! Vonç les avez confonçlus ces 
liommes orgeui lieux et pervers dont Tàmbition étudioit tous 
les moyens d'avilir le plus parfait ouviage de la divinité. Nous 
sommes libres, nous pourrons être vertueux. Grâces vous en. 
soient rendues , pères de la patrie , créateurs de notre liberté'. 
Nous les conserverons ces droits impresc ri [»tibles. de l'homm© 
que vous nous av.e7 recouvrés pyfctant Je. courage. Sz'yous 
«vez eu la gloire de rendre libre la Frauce entière , c'est à la 
Génération naissante , c'est à nous de porter cette conquête 

' jusqu'aux extrémités des^ deu:!^ mondes ; c'est la seule qui soit 
maintenant digne de nous. 

Dieu , iiberté , yoils notre devise. Biemôt elle sera celle 
de toutes les nations. Jusqu'à ce jour nous n avons été que l^s 
enfans de la reJi^on : si .i^us daignez notxs adopter , nous 
allons être les enlans de ki patrie ; nous serons- des hommes , 
Qous serons des citoyens , et certes la patrie peut compter 
sur notre courase. Nous jurons donc à la face du ciel et Je la 
terre , par notre religion sainte qui nons prêche fégahté , 
l'humanité , la tolérance , entré lés mains clé nos immortels 

• législateurs , par cesintr^îdes vétérans ces , mentors qui noçis 
montreront le chemin de la victoire , en présence des élevés 

. et de l'espérance àe là patrie , qui nous ont devancés dans 
la carrière du patriotishY'e , nous jurons d'être .fidèles à la 
nation , à la loi et au roi C tout les enfans lèvent la main en 
disant: tious le jurons , nous lefurons. Applaudi, vivement 

> il gauphe et des tribunes ;, on rit à droite ). Nous jurons de 
maijRtenii' de tQut aotre pouvoir Ja constitutioa décrétée par 
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rassemblée lîatlénàlé^ et jtthetîoîinée par le roi ( vifi applaudie 
semens ). 

M. levtétideni : H est? dbnt arrivé Ite jotir àù Ton ôoxnptè 
t>aruî lés premiei^s déiti^iJ «iéliil de former de hohs^ citoyens , 
fe'jôui: où Y oh dohHè poii? pfemîére leçon celle d'obéir à 
l'autorité ïégitifiië. DHirhci^ér^ déU fëlîgioh , soyéa^ témoins 
de son ènvntgé> éè"^ôiJjJ qfei fcafcM^*^ ht passièri q^ii vous dé- 
vore sorti Yàppkrë^k trompeu^h dMne faussé T^iété : vous 
qui voudriez égarer le zélé religieux , et le tourner à la dé- 
fense d'iniéréiy ^tir^ftift- tJéiii{îarë!i : vôils qtt^ voudriez ikir« 
d'un dieu de paix un dieu de carnage » apprenez enfin à lé 
coâtioltre , ce di^ii tfftè voi' éeiltitilEténi et vôtre i:6ilduite ne 
fouttaéàt:^à&èMét. 

Jéunés àii!éyéàSf A'éS^^tz fàin^ ée <pië vons venèt dé 
prononcer aujôurd'liiïi vhûhitHilté , égalité , tolérance , sou- 
itissloh aû5t frtiisStthfces'îéêTKntlI^j ^<rffi le vétitablè e^^rït do 
la religion. Quel espoir pletift tëiiteT atii êiriièmis de ]i révO- 
liitloii i loH^fdfe te H^'êMiàii qtti va ftduS suivre , suce , 
fbiir àÎM' dire , itVëfe îë lart Fatticrrrr dé la cônstitotibn , dé lé 
téiiffkM ëi êéhi Vertu ; lorsque lë^ feii du patiiotisme em- 
brase également toutes les âges ; lorsqu'il n'y a pîtis d'en- 
ftncé; ^andil's'kfeif dë'la'pàiHé, et qâé' lès glaces de la 
vîéîllëàsfe^^se fbrfdétit et s^iiiiinent pofir la défetisé Commune. 
'Vdtïs'^w^ritez dé fâhé^i k glbire dés fontïîitéurs de ht li- 
berté , puisque vons-ftes prêts de i^paiidré vôtre sang pour 
hL défendre. 

L^assetçtbMe néMëHiRé tdHi à^ècbtdw les honneurs dé ià 
èêàrioé , ( trèfi-VîÊ^ rfppftNdisséÉlienj à gaudië , des tribunes et 
des enfans )• . r 

' Pliùieurë ^BèB : L'iîhpfèsâîôtr è&' âiicb^ti et d^ la'ré- 
"^nàe, - . . 

• M. OèFàiiëmé: Je-d^ti^âe h. pàrôîé. 
. * ' M. ié prèm^è : Vtj««4 PatTt¥2 tf^êt. 

On introduit une seconde troupe d'enfans ; tous ces ett« 
fans lèvent la maHUî éiiént ^H^e Ui Mi ( On applaudit à 
fauché ). . . 

Trois autres troupes d*enfiuts éift ^f&f^\* Se pf ésetitent 
tour à tour tous à la barre,; etféffém de même en levant 
k main , '^^'è IH Ki Z'- 1 ék ipjdaMisïémenT contkuen t ;:ils 
lont tous àdmi^ d'ârtsrWâtéîÇîJu^ rfe la ^alh^; ÏU* la trivel-sênt 
en ordre miiitaire ; les appîaudisstehiféîfe f^édoubiént , oh rit 
aux édfati à droftei 'Téès léi? élîrfHiïs vôit-sêplacéx* dans Téx- 
ttémité gauche de la salle. 

M. de FètlevUle r Ilést qfuélijùes menifiiperde' Kassemblé* 
qui ignorent que la céréJBonie eA&ntino i dont nous venons 
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d*étre témoins...;. (Soulèvement à gauche, on crie à V ordre, ; 
à r ordre )^ Cette cérémonie a eu lieu devant une assemblée 
célèbre : j'en ai lu le détail; j'ai lu le discours que le prési- 
dent a fait en réponse. Qr comme cette cérémonie étoit la 
répétition de celle que vous voyez , et que tout ^ dans la pièce 
principale , doit être semblable à la répétition ;. je demande 
qu'au lieu de l'impression de la réponse du président de 
1 assemblée , on imprime la réponse du président du club des 
Jacobins. 

u4 'gauche : Allons donc t oh ^e c'est plat ! ( longs mur- 
mures ). ^ 

M. CJtahroud : M. le président... ( bruit ).' 

M. ïahbé Mmiry : M. le président , je m'oppose à la motion 
de M. de FoUeviUe : il a eu tort , grand tort de dire... ( bruit). 

A gauche : Vous n'avez pas la parole. 

M. le président : Silence , monsieur , vous aurez la parole 
le troisième : elle est à M. Cbabroud. 

M. Chahroud : Je ne sais si toute l'assemblée a été frappée» 
comme moi, de ce ton d'insolence qui depuis plusieurs jours 
se fait sentir dans cette assemblée... ( applaudissemens réité^ 
rés à gauche ). 

Tout le côté droit se soulevé avec chaleur , et pousse 
des cris uimultueux. Les membres du côté gauche se lèvent. 

M. de Verthamont : Rappeliez ( montrant M» Oiabroud ) 
ce J... F... là à Tordre, M. le président. 

Tout le côté gauche ^se soulevé avec vivacité e% crie : 
à r abbaye. Une grailde partie àe$ membres du côté droit 
et du cM' gauche quittent leurs places , entourent le bureau 
eu tumulte et se parlent avec véhémence. 

M, Lucas et plusieurs autres : M. le président , je voua 
atteste qu'en a dit à droite rappelle^ ce J... F. ..-là à 1* -dre- 

On crie de nouveau : à l'abbaye. Le tumulte du côté 
droit redouble , on entend crier à gauche : tuisez-vous , faç- 
tieuXy 

M . Lucas : A la garde , M. le préaident. 
' Plusieurs Membres à gauche i II faut appellerla garde. 
\d4 la garde , à la garde ! - 

M. Dauchy prend le fauteuil. 

Plusit'urs voix à gauche : M. le président , couvrez-vous, 

M, Cigogne : On cherche à comn^enccr la gaerre civile 
dans l'assemblée nationale. 

M. Vouland : M. le président \ couvrez-vous : la chose 
publique est en danger. 

M. Lucas : Que tous les bons citoyens se remettent à leur 
place. 
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Tous les membres in tàié gauehe rentrent en placé.^ 
Le c6té droit reste encore un moment en tumulter 
M. Chabroud monte f à la tribune. 

lyl. de Foucault : Jein'en vais faire le- plus grand silence ; 
mais je demande que M. Ghabrôud s'explique , ou je prends 
poixr moi l'insulte... ( bruit. M. de Foucault continue à parler 
clans le tumulte )« Je demande que M. Chabroud s'explique 
;»tir Finsoleace... ( le tumulte augmente X 

M. Tabbé Maury se présente devant le bureau : il insiste 
vivement pour avon: la parole^ 

Plusieurs membres à gauâk^ : £n place , M. Tabb^ 
Maury. 

M. GomJjert : Je demande , que personne n*ait la paroi» 
avant que tout le monde se soit mis en place ( le calme 
Tenait après un long tumulte). 

M. le président, avec émotion : Je rappelle à cette assem- 
blée le Silence profond que les amis de la liberté observèrent 
il y a deux ans, à pareil jour, et à quelques heures près. 
J*espere que rassemblée... 

• M. Babey : Ce sont ces messieurs^à qui l,e rempent sans 
cesse. 

M. de Foucault : Je demande jusiice de Timpudence de 
flL. Chabroud.... 

M. Malouet et plusieurs. membres de la droite se lèvent 
et. demandent avec vivacité qneM. Chabrott4 soit rappelle 
à l'ordre. 

A gauche: Assis ^ M. Malouet: assis factieux , assis. 
M. Malouet: Je m'asseoirai , si le président me ibrdonne ; 
mais sur l'ordre d'un membre de l'assemblée, non. Avant 
de m'âsseoir je demande justice de l'insulte.... ( à l'ordre ^ 
à r ordre ). Messieurs il vaudroit mieux nous en aller tous 
< à fauche , allez ; messieurs, allez ). Du moment que cehi 
vous convient , cela ne nous convient plus ( grand tumulte )• 
■ M» le président-. Je rappelle à cette, assemblée qu'il y a deux 
ans, à pareil jour et peut-être au même moment , il y eut 
dans cette assemblée un grand trouble. Tout les bons citoyens 
gardèrent un silence imposant ; je les invite encore au plu» 
profond silence. Je désire que nous ne rappellions pas la 
scène qui eut lieu il y a deux ans. Le profond silence que- 
^^rderent.les amis de la liberté en imposa à leurs ennemis : 
il fut grand , il fut terrible pour les ennemis de la liberté. 
J'engage l'assemblée à se rappeller qu'à cette époque ce si- 
lence profond intimida assez lenrs ennemis pour qu'ils n'osas - 

sent pas nous 

M, de Foucault : Sans.doute ils n'étoient pjis insolens. . . . 
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M. topj^sukn^t. Ce jnrofezNl»' o»t impdfcnt siieace fut 
«tâe à )^ cbose pttbliaaa. J'eiif«ge dolfe lei s^èmbrès d« cette 
assemblée à se rappeUer cette époque hdAôrtble pour les 
eoiii deja liberté, et k tooloir bien l'o'baiérv^r danfis cette 
féance. £a conséquence je iwi» «léétre otixi xàkt Is motion d^ 
Viinpressieit ( murmures à droite ). 

M. de Foueuult : Je demande' le paréleL ^ 

M. ^ Boëtidoux : Moc^eii» ^ M. ià présent me Fa 
idonnée; 

M. le firésidenc : Messieurs , tapj^Uéss^vtins f fé vous prié', 
Mié ee ^ence eut le plue gnund ^co^ ûf é dé'nx àm. Oo 
demande que la discussion soit fermée. , 
, M. de Bbêtidoux : Qu'est^ceqfâ le <ki&aitdë ? ( à gauclie : 

L'assemblée ferme la discuftktt. 

M. de ¥ouéaùlt : La questioli ^ivéïâabie éCyié élf é adoptée ; 
parce que perce que.. ... ( ah ! ah! ). 

M. toys : H est inutile de Mtf ttve aux veift lié ouéstioin 
préalable. Mettez aux voix Timprestrôn : tréùs FMojbtérons . 
iOtt noua k jejlettesoda / et tufiàt &mt<yà& eela ( àppï&ndi k 
gauche )*. 

M< deFoucàuli: le 4iemftîiAe àr Aéeotfv^ tft* fif dêFintri^ 
gue ( à gauche : à l* ordre). Je suis au £iit de oe miid^èi^t passé. 
Ces enlanar ont fati aàijoRrd'hflê tetrs ktir pre#ner^ éommur 
nion ( muxmutfes )• ' • . 

M. le Long : La motion de passer à Fordf e du j6ttr doit 
avoir la priorité , et je Fappaie. 

M. de Moucamlifi Je prends à tTénublâ Fa^eA]l>lé»nftiliofiLaIe, 
x^e ces malhei»renx enÊdis ont' bat tin ^rilége (iiioufvèment 
parmi lès énfans ? fiss dépwlés; KpSt tes entôiMfent leur fem fair^ 
silence >. Je demande qu'iène soie pa^ constaté dans lé pi'ocè^^ 
verbal de Faasembléè , qu'ils <mt Mt ûn< iiêoràè^e ( gr^di 
murmujires). - . 

Tout le cété gftocha se levé en; criatiA.* à Tordre^ à 
tordre, 

M. de Boétidéuxi Je demande lu paftole (bruit). Je la ré-* 
clame. Je m'oppose à la question préafaUe proposée par M. 
de Foucault ; et je yià& tout à Fhnure demander justice de ce 
qu'il vient de^ dire. 

M. Loys : Je. demandé la division ( non , non , sUmce). 

M. dp Boètidouoc:', Je motive Fûpposition que je mets à 1» 
question préaiable (bruit) : je m'oppose à la qnestion préala- 
ble , et je dis qu'il n'est pas étonnant que le parti de cette as- 
semblée qui...., 

}^lusieurs voijç àfiroité : L'ordre dn jour. 
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^ M. de Murinàù : Je âemunàe la parole après M. de BoétU 
àoxLX , pour découvrir la trame de cette onction ( le bmii re- 
double à droite >. 

M. de BoétiJoux: En un mot , je dis qu*il n'est pas éton- 
nant qu*on ait dé mandé la question préalable sur un discours 
qui respiroit la liberté, l'égalité et Iff tolérance ; et je concluB 
à l'impression. , 

M. le président : Je zùets aux voix l'impression et Tordr* 
éha jour ensemble. ^ 

L'assembla adopte les deux propositions. 

On fait lecture éTûn procès-verbal d'une séance précé- 
dente. 

hetire du Ministre de la ntaririt, 

Let premiers jonrs de mon tftéhemenft au ministère dé là 
marii^, je le» ai consacrée principalement à prendra connois- 
sax|ce de ce dépasl€»9téne', relativement à Tadminisiration: dé 
ses fonds et à sa comptaf!>iHté ; f ai observé , lo. que pendant 
fannéè dernière tme pairie de» fonds de 1791 ff été employée 
««x dépenses de 1796 , et qa'une partie de ceux livrés peu- 
daijftf le premier mo^ dé 1790 a éttf également appliquée au« 
dé^eiÉ&esde 17^8 et 178^9; a'', que depuis 1788, époque dé 
kl sup^ri^ssion d^s tréiôrfè^ généraliirx de k marine et des 
eoiottie^ , lé nBuish-ê rfa*, sfur la cai^e dé son département , 
ûu^tme àcftorité îkx\hièGtth.^ à la-^olb'nté du ministre deé 
nnahces; 3*. ^ti^ lé btuéeau de.I'exà^nen descomntes de Id 
toAtmk a ét^ d'ém'^Airi^ré ie ce département et^transfêréau dé- 
partei*ei«;<iétffiri*fifeeeétf 17^'. ' ' 

Par \é mémôfrt ^e- f âl F'Ètonfneur de vous adresser , je 

Sroal/^r <^H estMhdi&pénlsâ^le i**. de n'appliquer les fonda 
e ly^iqti'aittiÉ' cfêpèiiseir de tti exercices , et conformé* 
méo% af(iid^i»et^ tf# l'a^sënr^lée nationale du iS février et 
tj éyril «ferniéf; il?, êé rétabKr une caisse à la trésorerie 
delà mmine et dé^ èefbWi^ absoIumep:t séparée de la tréso- • 
retié nati^î^nal^ , éV de la réutrir , st>us les ordres du ministre 
de la marine , àà* btfrea<d de l'cfxamen des comptes. 

Je vaù« prié, Mtfivàtyx^t ; de voul^rr bien soumettre à ras- 
semblée les ôbseifv'rttioiîtf qwé contient ce ménloire ; et je ne 
^dottte paé qu'éttè- itè fè trouve susceptible de l'attention 
qu'elle donné ayebaaM de cottïtance et d'empressement à 
tout ce qui int^resdé lerÉron ordre des finances et la prospérité 
de la natrdti. Je suis? , élâ TIié9endrd\ 

L'assemblée rèhVoie lé tout au comité de marine et des fi- 
nan'ceii, 

M. le pràsidèni : L'ordre du jour étoit le rapport de la pé^ 
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titioii du tribunal de St. Germain ; maïs le rapporteur s'^tant 
trouvé indisposé , c est la suite des ponts et chaussées qui 
vient à Tordre du jour, et d'abord un rapport du comité des 
rapports. . . ^ 

M : Faut-il maintenir ou annuller Félection faite par 

le département de FAude , d'un membre du tribunal de cas- 
sation et de son suppléan? Telle est la question cHii vous est 
soumise par le comité des rapports. Cette cause dans ses dé- 
tails et dans son ensemble n'offre, rien qui puisse réveiller 
l'attention. Je mê bornerai à vous spumettre un énoncé suc- 
cinct des faits pour éclairer votre jugement. 

Les électeurs du département de l'Aude étant assem-r 
blés, au mois de février, pour procédera la nomination d'uu 
membre du tribunal de cassation et de son suppléant , com- 
mencèrent , le 17 février , par faire celle de l'évêque. Le len- 
demain ils déclarèrent quune partie d'entreux étoit trop 
pauvre pour payer les frais de leur déplacement , quo 
l'autre partie n'étoit pas assez riche pour leur en faire l'avance, 
et qu'ils se retireroient sans procéder à l'élection qui restoit à 
faire , si [on ne leur payoit leurs journées. Le ^directoire dii 
département , dans une circonstance aussi émbarassante , 
accorda 5 livres par jour. Le sieur Gerv aise, juge du tribunal 
deÇastolnaudari fut nommé au tribunal d% cassation, et lesièur 
Albaret fut élu son suppléant. Le sieur Ribel , membre du 
directoire du département avoit réuni le plus grand nombre 
de suffrages ; il fut successivement balloté avec. le sieur Gtr- 
yaise pour les places au tribunal , et avec le sieur Albaret 
pour la suppléance. Il prouva dès-lors, comme il l'a exprimé 
/dans ses requêtes , qu'il feroit tous se$ efforts pour fairô 
annuller l'élection des deux sujets qui lui avoient èt^ 
.préférés ; voilà la vrai motif de cette affaire ; en ef4 
Îqi , le 5 mars , au moment où l'assemblée électorale 
/étoit à peine séparée , le sieur Jlibel présenta «ne requête au 
directoire du département , pour demander la nullité des élec- 
lions des sieurs Gcrvaise et Albaret ^ comme ayant été faîte^ 
par captation de suffrages et subornation des électeurs^ S^ 
y-equète fut renvoyée au«six directoires de district dû dépar- 
Xemcnt pour en vérifier les faits , et pour donner leur avis. 
Le directoire rendit une ordonnance conforme. Les sieurs 
Albaret et Gervaise nièrent et repoussèrent dans leur cause 
les faits allégués par le sieur Ribel. Sur les six- directoires de 
district, chargés de donner leur avis après avoir vérifié lea 
faits , ceux de Castelnaudari , Limouxet QuiUan, décidèrent 
qu il n'y avoit pas lieu de casser les élections. Les trois autres 
fiirectoires du département, Narbonue ^ Ç^cassonae , ec.la 
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Grflce, n'avoîent pas •ncore prononcé, lorsque Votis'rendites le 
d^rçt du 19 mars , qui réserve au corps législatif seul, la 
connoissance de toutes les questions relatives aux élections 
des membres de la cour de cassation. Le sieur Ribcl espé- 
rant faire accueillir dans l'assemblée nationale une base qui 
a voit été repoussée par trois directoires de district qui! avoic 
' choisis pour juges , vous a adressé des pièces , une adresse » 
av«c des inoyens de cassation. 

Voici le projet de décret que vos comités de constitution 
et des rapports m'ont chargé de vous présenter : 

L'assemblée nationale , après avoir ouï ses comités de cons- 
titution et des rapports , dëcrete que Télection du membri» 
du tribpnal de cassation et de sen suppléant , faite par les 
ëiecteurs du département de TAude , est valable. Décrété. 

M. Pis n du Galand : J*ai Thonneur de rappeller à ras- 
semblée que daiis une précédente séance oh a d('crété que 
lés possesseurs des ofHces domaniaux seroient remboursé» 
du montant de là finance qu'ils auroient versé au trésor pu- 
blie.; il vous reste, messieurs 9 à décréter quelques ar- 
ticles qui ne sont qu'une conséquence de ce premier ar* 
tiple. Les voici : 

. JI. Les offices coMéctîvement aliénés à des traitans ou adju- 
dicataires généraux , seront pareillement liquidés sur le pieé 
de la lînance versée au trésor public , dont le montant sera 
réparti entre les sous-engagistes , au marc la livre du prix des 
di/férentes sous- aliénations. 

IIL A défaut , par les sous-engagistes , de justifier du prix 
total des sous-aliénations , le prix des adjudications princi- 
pales; sera réparti entre eux , au marc la livre des sommes 
pour lesquelles ils se trouveront compris dans les états où 
rôles sur lesquels les aliénations ou adjudications principales 
isout intervenues. : 

lY. Les supplémens de finances ou nouvelles financée 
payées ou remboursées par les engagistes , soit ^our attribu- 
tion ou _augment(ition de gages , soit pour confirmation ou 
attribution de droits utiles ou émolumens , soit pour réunioa 
d Wfices ou pour en empêcher l'établissement , entreront en 
liquidation. 

V. Les taxes représentatives de charges ou impositions , et 
l^s droits de connrmation de jouissance , de confirmation ou 
rétablissement d'hérédité , n'eiitretont point eu liquidation > 
à moins que lesclits droits n'eussent été formellement établis 
à titre d'augmentation ou supplément de finance. 

VI. Lés taxes payées po^r des droits simplement honorifi*. 
ques , n'entreront pas npn plus en liquidation* 
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YII. Les sols pouf livre accessoires ^es finances' on stip<^ 
plëmens de jBnanàes remboursables , n'entreront en liqnîda- 
tion que lorsqu'ils auront été tersés au tréso^r public, aixisi. 
qne les finances principales. 

VIII. Les finances que le^ noirveaux acquërears ont été 
chargés de rembourser aux anciens engag^istes par les actes 
de. revente , seront alloues en confornuté des liquidations, 
qui en auront été faites lors ou depuis les reventes , en jus<^ 
tiiîànt du remboursement ; et si la liquidation n'en avoit pas- 
été faite , lesdites finances seront liquidées conformément 
au présent décret , sur la représentation des quittancet pas- 
aëes aux anciens engagistes. 

IX. Les frais de sceau des lettres de ratification pi^iseii' par 
les ehgag&tes actuels, et àes lettres de commission , prises 
par eux ou leurs commis ou préposés ^ en exercice lors dé kt 
suppression des tribunaux auprès desquels les offîeiflrsr étoienfi 
exercés, ensemble le droit de marc d'or payé par îes en^ 
gagistes et leurs commis ou préposés , seront liquidés et 
remboursés; aucuns autres frais ni droits demutalioâ n'eti>' 
treront en liquidation. 

X. Les liquidations définitives faites avant rétablissement 
de la direction générale , dans lés fotnies usitées jfcâqu'alèrs , 
auront leur effêt ; sauf la Htfuidatiotl additionnel^ dés 6f 
nances à raison desquelles lesdites Kquidsitîons contiéndrdienà 
des réserves , ou dé celles qtû au#oieârt êf# j^éètérieurément 
«OLÎgées. 

XI. Les somfuea payées Sfa« etigégîstérf , à ihr# à'iadefm^ 
nité , pour des distractions dé ressort du autres eatoiftès seài^ 
blables ^ seront imputées aur ce qcA leiit sé^â légifekne«keat 
dû. 

XII. Les porteurs des anciénrâiéit ékpêâitîèM dès éikgfigé^ 
tnens et des originaux des quittances de finances seront 
réputés aux droits des eingAgiÂtés ; ékf ftisisfiant d'une pos- 
session réelle des ofHées par eux ou' leur^ auteurs , depuié 
miarante ans avant k suppresiliolt' des triblinattx auprès 
desquels les offices étoient exeréés. '/ 

XtlL. Les possesseurs seront tei^us de joindre h leurs piécea 
une déclaration « faite par eux ou un fondé de procuration 
spéciale , contenant lès soinmé^ qù^eùx où leurs auteurs 
pourroient avoir reçues à titre d'indeiî^té , conforniémént 
a l'article n , ou qu'ils n'en ont re^ii aucunes , et qu'il n'est 
pas Je leur connoissance qu'il en ait été payé à leurs^ aii- 
jeurs ; ils seront pareillement tenus dé joindre les lîquîdationa 
qui pourroient avoir été d-devant faites desdits omces- , ou 
de déclarer par le même acte qu'il nfèn existé pas de levât 
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tconttoissance. S me sera payé ^e 3o $olf pour let fraisdea* 
dites déclarations » et lo sols poar ceux d*enregîstrementl 
£n cas de fausse déclaration , les engagistes seront déchus d# 
tout remboursement. 

XIV. Ceux qui , ayant ai^îs directement de l'état , se 
piésenteront avec des titres en règle dans le mois apré« ta 

Sablication du préi^ent décret , et ceux qui , ayant acquit 
e traitans ou , adjudicataires généraux , se présenteront 
âans les trois mois , seront remboursés avec intérêt , & 
compter du premier octobre 1790 ; passé lequel délai, lè$ 
intérêts n'auront cours qu'à compter du jour de la remise 
complette de leurs titres. 

,X V . Pour obtenir la délirrance de leurs reconnoîssances 
de liquidation , les possesseurs join^Mnt à leurs quittance^ 
4es expéditions en rorme de leur&JKes , et les originaux de 
leurs quittances de finances. '^^ 

- A l'égard des quittances de finances passées aux traî=* 
tans Ou ac^'udicataires généraux , il infRra aux sous - âiîé- 
nataires d'en rapporter expédition en forme , délivrée pat 
le notaire aux minutées duquel ies;dites quittances seront 
déposées eu original, ainsi que de Tacte de dépôt; laquelle 
eajiéditâon contiendra toutes les mentions faites sur lesdît^ 
qoiuances , et la déclaration du notaire q^u elles n en con- 
ûensbent pas d'antres que celles comprises dans l'expédition ^ 
ou qu'elles n'en contiennent aucunes. 

Lesdites ei^pëditions devront être déchargées au contrôle 
général , comme les qiiittances elles-mêmes. 
vCes^difFérens articles sont décrétés Successivement; et Ik 
^^ee finit à 9 heures ^t demie. .' * 

"* Séance dû vendredi ^^uiHn if fuin 15^91. 

Présidence de M. ^Anchj. 

, Un dé MM. les secrétaires fait lecture du procès-rerb^ 
de la veille. 

M.. f^rugnon propose, plusieurs décrets d'emplacement. 

M. Renier : Au nom ée^ comités de pdicature et d'im*. 
position, jai Thonneur de vous proposer le projet de décret 
mivant : 

Art. ï. Les tit;ulaires d'offices de barbiers , perruquiers, 
baigneurs et étuvistes qui ©nt évalué lesdits offices, en cxé- 
cuuon: d^ Tédit de février 1771 , et de larrèt du conseil du 
18 mara 1774, ^^ serçç^t remboursés sur le pied de Févii» 
'SmaâiM^ Décrété. • ":"..•'' • ' 
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, . H. Indépendamment du prix -de rëvalualiort, ceux qui oût 
des contrats authentiques d'acquisition seront , en outre ^ 
remboursés à titre d'indemnité du tiers du prix, de ces contrats* 
Décrété. 

III.. A l'égard de ceux qui ,. quoique soumis à révaluation , 
n'ont pas évalué en effet, Us seront remboursés sur le pied 
de la finance , avec pareille indemnité que ci- dessus , s'ils ont 
des contrats , sans qu'en aucun cas , le prix: de révaluation ou 
de la £nance , puisse , avec Tindemnité accordée , excéder le 
prix totsjl des, contrats. .Décrété. 

IV. Les Taarbiers , perruquiers, baigneurs et étuvistes, qui 
n'ont point' été soumis à révaluation , seront remboursés 
sur le pied, du derniei: cqntrat authentique d'acquition. X)é^ 
crété. 

. V. Ceux qui sont prî(|^ers pourvus , ou qui ont levé aux 
parties casue les, seront Ttmboursés sur le pied de la finance* 
Décrété' . ^ 

VI. L'article 26 des décrets de décembre 1790 , sera 
.exécuté, relativement aux dettes contractées par les barbiers, 
perruquiers , baigneurs et étuvistes. Décrété,. 

M. jduson : L assemblée nationale , par son décret du 5 
novembre 1790, s'est réservé de statuer, par un règlement 
particulier sur le mode de recoiivrement et de perceptiçn 
des contributions directes de la ville de Paris , d*;après le 
irapport dû comité, des finances. Ce comité, après avoir eu 
le vœu unanime du conseil général du département de Paris , 
après s'être concerté avec le comité des contributions , a ré- 
,difié le pfojet très-court, que je vais vous soumettre ; il no 

. s' éloigne des loix générales , qu'en ce qu'il a été impossible 
de les appliquer à la capitale : je dois taire précéder cette 

: lecture a^ quelques observations qui préviendront et résou- 
dront toutes les objections. Nous avons pensé, que Pai'is étant 
divisé depuis long-tems en six arro^d^ssemens pour la recette 
des deniers publics, il étoit nécessaire de laisser subsister cette 

i division. Nous avons pemé ausssi- que Ik nomination d'ûu 
seul trésorier de district, à Paris, se: oit daîigercuse , parce 
qu'il faudroit lui confier 20 ou 26 millions de recouvrement ; 
et seroit inutile, parce qu'il seroit obligé d'avoir des recettes 
intermédiaires entre les contribuables et lui : nous avons cru , 
qu'environnés de difficultés pour recouvrer tout-à-la-fois 
l'arriéré et le courant des contributions , il ne failoit pas 

. înultiplier les caisses , en changeant^ \e% individus qui con- 
noissent les contribuables de leur arrondissement ; et ces 
connoissances de localité ne sont point indifFerente» 

. dans une viîle de population aussi considérable, D'aiUeiu:$i» 
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9 n'y a point a*«p£(ris d adl^nistratibn de district qui 
jmisse nommer iis 'receveuri. conformément à la consûr 
tution. Toutes éM circonstances nous ont conduits aussi à 
ne point faire verser dans leur caisse les contributions indi- 
rectes qui se versol'ont aisément à Paris dtns le trésor natio-^ 
sal directement. On a cité fcier le directoire âh. département 
de Paris comme ayïint autorisé à ne rapporter , pour obtenir 
des patentes iique la quittance de 1780 ; le directoire du de- 
partement n a été.Mur rien dans cette mesure ; T affiche de. 
la municipalité de varis , que i# tiens à la main avec Tauton* 
sation du comité Q^ptral d^Kliquid^tîon de l'assemblée natio- 
nale , est uniqugÉlent pour le remboursement des droits dq 
maîtrises ; mai^^gl^itobservef que les contributions de 1789 
et 1790 se trouv^-oj^ acquittées p^^ déduction qui en,sera, 
faite sur le prix 9^|^ liquida tioi^jj^t te lysur'e a même ea 
un tel succès que , suivant un^^Rtre de ft municipalité aii 
département , dès 1^ lendemain de la publication de l'aOïche j^ 
en un seul jour^^l y «Voit été ei^^édié 171 patentes et 7^^11618 
de liquidation. Le directoire et la municipalité sont en me- 
sure peur Tannée p As ente ; car les rôles pour la contribu- 
tion îonclere sont prêts , ils pourront commencer à être mis 
en recouvreinent dès le mois prochain ; ceux de la contribù- 
, lion mobiii^ire', plus Susceptible de détails , né tarderont pâ» 
à rètre vers le mois prochain. Donc les bons citoyens peuvent 
donner des preuves de zèle et de pati^fôlhme , en commen- 
çant à offrir à l'état des k-comptes sur le tribut de 1791 ] 
^ dont la Téntrée est si intéressante ; car c'est de soii aofcivité 
^e dépend m^tenant et le sort de rèmpire et le succè» d« 
la coa^itutiou. Voici le projet de décret : • 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport fait 
an nom des comités des finances et de contributions , décrète 
ce qui suit : 

Art. I. La ville de Paris continuera d'être divisée en six re-* 
cottes distinctes , auxquelles seront versées la contribution 
foncière et mobilière ^ It contribution patriotique et le droit 
' de patentes. 

ù. Chacune de ces recettes continuera aussi d'être provi- 
soirement exercée par le receveur actuel de l'arrondissement 
^ui Is compose. - ^ 

III. Les receveurs n'aurent qu'un denier de taxation pour 
tous émolumens et frais généralement quelconques, «ur 
la contribution foncière, et mobilière y et sur le droit de 
patentes. 

IV. Lé cautionnement . des receveurs sera au total de 
a,4<^o^ooo liy en immeubles. Cette somme sera divisée entr* 
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èox dans la proportion de ht recette cil' leur arrondisse- 
ment. II fouriHTont ces cau4ons dans l«t deux mois <2ui 
suivront la publication du présent dëcrett*^ 

y. Les contributions indirectes de la ville de Paris se^ 
iront versées directement dans Ijkcaisse d^ la trésorerie na.« 
tionale , sans i^asser par celles "tesdits receveurs des cont* 
tributions directes, 

M. de BianziU : Je crois qu'il coavîcndroit ,:dès que vfyXL9 
adoptez 6 divisions , qu elles fussent abiJÉument les mêmes 
pour la démarcation que celMsules six tnbunauk» 

M. le rapporteur : C'est Hmentioh de le faire pour 
1792. Voilà pourquoi j'ai mk le mot pr^Jsoirèment dans 
le second article. Si^ous than^ions jS^ arrondissemens 
cette année , ce seroll|in obstacle dji ptus. Àlais notre 
intention est bieS que^|^sune annJP^plus tranquille les 
tribunaux et les ' recetes^M|lht les iflémes ^bsoliiment . 
4e manière que les sections se touveni bien partagées. 

Le décret est adopté. -^ ,!* * , 

M. le Couteulx^CafUeleu : Messieuj|^ y le comité de^ R^ 
^oances vous présente , messieurs ^ Tétat généf al des donf 
Tiatriotiques donnés et offerts à Tassei^lée nationale : c*est 
le résultat de Fexamen que ses çoilPtnissaires ont â»t âsf. 
compte do -MM. de Virieux et A^ou , vos tr^ésoc^ers. Vptrs 
comité doit vous rendre compte de la manière 4vnt ils .oat 
opéré pour établir. ce résulta 

Les objets désigiiés dans le tableau comme affectés à la 
coTUnbutîon patriotique , lesjdonateuxa les^yoient d^abord 
énoncés comme des dons ; mais il^ ^nt fait connoitre de- 
puis le décret qui a éubli la contribution du quart de re- 
venu , que dans le premier élan de leur, patriotisme , ils 
avoient déjà mis leur revenu à contribution autant qu'ils 
pouvoient lé faire , sans se priver, de Fabsolu nécessaire : 
c%a objets se montent à 289,286 liv. 9 sols y et sont con- 
jfondus dans la contribution patrirAique; 

Les objets désignés comme objets mauçais , se com- 
posent de créances contestées , de contrats caducs , d'ar- 
rérages y et de diverses délégations nen acceptées. 

Les objets retirés e%annullés ont été en effet retirés et an- 
nulles par les donateurs y sous différens prétextes énoncés 
dans leurs lettres. 

• Il en résulte que les objets mauvais se montent à 
65,369 liv. 16 s. 11 d. 
. £t les objeu retirés et annoUés se mooxeox. k 230,970 liv. 

«-"• u 
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La caisse des dons patriotiques possède en objets bons à lis" 
couvrir, 2,4%i 4^1 liv. los. ad. 

Et en objets douteux , 352,54o liv. 2 d^ 

Les objets bons se composent de créances reconnues , d'ar- 
rérages, de pensions ou de rentes , d'offices qui doivent être 
reinoDursés, de contrats valides, etc. , etc. 

Le produit des objers acquittas dans les mains de M* Garât, 
doit être versé dans la caisse des dons patriotiques, ou dans 
celle à laquelle vous ordonnerez à vos trc'sorieis de remettre 
les sommes qui sont entre leurs mains , d*après le rt stdtat du 
présent compte. 11 seroit ass«z naturel que ce ÉCit k la caisse 
de Textraordinaire, où seroient transférés les bureaux pour 
suivre les opérations ultérieures , et nons aurons' l'honneur de 
vous proposer un projet de décret à cet effet. 

Nous avons dû séparer" tous ces objets , ainsi que ceux ac- 
quittés en ordonnance de compensation de décimes, qni se 
montent à 9,694 liv. 9 s. ad., pour établir l'état au vrai de la 
caisse des dons patriotiques au 18 avril 1791 , parce que les 
dons offerts se sont élevés en masse non distincte , ainsi que 
nous l'avons dit ci-dessus, à 5,614,626 liv. 5 s. 4 d. , d'où il 
suit que déduction faite de ces objets , il reste en caîssis 
266,540 liv. 16 s. 10 d., plus , 3,i35 14 s. 6 d. provenant de 
divers dons déposés , sans que lès donateurs se soient fait 
connoitre et que les trésoriers ont différé d'enregistrer , eu 
attendant les renseignemens nécessaires ; ce qui forme un to- 
tal de 269,676 liv. 10 s. 4 d. : et c'est cet état de caisse au 18 
inars 1791 , que les commissaires de votre comité des finances 
ont vérifié , et sur lequel ils vous proposent le décret sui- 
vant ; 

Art. I. L'assemblée nationale décrète que les trésoriers des 
dons patriotiques sont quittes et déchargés jusqu'au 18 mars 
1791 envers la nation , en versant à la caisse de Textraordi- 
naire la somme de 269,676 liv. 10 s. 4 ^' » formant le reliquat 
des semmes versées entre leurs mains conformément au cpmpte 
général desdits dons patriotiques , visé et arrêté au 18 mars 
de la présente année par les commissaires du comité des fi- 
nances : ledit compte sera remis au commissaire du roi de la 
caisse de l'extraordinaire à l'effet que les fonds , les titres , les 
journaux et le bureau de la caisse des dons patriotiques soient 
transférés à la caisse de l'extraordinaire. 

H. L^assemblée nationale charge ses commissaires de la 
caisse de l'extraordinaire , d'arrêter le compte des sommes 
rentrées dans la caisse des dons patriotiques depuis l'arrêté du 
i8 mars , de surveiller la remise et la réunion totale de cette 
caisse a la caisse de l'extraordinaire , et de lui proposer le« 

2vmê XXriIL^^' 2. B 
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c!il|)ô8idons ultë Heures qui pourront accélérer }ii liquidation 
des objets existans proveiians des dons patriotiques. - 

III. Lesdits commissaires sont autorisés de porter en dé- 
pense , dans l'arrêté du compte ordonné par 1 article précé- 
. dent, la sômme-de 1200 liv. qui sera payée aux deux commis 
employés extraordinairement à la révision des titres , pièces 
et journaux des dons patriotiques , à Tapureoient du compte 
général qui lui est présenté par les commissaires du comité 
das finances et k sa confection. 

lY. Un double de ce compte général des dons patriotiques, 
si|;né par les trésoriers de cett^ caisse , visé et arrêté par les 
Q<jmmissaire.s du comité des finances , et du procès-verbal d« 
la rémise et réunion totale delà caisse des dons patriotiques 
à la caisse de IVxtraorainaire , sera déposé aux archives. 

L'essemblée adopte le projet de décret. 

M. Ricard tait lecture de la lettre suivante^ 

Paris , 16 ///!>/ 1791. 

M. le président , j ai Flionueur de vous adresser des obser- 
vations que je viens de recevoir des commissaires du roi qui 
ont été envoyés aux iles du Vent. £llcs annoncent que lea 
impositions qu*on ëtoit en usage de percevoir chaque année 
à la Martinique et k Tabago , ont été absolument nulles en 
1790 , et qu'elles le, sont également en 1791. Comme lés 
826,666 liv. i5 s. 4 ^«M. , à quoi montent les impositions pour 
cluique année, ont été retenues à ces deux colonies sur les 
fonds qui leur ont été faiu en 1790 et 17^1 , il y a dans leur 
caisse un déficit de i,65o,432 Jiv. , dont il me paroit indis- 
pensable que ra$sem:lée veuille bien ordonner le remplace- 
ment , soit à titre de dons , attendu Tétat déplorable de Icnrs 
besoins , soit en fixent un »ormè pour son acquittement. L'as- 
semblée nationale verra- également dans les observations de 
messieurs les commissaires du roi , qu'on ne doit pas compter 
d'avantage sur les 617. 565 1. 7 sous qui restent à percevoir suv 
les années 1787 , 88 , 89 ; et je ne crois jias devoir «en de- 
mander le remplacement, le déficit ne portant pas /sur les 
fonds envoyés en 1790 et 1791. i'ai oru devoir joindre an3^ 
observations de messieurs les commissaires du roi, ^ lettre 
de Tordonnàteur de le Martinique , dans laquelle vous ver*- 
rez , M. le président, qu'il est instant d'envoyer des secours 
^xuniaires à la colonie , que les dispositions actuelles des 
esprits rendent aussi pressans qu'il seroit dangereux de les Icof 
jpeïuser. Je suis , ect. Sz^né , Thevenahd, 
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On'deiiMindiE? le renvoi aui^ comités des £Danc«s #i dt ma* 
rîne. adopté. 

Discussion sur le code pénal. 

M. le rapporteur : Messieurs , voici la rëdâQtion de deux 
articlefi que vous avez renvoyés à votre comité pour être rt'di- 
g*^s en uu seul. 

Quiconque sera coupable de conspiration ou attentat ajap,t 
pour oljel d'empêcher la r(^uniori , d'opérer la dissolut! ,n ou 
empéclier avec violence la liberté delà déJiWration de toute 
asSemblc^e de commune où municipale , de tout corps admi 
nistratiEou judiciaire <!'tnbli par la constitution, sera puni par 
6 années de gêne , silesdites vioiencee ou afteniats sontcon^ 
mis avec armes , et de 5 années de gêue , s'ils sont commis 
sans armes. Le ministre qui sera convaincu du crime' men- 
tionné au prisent article /par les ordrrs qu*il oura donnés ou 
contre- i^nés , sera puni de dix années de gêne. Tous chefs , 
coîiimandans et officiers qui auront prêté leur ministère à 
rexécuifon de ces attentats, seront punis de la même peine ; 
si par reffet de qu*»lque violence , quelque citoyen perd la 
\\G , la peine de mori s^^ra prononcée contre les auteurs de^-- 
n\nes violences et contre ceux qui , par les précédons articles , 
en seront rendus responsables. 

M.. MaloUi t : Je demande qu'il soit dit : nssemhlée lega- 
texne:itcom)0(]itèe. S'il {Jaisoit à une section <le s'assembler 
lorsque cela est défendu par les décrets, et si un minisire 
cmpêchoit cette section de l'assembler , cela seroit na- 
turel. ' ' 

AI. le rapporteur : Si où mettoit le iliot lêgttïù}nerit con^ 
i'o.yué^ 4 voici l'inconvénient que j'y trouverois ; c'est que sous 
prétexte qu'il manque quelque chose h la légalité delà convo- 
cation , alors lé pouvoir èxééuiifpourroit tramer, diriger 
âes violences , et certainement je crois qu'il y anroit un dan- 
ger à mettre légaie/nent convoquèiu On petit mettre le mot 
sacr^ méritai , établie par la constitution (C***^ hi^^ ,- t*ast 
hieu-},, 

M.,d^ ^udré : On observa avec justice que c'est exposer 
aussi un n^inistre a être ;puoi iniiiî>cemmem c»a&d il aura 
«^it son devoir 9 si quelque séditieux s'a$&eiiibl«>it c^itre la 
ioi / 

^ .M. /<? rapporteur.: Aterr i^ass^mWée nest pa& selon }«& 
formes établies par la constitution. 

M. d'André : Il n'y auroit plus de moyens d'arrêter une 
telle assemblée. Il fauçddnc nécessaigtmcnt que dans ce cas4à 
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le ministre puisse agîr. Si vons n'adoptez pas le mot légale - 
ment conço^uée , cherchez un autre terme plus propre : spé- 
cifiez tellement le cas que le ministre qui se sera opposé à des 
assemblées, illégales à une assemblée tumuituaire , ne soit pas 
dans le cas d'être révoqué. 

M. Goupil : Je réponds que le soin immédiat de s'opposer 
à des assemblées tumultuaires , est confié par la constitution 
à la municipalité (murmures), ensuite au district , au dépar- 
tement ; supposer que les départemens' et les municipalités 
se soient conceriés pour autoriser des assemblées séditieuses , 
c'est faire absolument une supposition inadmissible ; mars 
mettez : établie par la constitution y et tsnue régnliéreTnent: 

M. d'André : A la bonne heure , j'adopte cet amender 
ment-là. 

M. Malouet : Et légalement formée. 

M. le rapporteur : Nous ne sommes pas dans ce moment 
occupés à décréter des articles relatifs à Remploi de la force 
publique, ou à décréter les règles pour établir la légitimité 
4.tes assemblées : nous nous occupons d'une loi qui porte 
une loi pénale contre l'attentat à la liberté d'une assemblée 
constitutionnelle. 11 s'agit de savoir quelle sera la peine de 
ceux qui attentent à la liberté d'une assemblée convoqué^ 
consti tutionneliement. 

AI. Lanj'uinais : L'article a deux înconvéniens. Si l'amen- 
dement n'est pas adopté, d'un côté cet article fera punir* le 
ministre sans qu'il l'ait mérité ; d'un autre côté il empêchera 
le ministre de faire son devoir. '~ 

Plusieurs voisc : Le renvoi' au comité. 

M. Lanjuinais\ Vue assemblée constitutionnelle pçùt être 
criminelle. __ 

M. Keuhell : Permettez-moi de vous faire une réflexion 
contre ce que vient de dire le préopinant : je lai soutiens 
qu'une assemblée légale , qu'une assemblée constitutionnelle , 
ne peut pas être criminelle, . ' 

^, ^Lajijuifiais : Je n*ai pas dit cela. 

M. Reubell : Vous l'avez dit , ou vous reniez ce que vous 
dites. Une assemblée peut prendre des délibérations crimi- 
nelles , mais pour pela elle n'est pas criminelle. Il est évident 
que le ministre qui troubleroit rassemblé^ . constitutionnelle ^ 
ayant la délibération , que cç ministre seroit regardé comme"" 
coupable. Au moyen de quoi je soutiens que l'article doit^ êtr» 
décrété tel qu'il est, 

M. Dumetz : Je crois qu'on pourroit adopter la rédaction 
de M. le rapporteur. AHis si Yon veut y^ faire un changemènti 
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-on ne pourroit adopter que celai-ci : toute assetphlèe. cons-» 
titutionnelU, * 

M. d André : Il m)B paroit indispensable ; et il me semble 
que leg prc^opinans n'ont pas saisi le véritable point de la dif- 
nculté : Une assemblée peut être constitutionnelle , et ne 
pas être légale . c'est une chose très -évidente. )\ faut que 
vous disiez assemblée constitutionnelle et légale , parce que 
ce sont des choses très-différentes , attendu que la constitu- 
tion ne porte que le droit de s'assepibler , et que la loi porte 
sur la forme de s'asseiribler. ( Aux voix r amendement^, 

M. le rapporteur : Vous avez dans le code pénal plusieurs 
articles relatifs à la répression , de ia violence contre les as* 
semblées établies par ia constitution ; vous avez un t>remier 
article qui prononce des peines contre les actes de violence 
"exercés envers les assemolées primaires; vous en avez un 
autre conlre les violences exercées contre les assemblées 
électorales ; vous en avez enfin pour les violences exercée* 
envers l'assemblée par excellence, le corps législatif. Nou» 
nous occupons , en ce moment-ci , d'une quatrième espèce 
de violence ; c'est celle supposée envters rassemblée decom-' 
mune , municipale , corps judiciaire et corps administratif. 
Les peines prononcées contre les violences exercées contre 
les trois premières espèces d'assemblées , sont plus graves , 
parce que les assemblées sont plus importantes ; la peine 
«st iniiniment moins grave*pour l'article que nous vous pré- 
sentons aujourd'hui , parce que le délit nous a paru une 
chose moins importante ; mais les règles et les expressions 
doivent être les mêmes ; et je vous observe que , quant aux 
violences exercées envers lés assemblées primaires , envers 
les assemblées électorales , envers l'assemblée législative , 
vous avez adopté les mérnes expressions que nous vous pro- 
posons en ce moment; ainsi » ce qui vous a paru bon pour 
les trois premières assemblée, devroit s'appliquer également 
à Tespece d'assemblées qui vous occupe ici. £t je vous ob- 
serve que nous ne nous. occupons pas maintenant d*établirles 
règles, et les moyens de répression d'une assemblée qui sor- 
tiroit despriiMÎpes qui sont fixés par la constitution ; je vous 
prie , si vonsaaoptez le mot, légalement convoquée,' de vous 
rappçller la position où vous étiez , il y a à peu près deux 
^TL&. Si , au moijient où vous étiez rassemblés au jeu de 
paume , un ministre étoit venu dire -. vous n'êtes pas légale- 
tnent convoqués ; qu'anriei-vous répondu ? Ce seroit corn- 
promettre la constituiion que de laisser aux ministres 
le droit de juger si une assemblée est légale ou non. 11 y 
a un droit de rapresfcion dans ia constitution , mais il n'esj 
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jms cotisé *«* minirtres^ Jô d^ftiandô î* question préafeU» 
stîr FaiTiendeniênt. 

X'.isséinblée décide qu'il y a lie» à-dëiibërer sur Tam^n- 
doment. 

' M. Sail&: Je demande le renvoi r murmures). Je «îe-' 
mnade a le niôliver ( aux <notx , aux voix CartiGh). 

M. Dumàtz : Je demande, au nom de k iibert^é , le ren^ 
roi ; on ne àent pas le danger de et» mol. > 

' M. Prieur : J'en demande le renvoi au comité. Le peuple 
françôis a le droit de s'aSFCmhïor* . i 

M. Mongins : La dt'^libération est commencée : M. Prieur 
ne peut pas demander ie renvoi. t 

M. Prieur : il y a un décret rendu sur le rapport de ^L 
K<^mcuniers , qui dit que les dëjMirtemens jug«rf>nt de ia lé* 
gidilé des assemblées , sauf l'appel .-m coros législatif. VoiJà 
t^e que porte la constitution. l'n pareil aoiendoiuect snppc Xk 
constitution dans tous ses jfondemens. C'est la c^n&dtutioa 
que je défends ici contre ceux qui veulent l'ahérei'. i 

M. d\'^ndré : Je demande la parole- pour, répondre à M* 
Prieur. : i 

M. Sailâ : Ou M. d'André ne connoît point nos décrets ^ 
ou a veut rtîn verser notre constitution. . 

M. Lanjuinaii : Je dîijnande io renvoi ponr faire ccstet 
les calomnies. 

M, P/ieur : Un renvoi n'a^ jamais pu nuire à personne* - 

Lrtrticle et Tamendement sont renvoyés au conuté , aprè* 
nnâ seconde épreuve. ' •• 

M. /,; rapporteur : Nous allons reprendre. Farticle que 
îious avons laissé hier. 

Art. I. Quiconque aura délivré ou sera convaincu d'xivoir 
trente de délivrer, par farce ou violence , des personnes iégar 
liment détenues , sera puni rie trois années dé cii âne.. 

II. Si le coupable du crime mentionné en rarticle précé- 
dent étoît porteur d'armes à ft'u ou de toutes autres armes- 
ïneuririeres , la peine sçra de six années de ^éne. Lor-ique * 
les crimes mejfiiionnés auK deux, jxrêcédens articles auront ■ 
été commis par deux ou plusieurs j)ersonnes r^Màies, k duré» 
de h peinfc sera de six. années si i«? crime a été commis sans 
lîrmes , et de douze années si les coupables desdits crimes 
étoie^E porieurs d'armes h feu ou de toute autre arme meur* 
tWére. ■ ' . 

Af. Prînur : D«ns les différens articles proposés , je ne 
vois pas que M. lé rapporleiVr ait prévu le isas mi la yioi nce 
*^xcrcéfî pflr ceux qui vOudroient enlever un prisonnier » 
it7roit été suivi d'a^sassimrts et de mtnirtro'; . ou le cas, oii-^^ 
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mit faisant évader un miû priaoïînior', on âirrolt fftit ëvddef 
plusieurs personnes détenues dans Ja même piiscu ; il fauç 
appliquer une peine pius forte dans un ca$ que ùans l'autre. 

M, Je rappot'tenr : £u suivant le principe de M. Prieur , 
il faodroit gradiier à riniini le% nuances de peines, suivani 
ïe nombre d» prisonniers qu*oa auroii fait évader ; mais je 
vous observe cpie la ba$e de ce délit ^st moins d*avoir 
délivré un prisonnier susceptible d'une punition plus ou 
moins grave, que d'aynir attenté k ra.uorité de la loi, que 
^d'avoir violé le sceau, le cachet que la loi a apposé sur la 
porte de la p»ison. J« demande donc que Ton axile aux voix 
sur 2'ariicle ( aux voix , aux voix ). 

L^article est décrété. , . 

■ M, Je rappor$eHr : Nious allons passer &. la cinquième $ec« 
tion. - 

. Art. I. Tout agent du pouvoir exécutif» ou fonetioiuaaire 
public quelconque , qui aura €m])loyé QU requis Faction d^ 
la force publique dont la disposition lui est confiée, pou^ , 
empêcher l'exécution d'une loi ou la perception d'une con- 
tribution léguimi»ment établie, sera puni de la peine, de la 
g^ne pendant dix années. > 

ToQs les agens subordonnés qui auront contribué à Texéf 
entioA desdit» ordres, seront punis de la p^nç de s»ix années 
de détention. 

^.'Mukmetxl% demande la 8uppre3$Âoii de la rospon^a- 
bilité de Tagent suljakernç. 

M. Martîneau : Je crois quil n'est pas d'un bon législateur 
d'établie des peines qui frappent sur la multiiude ; c'est l<p 
moyen de rendre la loi impossible dans son .exécution. Je 
suppose , pour un instant , une chose qui peut-être n'arrivera 
pa« V mai» an£n ^ui est dans les choses pos$ibles ; je supposa 
quun commandant d'armées emploie douze ou quinze milîe 
hommes pour çxerc^r une vexation sur des citoyens , pour 
^rr^'Xer l'exécution d'une loi.et faire exécuter ce qui n'est 
pa* une loi , ç^ qui ue doit pas ^tre exécuté. Je conçois très- 
bien %yx^ v|»a& ne pouvez pa$ sévir avec trop de rigueur 
contre le .ministre , contre le commandant de l^rmce , con- 
tre même leç premiers officiers après Iç. commandant ; mai^ 
d'imaginer que vous irez condamner les dix mille soldats 'à 
dix ans de peine de chaîne* de gêne , de détention, voilà i 
messieurs , ce qui n'est pas cou\ entifee ; voilà ce qui est im- 
praticable dans l'exécution, et voilà ce qui «st dans tous les 
cas souverainement injuste. Si vous adoptez l'article , vous 
mettez le soldat dans le cas de dire : pourquoi me faites-v(Jûi 
marcl»«r par^là ? Je demanda donc qua Ïqvl r«trânçb«.da 
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tous les articles du code péiïal tout ce 'qui Concerne les sol- 
dats. 

M, d'André: Excepté contre le corps législatif. 

M. 'M.artineau : Ce cas là est telle.ment contraire à la li- 
berté , qu'il n est pas un soldat qui s'y prête. 
• L'assemblée nationale décrète le retranchement ^u second 
paragraphe. L'article est adopté. * * 

IL Tout agent du pouvoir exécutif , tout fonctionnaire pu- 
blic quelconque , qui aura employé ou requis l'action de la 
force publique , dont la disposition lui est confîëe , pour em- 
pêcher l'exécution d'un jugement , mandat ou ordonnance 
de justice , ou d'un ordre émané d'officiers municipaux de ^ 
police, ou de corps a^n^inistrarifs , ou pour empêcher l'ac- 
tion d'un pouvoir légitime , sera puni de la peine de six an- 
nées de détention, 

. Le supérieur qui , le premier , aura donné lesdits. ordres , 
en sera seul responsable et subira la peine portée au présent 
• article. Décrété. 

IIL Si , par suite , et à l'occasion de la résistance mention- 
née aux deux précédens artides, il survient une émeute, 
séd tion ou rébellion, l'agent du pouvoir exécutif, ou le 
fonctionnaire public désigné auxdits articles ♦ en sera respon- 
table y ainsi que des meurtres , violences et pillages auxquels 
cette résistance auroit donné lieu , ^t il sera puni des peinos ' 
prononcées contro les chefs des émeutes, séditions. ou l'ebel- 
lions, meurtres, violences et pillages. Décrété. 

IV. Tout dépositaire ou agent de la force publique , qui / 
après en avoir été requis légitimement, aura refusé de faire 
agir ladite for<?e , sera puni de la peine de trois années de dé- 
tention. Décrété, 

Y, Tout fonctionnaire qui , sous prétexte de mandemens 
ou de prédications , exciteroit les cttoyens par des discours 
prononcés dans des assemblées, ou par des exhortations ren*. 
dues publiques par la voie de l'impression , à désobéir aux ' 
•loix et aux. autorités légitimes , ou les prôvoqueroit à des 
meurtres ou à des crimes , sera puni de la peine de la dégra- 
dation civique. 

Si , par suite et à l'occasion desdites exhortations pronon- 
cées ou imprimées , il survient quelque allarme , é«neute , sé- 
dition , meurtres , pUl^gj^ ou autres crimes , le fonctionnaire 
public désigné au présent article , en sera responsable et su*^ 
Dira les. peines portées contre les instigateurs des attroupe*' 
mens séditieux, pillages , meurtres et violences. 

M. Malouei: L'intention de l'arl^le ?st de jdéclarer cou 

pables, 
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Eble« / et de qualifiei'le délit de tous Ceux dont les écrits Ott 
s discours auront excité des crimes. 
M. Barna9e : Des fonctionnaires publics seulement. 
. M» Maloueti La rédaction de rariicle supposerpit qu'on 
ne peut se rendre coupable d'un pareil délir. que par des 
mandeuiens ou dès prédications ; et vous ne pouvez pa^ nier , 
messieurs, qu'il y ait quelqu'autre manière de commetre les 
mêuies crimes , et conséquemraent d'encourir les mêmes 
peines. II faut donc spécifier toutes les autres manières dont 
pn peut se rendre coupable du même crime. Je vous pro- 
pose donc de dire : sous prétexte de religion ou de patriotis- 
me ; car ces deux choses , également sacrées aux yeux de tous 
les hommes , fournissent également matière aux ^citations 
les plus dangereuses et les plus repi'éhensibles. Voilà à quoi 
se réduit mon observation sur la première partie de l'ar- 
ticle ; quant à la seconde , il me paroit indispensable que 
vous en changiez la rédaction. Je propose de retrancher 
spécialement les termes : mandement et prédication ; car je 
vou&prie , 'messieurs, d'examiner ce qui en arriveroit ( ha! 
ha I ) , si en supposant un ministre protestant , qui dans ses 
sermons aurpit déclaré superstitieuses nos cérémouies 
catholiques ; je suppose qu'à la suite de cette prédication ses 
auditeurs échauffés attaquassent une procession : certainemet 
vous ne regarderiez pas comme coupable le ministre pro- 
testant qui , suivant les dogmes de sa religion , n'auroit fait 
ijue condamner tm rit ou une formule catholique. J'ai pro- 
posé de retrancher les mots de rnandement et de prédication , 
car ï\s paroissent évidemment applicables aux circonstances ; 
et une loi , un code pénal ne doit pas être environné de circons- 
tances, lie connois assurément des formules de mandement 
très-cQup^bles , ne fut-ce que celui adressé aux mulâtres de S.- 
Domingue, par lequel on déclare qu'Ogé a été assassiné lé- 
gal enient , par lequel on annonce l'affranchissement pro- 
chain des nègres. Je regarde comme très-coupable une pa- 
reille lettre pastorale ; et je crois fprt que , s'il y a des suites 
dangereuses, dessuites sanguinaires , les colonies en rendront 
responsable l'auteur de cette lettre pastorale. Par le pou- 
voir qui est confié au juré , vous l'avez spécialement cliargé 
de juger la moralité de laccusé , et de vérifier si dans le dé- 
lit v,ui lui est imputé il a eu l'intention de le commettre. D'a- 
près cela , comment pourriez-vous rendre un homme res- 
ponsable de toutes le^ suites possibles , • si son discours » 
sa prédication ne ; sont pas une excitation positive au crimo 
et à la sédition, La prédication , le discours sont très- 
coupables lorsqu il y a excitation positive au crime « encoro 
^ Tam0 XXrilL N^. 3. C 
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plus au métirtre et à Tincendie , c'est-à-dire , excitatioli po» 
sitive et désobéissance aux loix et ^en un mot> à tout ca 
qui est criminel. 

Je demande le retranchement de la seconde partie de Tar^ 
ticle. 

M. le rapporteur : Je vais lire ma rédaction : 

Tout fonctionnaire public qui provoqueroit directement 
les citoyens par des discours prononcés dans des assemblées ^ 
ou rendus publics par la voie de l'impression , À désobéir à 
la loi ou aux autorités légitimes, ou les provoqueroit à des 
meiprtres ou à des crimes , sera puni de la peine de la dégra-* 
dation civique {ce n est pas assez). Si par suite et à l'occasion 
de ces d||Cours prononcés ou imprimés , il survient quel- 
qu'attroupement séditieux , meurtre , violence ou pillage , le 
JK)nctionnaire public désigné au présent article en sera res- 
ponsable , et subira les peines portées contre les instigateurs 
des attroupemens séditieux , et les auteurs des meurtres » 
pillages et violences. 

M. Malouec : Une loi ne sauroit être trop précise. Je 
demande qu'à la suite de ce paragraphe , si par suite , etc. 
on mette les mots : excitation à la aésobéissance et à Viri'- 
subordination, ^ 

M. Legrand : Votre dernière rédaction ne remplit pas votre 
objet : je voudrois mettre : tout fonctionnaire public qui ^ 
sous lé prétexte d'exercer ses fonctions , par des discours , 
des paroles , des actions ou des écrits, exciteroit, etc. Alors 
vous renfermez positivement l'article dans son sens. Je n© 
crois pas ensuite que la peine soit proportionnée au délit i 
cBx on s'embarrassera peu , lorsqu'on sera conduit par 
de mauvais esprits ou par de mauvaises intentions , de 
la dégradation civique. Je voudrois y joindre 5 ans d«i 
prison. (JD^on , 2 ans), 

M Me rapporteur : J'adopte la proposition de M. Legrand^ 
Ce n'est pas précisément parce que c'est un fonctionnaire- 
public, mais c'est parce .qu'il abuse des fonctions qui^ui 
sont confiées , qu'il se rend coupable. Voici la dernière ré- 
daction : tout fonctionnaire public qui , par abus de sea 
fonctions et sous quelque prétexte que ce soit , provoque- 
roit directement les citoyens par des discours prononcés 
dans des assemblées , ou rendus publics par la voie de l'im- 
pression , à désobéir à la loi ou à des autorités légitimes , 
ou les provoqueroit à des meurtres ou à des crimes , serm 
puni de la peine de la dégradation civique : et si par suite et 
H l'occasion de tel discours prononcé ou imprimé , il survient 
quelqu'attroupement sédètiçux , meurtres , violences cna 
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btliagés ) le fonctioAiiaire public en sera responsable , et iri^' 
Dira la peine prononcée contre les instigateurs des attrou- 
pejnens séditieux , et les auteurs de meurtres , pillages et 
violences. 

Lia dernière rMactioii de Tarticle est décrétée. 

Art. YL Tout fonctionnaire publie révoqué ou destitué 
légitimement , tout fonctionnaire public électif et tempo- 
raire qui , après l'expiration de ses pouvoirs , perse véreroit 
à exercer ses fonctions , sera puni de la peine de la dégra» 
dation civique. 

Si par suite et à Toccasion de sa résistance , il survient 
quelques attroupehtens séditieux , il en sera responsable ei; 
puni des peines prononcées contre les auteurs et instigateurs 
desdits attroupemens. 

M : Il me paroît, que dans cet article, il y 

auroit quelque chose à changer , savoir : le mot ^7// perse* 
Véroit à conserver ses fonctions. Perse vére roi t, est un terme 
trop vague , je crois qu'il iaudroit dire : les fonctions qui 
sont attachées à ces pouvoirs. Je demande encore que la 
peine st>it augmentée. Ua fonctionnaire public, qui persis- 
teroit à contiiiuer ses fonctions , est un criminel de lese- 
nation, qu'il faut sévèrement pujiir» C'est ainsi que César 
s'est perpétué dans le consulat. Je demande que tout fone-* 
tionnaire ])ublic qui persisteroit un moment, a;)rès le tems 
écoulé , à continuer ses fondions , soit d<iclaré criminel d© 
iese-nation, et soit puni de la peine qui suit immëdiatememt 
la peine de mort. 

JVl. Legrand : Je ne crois pas que votre article punisse 
ceux qui f^rendroient le prétexte d'anciennes fonctions pour 
ameuter le peuple , pour le séduire , pour le tromper. 

M. le Pelletier : Je réponds au préo[>inant que je peux 
bien entrer dans féglise, meis je ne peux pas entier dans le 
confessionnal. 

M. Legrand : Se suppose qu'un ci-devant évêquc , qu'un 
ci - devant curé fasse un mandement en sa qualité d'é-r 
vôque. 

M. le Pelletier : Je vous ai répondu. Je ne peux pas vous 
dire autre chose. 

M. de Biauzati Je ne vois d'autre mesure pour empêcher 
un fonctionnaire public de continuer ses fonctions , que de 
changer la peine de dégradation en peine de détention pour 
un tems. 

M. Régnier : On veut vous faire envisager la peine de la 
dégradation civique comme une peine trop légère. Je crois 
ipie le législateur doit y mettre la pilus grande impouance, 
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et je àfols qu'il Faut démontrer à tous les François , k tout 
citoyen , que cette peine" est la plus forfe pour Tamour-propre 
et pogr l'honneur. Je crois que cette peine est bi^oi suffisante 
contre ceux qui ont voulu exciter des troubles. Je demande 
que l!£)n mette Tarticle aux voix. • 

M. la Pelletier : J'adopte l'amendement de M. de Biauzat. 

M. Mougins : Je voudrois la déportation , en cas de ré- 
cidive. 

' M. Martînéau : Je demande la question préalable sur tous 
\qs amendemens. Je soutiens que la dégradation civique , dans 
ce cas > est une peine suffisante comme dans le précédent ar- 
ticle ( aux 7'oioà , aux voix ). 

M. le Pelletier : Je consens en mon nom à l'addition pro- 
posée par M. de Biauzat , parce qu'il me semble que si un 
îbnctionnaire public veut continuer ses fonctions, le seul 
moyen d'empêcher celte continuation et d'arrêter le scan- 
dale ., c'est de le détenir pendant quelque tems hors de la 
société , et que si on ne le condamnoit qu'à la dégradation 
civique , qui est une peine très-grave , mais qui le rendroit 
sur le champ à la société , il 'rentreroit au milieu de tous 
ceux qui s'obstineroient à le regarder comme fonctionnaire 

Ï)ublic avec un nouveau mérite à leursyeux; c'es-à-dine, avec 
e mérite du martyre. Voici , messieurs , la nouvelle rédac- 
tion q.ue je propose. 

Tout fonctionnaire public révoqué et destitué légalement ; 
timt fonctionnaire public , électif ou temporaire après 
l'expiration de ses devoirs , qui continueroit à exercer le» 
marnes fonctions publiques , sera puni de la peine de deux, 
années de gêne. Si par suite et h. l'occasion de sa résis* 
tance il survient quelqu'attrouperaent séditieux , il en sera 
responsable et puni des peines prononcées contre les insti- 
gateurs des atiroupemens. 

L'article est décrété ( le côté droit crie .* pas de voix ). 

VU. Tout fonctionnaire public qui sera convaincu d'a- 
voir , moyennant argent , présens ou promesses , trafiqué àm 
son opinion ou de l'tjxercicedu pouvoir qu'il tient de la loi , 
sera puni de la peine de la dégradation civique. 

Vlll. Tout juré après les récusations consommées , tout 
juge criminel, tout officierde police en matière criminelle ^ 
qui sera convaincu d'avoir , moyennant argent , présens ou 
promesses , trafiqué de son opinion , sera puni de la pein# 
de vingt années de gène. 

M. as la Chaise : Je demande le retranchement de ces 
mots , après récusation consommée , parce que cela sup- 
•poseroit qu'un juré pouftoit vendre sa voix avant les léaE-, 
salions consommées. 
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M. ThuauU : Messîcuts , les membres des lëgîslatnres sont 
compris sous la dénomination des fonctionriHires -publics 
énoncés en l'article 7. Je trouve la peine ti:op foible : s'ils n'y 
sont pas compris , je prie M. le rapportenr de. proposer ua 
article à leur ^gard. 

M. Primtr : lifaut punir les hommes par où ife oait péch*^. 
Si un avare a reçu de l'arg^it , je crois qu'il faut le punir, 
lui faisant rendre l'argent qu'il aura reçu. Je tleiiKUiderois 
que Ton ajoutât à la peine de la dégradation civique , une 
amende triple de la somme d'argent , ou de la valeur des pré- 
sens qu'auroit eu la bassesse de recevoir le fonciionnaire pu- 
blic. On nous dit : il faut ajouter qu'indépendamment de l'a- 
mende , le fonctionnaire public qui auroit prêvariqné , soit 
tenu dé rembourser l'argent ; mais, moi, je dis non ; il no 
faut pas qu'il le restitue , car l'homme qui l'a corrompu , 
est lui-même coupable ;'et je demande l'attention du comftô 
sur le corrupteur. • 

M. Barnai^e : J'ai demanda la parole pour faire un amen-^ 
dément y ou unitarticlé additionnel relatif aux membres du 
corps législatif. La corruption des membres du cOrps législa- 
tif a un caractère beaucoup plus important et beaucoup plus 
grand que celle des autres fonctionnaires publics ; le corps 
législatif est , pour ainsi dire , la source de toïit(»^s les fonc- 
tions publiques:' lorsque la source est empoisonné.e , tout c^ 
qui en dérive participe du même vice^ Outre cela , la néces* 
site d'arrêter le respect du peuple sur le corps legis^latif , par 
conséquent sur les membres qid le composent , impose ia, 
nécessité de leur assigner des peines plus graves lorsqu'ils 
manquent à*leurs devoirs. Un caractère plus respecté soumet 
à des obligations plus>rigourenses ; et des peines sévères lui 
conviennent ^mieux que des yieines simplement humiliantes. 
La corruption d'un député n'est point une simple bassesse ; 
c'est une:|rrande tikihison natiomde : je demande donc , pour 
ladignitéuu corps législatif , pOût^ la 3ignité nationale alta-»- 
chée à ceux qui la représentent , pour la pureté de ce gardien 
unique de notre liberté , que la peine de mort soit attachée Jn 
la corruption d'un membre du corps législatif , et qu'en 
conséquence un article additionnel soit rédigé par le co- 
MÎté dans la- sens que je présente (applaudi). 

M. Duport : J'appuie l'amendement de M. ]» Chaîze ; m^îs 
cependant il y a une distinction à faire entre le juré qui a 
prêté serment et celui qui ne l'a pas prôt-é : il doit être puni 
dans les deux cas , je demanderais donc 1*^. q«e le juré qui 
li'a pas prêté le serment Mt puni de la dégradation civique ^ 
ce èusuite <j«e le jure , après le serment-^ fàt pu^ni de vingt 
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«ntiëes de génë'; voilà laî division que je propose d^ns PamdiiT 
liement. Quant à ce qu on a proposé relativement aux mem-; 
bres de la législature , )e pense qu'il faut faire un article ad- 
ditionnel pour déterminer la peine que l'on j appliquera ; je 
ne crois pas que ce doive être la p«ine de mort ; non pas qu'il 




xhent appliquée ', et que la poursuite en soit moins difficile. 
Or je crois que la peine de mort auroit cet inconvénient , qne 
Ja poursuite en deviendroit rare et impossible. Au lieu d« 
cela je proppse que la peine soit celle de Ift dégradation ciyi-» 
que , et en voici le résultat* . 

C'est que rassemblée voudra bien se.£xer quelquefois sut 
ridée et l'effet de ceit© peine qui n'est pas , comme on I0 
c^it, de rayer un citoyen de laclaiise des citoyens actifs; car 
il y a beaucoup de gens à qui cela est indifférent ; rpais qui 
est d*étre exposé aux yeux du public au carcan, et d'être 
déclaré infâme. C'est ]^ .peine du blâme ^ac un appareil 
beaucoup plus affreux, et plus désagréable. Je peiise que^ 
. fîette peine est beaucoup pli^s répressive pour c«ux qui au*- 
Toient été , ou qui serpienj: dans le cas d'être corrompus ^ 
c'est sous ce rapport là quelle, me paroît intéresser la liberté 
publique ; ainsi je youdrois que l'on ajoute ^oi*t fanction^ 
paire public et membre de la législature. , 

M. Garât ; J'appuie l'amendement de M. Barnave , parce 
que la séduction d'un membre de la législature pçai^ entrait 
îieravec elle jlej bonheur ou le malheur de l'empire ; et si vous 
fMÎoptez Famendement proposé par M. Dupqrt , ondiroit que 
iious nous sc^mes épargnés nous-inémes: notre honneur eu 
iléjpend essentiellement. Je demande qu oçi'ie miette, aux 
voix ( vifs applaudissemçns ). 

M. Prieur : Je demande à soutenir , . en deux, mots j, 
l'amendement de M. Barnaye : Il est certain qu il n y a rieii 
de plus coniraire anx loix divines et humaines qtie de voir 
un Jiomme chargé de la confiance générale de l'empire s^ 
laisser bassement corrompre (applaudi). Messieurs, Thon-^ 
peur de la nation , Thonneur de la législature , demandent 
^gaiement cette peine (applaudi. Auç& 90100. l' ameTidement 
^e M, Barnaye),, 

M. le rapporteur : J'adopte Tamendepient^et l'article addi-* 
^ionnel de ivli Barnave. . 

M. Murinaùi: Pour éclairer le peuple sur notfe conduite^ 
je demande que la loi proposée par M. Barnave ait un effet 
Jrétroactif de deux ans' (applaudi à gauche). Ma propoiitiqil 
fs| ffppuyéç, w«tte»-(4 aux voix, {Oui^ o^ix.^ 
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M. Prieur : Oni , oui , nous y consentons tous, 

M. Dumetz : Je crois qtle rimention du préopinant s^ra 
parfaitement remplie sans donner à votre loi un vice très- 
essentiel à toutes les législations; dans le cas où Ton viendroic 
À prouver un crime de cette natpre , il sera très-permis, U 
aéra même du devoir des juges d'imposer alors au criminel 
la loi en ce moment en vigueur. Je crois donc que l'intention 
du préopinant est remplie sans manquer au principe qui 
défend ainsërer dans une loi qu'elle aura un efiet re-» 
tToactif. 

M. le rapporteur : J'adopte l'amendement de M. Barnavç 
et }> prie M. le président de le mettre aux voix. S'il est un 
crime atroce , s'il est un crime dangereux pour la société ; 
c'est certainement ce g^^nre de corruption. C'est un délit à% 
lèze-nation au premier chef; c'est une véritable tiahison^ 
mais ez| méme-tems je crois que le sous amendement nous 
feroit dévier des vrais principes. Une loi ne doit pas avoir 
d'effet rétroactif. Il existe dans ce moment-ci des loix pé- 
nales en verrai desquelles le délit dont il s'agit povtrrqit êtr^ 
jugé ; mais en prononçant un g^and principe , ne dévions 
pas lés principes. Je demanda que l'article çt l'amendemi^nilfci 
«went seuleiiient mis aux voix. 

M. Marifèf^is \ Je demande .^ue les n^embres de cette 
législature puissent être poursuivis pour crime de corruption 
s'ils s'en sont rendus coupables ( applaudi à gauclie ) , et je 
demande que tout citoyen puisse poursuivre un membre de 
cette législature pour s'être laissé corrompre pour de l'argent 
( applaudissement à gauche )• 

L'amendement de M. Barnave est adopté* 

3VI. Felletier : 11 y a un amend^enient proposé par M. 
Dttport et que j'adopte en mon nom » qui est l'amendement 
relatif aux jurés, 

L'âf semblée décrète cette graduation des peintes. 

M, Thuauk : Je crois que la peine proposée par le comité 
est la plus forte ; je demande doa<? la question pi^alable sur 
l'amendement de M. Prieur. 

M. Prieur : M, Thuault ne se souvient pas que nous 
sommes dans cet instant d'une extrême modération contre 
les juges prévaricateurs , car nn trait aricien d'histoire nous 
apprend qu'un ^uge prévaricateur fut mis à mort et aon 
siège couvert de sa peau , il n'y a pas de crime plus grand 
que celui de |uge prévaricateur ; ainsi si «lous ne déclarons, 
que la peine de la dégrâ^aiiion civiq[uet je demande que 
1 oii y joigne encore la peine . pécuniaire. 

lA* t>npor^ ; Il y a. qtiel<jue chose d'éiident dans ce qu,t 
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vient de dire le préopînant , c'est que par Teff^^t du trafic 
de Topinion d'un juge ou d'un administrateur , une partie 
a été lésée. Il faut bien exprimer que la peine que vous y 
appliquez n'em;)èche point toute poursuite en dommages 
et intérêts qui pourront appartenir à cette partie. Je de- 
mande tlc)nc que la loi ajoute à l'article sanj préjudice 
de^ dommages et intéi;éts cjui pourront résulter du juge- 
ment. Quant à la cumulation de la peine pécuniaire, cer- 
tainement Jes réflexions du préopinant sont justes , on ne 
sauroit trop punir de pareils délits ; mais je crois cependant 
qu'il ne faut pas, par l'horreur que vous inspire un tel crime, 
se laisser aller aune espèce de principe qui ensuite devien- 
droit funeste, c'est celui de la cumulation des peines; il 
faut trouver la peine qui s'applique immédiatement au délit, 
et quand une fois on l'aura trouvée , je ne crois pas qu'on 
doive aller au-delà. Je demande donc qu'on aille aux voix 
sur l'article du comité en ajoutant seulement : sans 
préjudice des dommages et intérêts que la paitie pourra 
toujours réclamer quand elle aura été lésée. 

M. Régnier : Je demande que le juge qui aura eu une 
somme quelconque soit tenu de la rendre , à titre d'a- 
mende. 

M. /e Rapporteur : Je demande que la proposition dç 
M. Duport ne soit pas jointe à l'article , parce que cette 
proposition renvoyée au comité , on en fera un article ad- 
tlitioiinel. 11 est très-aisé de rédiger dans l'article l'amen- 
dement de M. ilegnier. Voietla nouvelle rédaction des ar- 
ticles que je propose au lieu des* derniers : 

Tout membre de la législature qui sera cohvalncu d'avoir 
moyennant de l'argent, présens ou promesses , trafiqué de 
«on opinion , sera p.uni de mort. Décrété. 

Tout fonctionnaire public , tout citoyen placé sur la liste 
des jurés , qui sera convaincu d'avoir moyennant argent , 
présens ou promesses , trafiqué de son opinion bu de l'exer- 
cice du pouvoir qu'il tient delà loi, sera puni de la peine 
de la dégradation civique. Décrété, 

Tout juré après le serment prêté, tout juge criminel > tout 
officier de police en matière criminelle , qui sera convaincu 
moyennant argent., présens , ou promesses d'avoir trafiqué 
do son opinion , sera puni de la peine de vingt année de 
gêne. Décrété. 

Les coupables des crimes énoncés au troisième et précé- 
dent aiticles, sei'onten outre condamnés à une amende égale 
à la valeur de la 5omme ou de l'objet qu'ils ont reçu» Dé- 
crçté, . » 
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IX. Tout fonctionnaire. pubMc qui sera convaincu d*avoîr 
détourné lés deniers publics dont il était comptable , sera 
puni de la peine de i5 années de gêne. Décrété. 

X. Tout fonctionnaire ou officiers publie ^ui sera convaincu 
d'avoir détourné ou soustrait des deniers , effets , actes , pie- 
ces , ou titres dont il étoit dépositaire , à raisoxi des fonctionc 
publiques qu'il exerce et par feffet d'uH« confiance néces- 
saire , sera puni de la peine de 12 années de gène. Décrété. 

XI. Tout geôlier ou gardien qui aura volontairement Êiit 
évader ou favorisé Tévasion de personnes légalement dété- 
nues , ot dont la garde lui étoit confiée , sera puni de la peine 
de la années de gêne. Décrété. 

XII. Tout /onctionnaire ou officier public , tout préposé 
à Ifi perception des droits et contributions publiques , qui sera 
convaincu du crime de concussion, sera puni de la peine dé 
6 années de gêne. 

M. Thevenot : Je demande que la peino^oit portée à 
12 années de gêne. 

M. Bouche : £t moi , que Ton ajoute : sans préjudice des 
sommes illégalmnent perçues. 

M. le rapporteur : J'adopte, et je propose de rédiger Tar* 
ticle ainsi : 

Tous fenctionnaures oa officiers publics, tous préposés à la 
perceptidï! des droits et contributions publiques qui seront 
convaincus d'avoir commi^ par eux ou par leuis préposés le 
crime de concussion , seront punis de la prison de 12 année» 
de gène y sans préjudice de la restitution des sommes illéga» 
lement perçues. Adopté. 

Xlil. Tout fonctionnaire ou officier public oui sera con- 
vaincu de s'être rendu coupable du crime de faux dans 
rexercice> de ses fonctions , sera puni delà peine de 20 années 
de gêne. Décrété» 

£a séance se levé à 5 heures. 

Nota. Nous avons omis dan%»le journal d'hier d'observer 
que l'assemblée nationale a voté des remercimen's à messieurs 
Anson et Virieux , pour le zélé et l'activité qu'ils ont mis à 
rejçnplir les fonctions de trésoriers des dons patriotiques qui 
leur avoient été confiées par l'assemblée ; et qu'elle en a 
également voté au sieur Guillot huissier à l'assemblée na- 
tionale qui a fait la vente des bijoux faisant partie à^ dons 
patriotiques avec zélé et desintéressement , n ayant voulu 
accepter aucunes rétributions pour ses peines. 
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Séance au samedi jnatUt \^ juin 1791. 

Présidence de ilf. dAitchy. 

Un de messieurs les secrétaires fisiit lecture du prôcès-Ter^ 
bal d'kitr matin. 

. M. Ramel N^ogaret i Je demande que dans le décret qui 
assigne à plusieurs départemens une part dans les 7 millions 
^ repartir , on mette après ces mots départemens désignés^ 
^ autre Ji^ 

M. Lanjuinais : J'appuie cette motion. Tous les départe* 
anens. ont les mêmes droits , et ceux qui ne sont point comp- 
tés dans le décret se plaignent vivement , et croient que pour 
fivoir.part dans les secours il faut avoir des appuis dans le 
comité central , et dans qx^elques ai^tres. 11 ne faut pas met- 
tre dans le décret le mot et autres^ parce qu'il y a ^e% pro-. 
vinces qui ont plus souffert les unes que les autres, et celles- 
là doivent être préférées ; je demande qu'on maintienne le 
décret , et qu on exclue différens départemens qui ont reçu 
6 ou 6od,oooliv. . 

M. Régnier : J'appuie l'amendement de M. Ramel , parce 
qu'iln'y a pas de département dans le royaume qui n'ait des. 
.travaux à faire. Repartisses également, et c'est le vrai moyen 
de cimenter l'union que vous voulez établir entre tous les 
départemens de fempire françois ( applaudi ). 

JVl. d'Esiour/nel : La préférence doit être donnée aux dé- 
partemens qui n'ont rien eu. Je demande que l'on mette de 
préférence tous les départemens qai n'ont point été compris 
dans la première répartition. 

. Mé-Éollaviliei Ce n'etc ppint en décliairge de taxes qu'on 
accorde ces secours , c'est contre l'esprit de rassemblée ; je 
demande qu'on mette aux voix l'amendement de M. Des- 
tout-meile. ^ 

M. Martineau : Je demande Tordre du jour , et en roidi la 
Taison : c'est que ]es observations qu'on vient de faire l'ont 
>été hier , et cependant le décret est passé tel qu'il est. Dans. 
Ja distribution oui a été feite vous n'avez pas eu égard 
anx besoins particuliers des départemens ; vous n'avez con- 
sulté qne les (î"avaux présens. Je demande donc , ç^essieurs ^ 
<[ue le décret reste tel qu'il est , et que l'on passe à l'ordre 
du jour sur tous les amerwiemens. J'entends crier contre Paris; 
je vous prie de considérer qu'il obtient un quinzième dea 
secours , et il a payé , j'ose le 4ire , un cjuinaieme des. impO:3 
a.i tiens général eSi^ 
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M. Lartjuinais : Oh ! oh ! •• - 

M. Martineau : Oui , monsieur. 

M. dAilly: Je vais vous faire obaervçr que wx% vouf «reii 
commencé par accorder 5 0,000 liv. à chaque département ; 
ensuite , d'après les besoin9 très-connu8 , vous avez cru de- 
voir accorder une masse de' i5 millions. Ces i5 millions ont 
été distribués à raison de 60 mille francs par chaque dépar- 
tement. Ensuite par le dernier d<^^.et vous avez réservé lé 
surplus , non pas pour chaque département , mais pour les 
travaux qui seroient jugés de la plu^ grande utilité par Tas* 
semblée nationale , sur i# proposition qui lui en seroit £iit« 
par le ministre de l'intérieur. Je ne veux point examiner 
pourquoi on a accordé un million à la ville de Paris. On vous 
dit que la porte Saint-Bernard , la geo\e de Paris , ne pré- 
sentent pas d'objet d'utilité générale ; et moi je prends Lei lîf 
bertéde vous dire , que dans vos quatre comités , après avoir 
bien pesé les f<iits et les circonstances , nous avons jugé que 
p'étoit de la plus grande utilité générale ; je lie vpus en dis 
pas d'avantage. 

• L'assemblée décrète qu'on ne passera pas à Tordre du 
jour. 

JVT. de Biauzat : Je demande qu'on laisse cet article tel 
qu'il est. 

M. Prieur : On ne peut pas faire des araendemens à des 
décrets qui ont été solemnellement discutés dans rassemblée. 
On peut seulement exaniiner la rédaction. Je demande que 
Von passe à l'ordre du jour sur touies les propositions. 

M. Thitault : C'est une dispute grammaticale qui résulte 
des mots : divers département quisoiaLtapiphibologiques. Le 
décret a été mal conçu. Il est question de l'interpréter, et 
noTL pas d'une nouvelle discussion, 

JM. d* André : Voici ce qui prouve combien le décret qu'on 
veut enlever seroit injuste. Les dép^rtemens ont été répartis 
très-inégalement. 11 y en a qui oi»t eu 69,000, d'autres 
l5o^ooo , et Paris un million. Tel département qui |i'a eu que 
5o,ooo livres, petit avpir droit peut-être à ui^e distribution 
plus .égale ; ainsi l'assemblée ne voudmit pas par un décret 
qui décideroit aujourd'hui que les 6 mUlions restant |ie por- 
teront plus que sur lesdépaatemens qui n'ont rien eu , priver 
tel dép£|rtement qui n'a eu que 5oooo liv. d'obtenir un nou*- 
yeau secours , et il le mérite ( murmures )« 11 iaut doao con- 
server votre décret, et lais$er à rassem))lée la liberté la plus 
absolue pour statuer sur les n^émoires qui lui seront pré^ 
senté$ ; donner tout aux autres s'ils sont dans le cas de 1q 
mériter , ou quelque chose encore k ceux qnii n'ont en ^% 
^0|O0^ liy. f 'ils If xn^ritentf 
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M. Lajumais : Dans votre propre système , fe deman^ïei 
par sous amendement en préférant à ég lité des besoins 
égaiementpressans , les départemens qui n'ont pas eu part k 
la distribution. 

M. d* André : J'y consens. 
. L'assemblëe adopte cet amendement. 

M. Lunjninais', Je propose encore cette nouvelle disposî- 
'tion: à compter du premier juillet prochain, la trésorerie 
nationale cessera de payer les dépenses particulières de Paris 
à lexception de celles qui concernent les gardes nationales , 
et £auf l'exécution du décret du xS présent mois sur les at- 
téliers de charité. Cette motion est essentielle parce que vous 
voyez que depuis 2 mois on vous demande un million pour 
les attélièrs de charité , pour les hôpitaux que Ton va vous 
demander 3 millions. 11 faut enfin rendre un décret qui oblige 
la ville de Paris a supporter ses propres dépenses ; ma motion 
est le seul moyen efficace d'amener le décret tant désiré dont 
ie> retardement fait murmurer tous les départemens voisins. 

M. Camus \ Je demande que l'on ne décrète rien au- 
jourd'hui. Je demande qu'on examine et que M. Laujuinais 
" soit chargé de se concerter avec le comité, des finances et !• 
.département de Paris. 

M. Regnault dAngely : La motion deM.Lanjuinais tend 
à vous faire décréter la banqueroute de la ville de Paris 
(murmures ) , et je demande que vous chargiez le dépar- 
tement de vous présenter un mode de faire cesser ces dé- 
penses avant le premier juillet. 

M. Lanjuinais : 11 est tems de décharger le trésor public 
des dépenses de la ville de Pajis dont il est chargé depuis 
longtems. ^ 

M. Camus : Non , monsieur , c'est faux et donnez- en la 
preuve, monsieur. 

M. Lanjuinais : La voici : vous vous souvenez .messieurs , 
qwe M. la Rocliefoucault rous exposa il y a six mois à la 
tribune que les dépenses de la ville de Paris av oient été 
toujours faites par lé trésor public , parce que les entrées 
.de Pans y ont toujours été versées; mais les entrées de 
Paris ont cessé au mois de mai ; et depuis le mois de mai 
le trésor royal fait encore la dépense de la ville de Paris;. 
-G^endant les villes de provinces font leurs dépenses 
par emprunt^ par cotisation, par contribution; plusieurs 
mépe ont suspendu leur pflaiement. Je renouvelle donc ma 
motion,' qui est, qne le trésor royal soit fermé pour toutes 
les dépenses de la ville de Paris , a l'exception de "celles 
pour ÏR garde nationale soMée en , attendant que vousTayea 
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fiût rentrer dans la troupe de ligne. Voici le décret que jm 
propose : à compter du premier juillet prochain , la trésorerie 
nationale cessera de fournir aux dépenses de la ville d» 
Paris à l'exception de celles qui regardent la garde natronale 
•t sauf Texécudon du décret sur les atteliers de charité* 
M. Camus : Je demande rajourneffient et le renvoi au 
comité des finances. 

M. Foliei^ilie : 11 est extrêmement douloureux , lorsque 
quelqu un de vos membres vous fait une proposition aussi 
raisonnable que celle de M. LaRJuinais, de ne voir pat 
Tunanimité dans l'assemblée. Jlobserve , messieurs , que &oyti 
le titre d'avance on perd tous les revenus publics et on 
«mpéche les revenus publics de se lever "dans la ville de 
Paris. C'çst cette condeescendance que l'assemblée a cons- 
tamment montrée ,- qui fait de la ville de Paris un enfant 
g/ké , qui , accoutumé aux largesses de son père ne. se livre 
point au tout à son industrie. Ce n'est que par ce moyen, 
que propose M. Laxyuinais , que vous obtiendrez d.es mu- 
nicipaux de Paris de s'occuper efficacement de la levée et 
delà rentrée des impositions. Je demande que très-inces- 
samment la motion de M. Lanjuinais soit adoptée , et qu'en 
mème-tems on renvoie incessamment au comité militaire 
pour ce qui concerne la garde nationale de Paris : afin de 
l'incorporer dans la troupe de ligne. 

M, a* André : M, FoUeville est complettem^nt d'accord 
avec M. Camus sans s'en appercevoir. M Camus a demandé 
l'ajournement ,. M. de Folleville deniiande aussi l'ajpurne^ 
ment , moi ;e demande aussi ^ajo^rnement. Je vous prie 
M. le président de mettre cette demande d'ajournement 
aux voix. 

M. JLanjuinaU : Pour quel tems ? 
M. Camus : Avant le premier juillet. 
M. Biauzati En adoptant le* fond de l'alournement , je 
demande que le comité des finances nous propose d'ici au 
premier juillet un projet de décret tendant à fournir lesL 
moyens de subvenir aux besoins de chaque municipalité. 
L'assemblée décrète l'ajournement au 26 juin. 
On lit le procès-verbal du soir 16 juin. 
M . d André: J'avois à faire un rapport au nom du comité 
dîploxiia tique , pour les transactions à passer avec les princes 
d'Alsace ; mais des députés de Franche-Comté viennent de 
me faire quelques observations , que le comité diplomatique 
croit devoir examiner de nouveau ; je demande la parole 
pour drâiain , pour £ûre ce rapport. 
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Sui^ da la discussion du code péhaL 

:yi, U rapporteur: Vbui avez renvoyé hier au comité 
l'examen d'un addition qui âvoit été proposée à Tarticle gui 
prononce les peines contre des actes de riolence qui pour- 
roient être commis envers les assemblées délibérantes. Cet 
amendemiBnt consistait à ajouter ces mots: toute assemblée 
établie pfir la constitution , et existante j légalement. Mes* 
rieurs , vos comités vous proposent de suspendre la discns-^ 
«ion et rexameïi de cet article , jusqu'au moment où vous 
aurez posé les bases et *fixé les principes de l'action de la 
force publique. 'Vos comités vous proposent donc de sur» 
seoir à décréter cet article. Adop%é tacitejrient. 

Messieurs- ♦ Vous avez terminé hier, la discussion rela* 
tive aux délita que poorrroient commettre les fonction- 
«laires publics aan« l'exercice des pouvoirs qui leur sont 
confiés. Plusieurs membres avoient de^nandé qu'il JBiit Bjié 
des règles et établi àes peines cen^e lés fonctionnaires pu^ 
blics fiftisant partie des corps déliberans , et qui pourroient 
«e rendre coupables dans l'exercice de leurs fonctions ; vous 
n'avez trouvé dans- 1« code pénal aucnne disposition contre ' 
ces délits. Vos comités vous proposent de renvoyer au comité 
de constitution à vous présenter ces principes constitution- 
nels sui^ la respdnsabiliijé des corps delibéraits. 11 est impos- 
sible que le comité chargé de la rédaction du code pénal 
ne pose une peine conue lés corps , jusqu'au moment où 
vous aurez établi les règles de la responsabilité; et il faut 
convenir que rien n'est' plus difficile à établir solidairement ^ 
c'est-à-dire que , lorsqu'il est émané d'un corps un acte crii» 
minel , il est impossible d'en rendre responsables tous les 
Inembres : car il serôit possible que danîs ce cas on punît 
des innocens , puisqu'on feroit punir ceux qui ne seroient 
pas de l'avis qui a passé* Un corps est composé de 12 mem*» 
très; 7 sont de l'avis qui passe, ils opèrent la majorités 
mais 6 n'ont pas été de cet avis . . . Comment donc pourra-l-on 
établir cette responsabilité ? Sera ce en fixant le principe 1 
que ceux là seuls seront responsables et passifs de la peine , 
qui auront voté pour l'avis criminel qui a passé. 

Mais il s'élèvent encore là de très-grandes difficultés. Car 
comment ppurra-t-on pénétrer dans l'intérieur de la délibéra- 
tion ? Comment pourra s'établir cette preuve ? 11 faudra en- 
tendrie pour témoins ceux qui viendront déposer contre leuis - 
collègues. S'ils ne veulent pas parler , comment fera-t-on 
pour l«ur faire rompre le silence ? S'ils parlent , commenfî 
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quelle 

niere s'établira donc la responsabilité ? par apperçu ? .11 mé 
semble qu'il n'y a qii'pne seule manière ; c'est de dire qu'au* 
can. a.ote d'un corps délibéri^nt ne sera rendu exécutoire que 
par la. signature d un ou de plusieurs de ses membres , et que 
celui ou ceux qui aiuront signé seront seuls responsables : 
vons en avez un exemple dans la responsabilité des zninis-^ 
' très. Qu'est-ce qui est responsable ? c'est le ministre qui a 
contre-signe. De même , qui sera responsable de l'acte émané 
^'un. corps délibérans ? ce sera celui qui se sera chargé de 
cette responsabilité qu'il aura- posée au bas de cet acte. \oilà y 
messieurs, par. apperçu, le seul 'moyen de responsabilité des 
coxps délibérans. Au surplus ^ cette question importante est 
de la compétence de votre comité de constitution ; en con- 
séquence , je propose de décréter que le comité de consti* 
tution sera chargé incessamment de présenter à l'assemblée 
le JBiode de la responsabilité des corps délibérans. 

M. d*Jindré : Je pense , compie M. le rapporteur , qu'on 
îie.peut.pas faire de lôix pénales contre les corps admistra-» 
ti£s qu'on n'ait établi le mode de responsabilité. Mais je ne 
pense pas comme lui qu'il puisse renvoyer purement et sim- 
plement au comité de constitution, la manière trjfes-claire 
avec laquelle M. le rapporteur vient d'exprimer les prin-* 
cipes sur la responsabilité des corps administratifs ; preuve 
que lui et le comité qu'il représente ici ont déjà étudié à 
fond cette matière. De plus, ce comité est intéressé à comn 
pletterce code pénal. Je demande don'c , M, le président ^ 
que les principes sur la résponsabilsté des corps adminis-. 
tralifs soient incessamment présentés par le comité de ju- 
risprudence criminelle et de constitution réunis. 
l.e renvoi proposé par .M. d'André est adopté. 

Sixième section. 

Art. L Quiconque sera convaincu d'avoir contrefait ou 
altéré les espèces et monnoies nationales ayant cours , ou d'a- 
voir conmbué sciemment à Texpositien de celles contrefaites 
ou^aliérées , ou d'avoir fait introduction dans l'enQeinte de 
territoire de l'empire françois , sera puni de la peine de i5 
années de chaîne. , 

II. Quiconque sera convaincu d avoir contrefait des papiers. 
Datioi^NX f ayant cours de monnoies , ou d*avoir contribué 
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sciemment h l'exposition des papiers contrefaits ou à l'zJiti'O- 
duction dans l'enceinte du territoire 'de l'empire fmnçois « 
sera puni de moi t. 

M. Moreau : Je demande la suppression des mots ayant 
cours. 

L'assemblée rejette l'amendement > et adopte les deux 
articles. 

IIJ. Quiconque sera convaincu d'avoir contrefait le sogavl 
de l'état , ou timbre national , ou le poinçon destiné à rrkmT" 
quer Tor et l'argent , et toutes les marques apposées aa 
nom du gouvernement ^ sur toutes espèces de marchiaadi- 
ses , sera puni de la peine de 1 5 années de chaîne. 

M. Duporùx Je demande pour l'honneur du gouvernement 
que Ton distingue le sceau de l'érat , et le tiiribi'e national 
du poinçon que l'on livre aux orfèvres. Je ne nie point' que 
ce soit un grand crime de contrefaire cette marque ; mais je 
crois qu'il importe de montrer l'extrême différence qu'il y m. 
entre ces deux choses , et que la peine soit plus forte pour' 
Ja contrefaction du sceiiu de l'état. 

M. le rapportfîur : J'adopte , et je propose de faire 5 
articles. Ainsi je demande la peine de^ i5 années de chaîne 
contre le crime de la contrefaçon de sceau de l'état. Adopté^ 

La peine de- 12 années de phaine pour ceux, qui contre* 
feront le timbre national, adopté, 
' Enfin , la peine de dix années de chaîne contre ceux qui con-^* 

3*eieront les poinçons et toutes les marques à apposer au coin 
tt gouvernement suv t«ute espèce de marchandise. Adoptée 

IV. Toute persoizoe autre que le dépositaire comptable , 
qui sera convaincu d*avoir dérooé d'une manière quelconque, 
les deniers publics ou effets appartenans à l'état , sera puni* 
de la peine de dix ans de chaîne. 

Sans toréjudice des peines plus graves prononcée ci-apres 
contre les vols avec effraction ou violences , si ledit vol est 
commis, avec lesdites circonstonces. 

M. Malouet : Je suis étonné que vous n'ayez pas établi des 
graduations aussi pour ia valeur des effets ; car par cet article 
un vol de 12 sols seroit puni de 10 années de cha'ne. On 
ne peut pas punir un homme dix ans pour avoir voîé'de 
peiits effeis. 

M. le rapporteur : Je propose à l'assemblée de renvoyer 
au comité p©ur déterminer quelle sera l'exception à cet 
article; et, il entrera dans l'esprit de Fasssemblée que le 
comité fixe une certaine quotité au-dessous de laquelle le 
délit se^-a renvoyé à la police correetionelle pour être or- 
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donné ce qui sera convenable ; ce oui me paroît jnste. Ainsi 
rassemblée veut-elle décréter rstrticle ? 

M. Malouet: Non , il ne faut 4)as que l'article soit décrété. 

M. le rapporteur : Eh bien , je demande la renvoi pure- 
ment et simplement. Renvoyé tacitement, 

V. Quiconque , méchamment^ et à dessein , aura incen- 
dié des maisons , des édifices non-habités , des magaàas, des 
arsenaux et autres propriétés appartenants à Terat , sera 
jpuni de dix années de chaînes , sans préjudice de pei^s 
^lus graves , portées ci-après dans le cas d'incendie de imu- 
son et lieux habités 

^. MaloUet : Ici la peii^e ne me paroît pas assez forte. 
B me semble qi:*e , puisque vous avez reconnu la nécessité 
de prononcer la peine^de iiiort contre tous les incendiaires, 
Tincendiaire ^es vaisseaux , des arsenaux mérite la mort. 

M. le rapporteur : Le comij;é a cru qu'il deyoit y avoir 
tina aiuance dans la peine , que celui qui incendie ou des 
liois , ou dès moissons « oU des maisons qui ne sont pas ha- 
bités , et qui par conséquent ne fait courir à personne le 
risqxie de sa vie , devoit être distiiïgué de Thomme qui in-^ 
cendie une mais.»n hal;)itée. 

M. Goupil : Ou aura incendié les arsenaux de Brest , ^le 
Toulon , etc. , e\. on. ne sera pas puni de mort ; c'est un 
crinie de, lèse-natiou des plus graves. • ,>rj 

iVi. Malonnt: Il paroit qup , rassemblée ne doi^^t^^'j^s qu'un 
criminel qui aura incendié des vaisseauj^ , des arsenaux, de? 
ma gasirls de marine , doit otre puni de mort ; mais je dois 
roHiarquer ici que la sû^^eté publique- exige même* que 
l'homme qui, saps u^ mauvais dessein déterminé, auroit' 
incendié un Arsjenal j soit puni d'une peine grave. Car,, 
dans les vaisseaux , paf exemple* quiconque descend daÀs 
la calle avec du feu san« les précautions déterminés , est 
puni de rnort : et quoique cette punition paroisse bien sé- 
vère , cependant , quand qn considère les e/tets terribles 
qui ppurroient résulter d'ftne telle négligence y on conçoit 
la nécessité de cette sévérité. Je demande si cet article dé- 
truiroit celui du 'code pénal de la marine, par exemple , 
qui inflige la peine de mp^t à l'homme qui auroit incendié 
un vaisseau , sauf ies pxécautions requises par les ordon- 
nances , €t de même pour ceux qui entre dans les poudrières. 

M. Garât : Il me paroît inconcevable que le consté ait 
pu céder à cette indulgence À notifier à 1 assemblée qu'une 
peiné temporaire contre un Si crimes les plus graves , le» 
plus dangereux' pour J a sûreté natioiiale. Làpeinede mort, 
messieurs , elle sera légère encore. 

Tome XXVllL N^, 4- ' . I> 
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M. Moreau : Je demande que Ton retranche de Tarticle 
Ces mots \ méchamment et à dessein. £n conservant ces 
mots vous rendrez Texëcution de votre décret impossible. 

M. Martineau : J*appuie Tamendement du prëopinant. 
Vous avez supprimé les mots sciemment ei à dessein lors- 
qu'il a été question du ministère •, parce que vons avez senti 
que cYtok a Taccusé à prouver que le fait dont il est 
convaiiïcu ou dont il est accusé a été commis sans dessein, 
et non pas à l'accusateur à prouver qu'il y a voit dessein 
pi^nédité. Ici c'est précisément la m^m^ position. 

M. le rapporteur : J'adopte les amendçmens. 

L'article et les amendemens sont adoptés. 

VI. Quiconque pillera ou détruira , autrement que parle 
feu, les propriétés ci-dessus mentionnées, 'sera puni de la 
peine de 6 années de chatne ; et si Ifdit crime est cojïimis 
avec attroupement , de 12 années de ladite peiue. 

M. Malouet '. Un exemple«vous fera sentir que cet articïe- 
là ne peut pas subsister. On peut détruire un vaisseau au- 
trement que par le feu , on peut lui ouvrir une voie d'eau 
et faire périr l'équipage. 

M. le rapporteur : Monsieur , voici la réponse : c'est 
qu'un délit moindre n'exclut pas l'accusation d'un délit 
plus grave. Si par la submersion 4es vaisseaux quelqu'un a 
péri alors ce sera un homicide. Nous avons un article précis 
qui dit .que l'homicide de quelque manitre et par quelque 
moyen c^i! 'ait été commis sera puni de mort. 

M. Malouet :' Permettez don<^; mais l'accusé vous dira 
qu'il n'avoit point l'intention de détruire Téquipage. 

M. *le rapporteur : La marine a des délits particuners en- 
vironnés de circonstances qui exigent des peines très*gnives 
à cause du ^rand danger qui peut résulter de ces délits-là ; 
mais je vous observe que vous avez un juré particulier de 
la marine, comme le comité militaire a un juré militaire. 
Le comité militaire vous proposera un code pénal ; . ainsi je 
crois qu'il sera bon que le comité de la marine présente un 
,code pénal de la marine , parce ^^le ces délits sortent ab- 
solument de iâ classe des délits ordinaires. 

M. Malouet : 11 faut que vous vous accordiez relativement 
. à ces pehies avec le code pénal de \a marine. . 

• M. le rapporteur : M. Malouet ,.vous ayez été trompé par 
l'imprimé ; parce que dans Fimprimé il y a le mot i*aisseau ; 
mais dffts la lecture que je viens d'en faire à l'assemblée , 
j'ai retranché le mot "vaissea^f^f^sixc^ .(\\\e j'ai pensé qu'il 
falloit un code particulier pour la, marine. Aurest©, voici 
la nouvelle rédaption 2 ^ 
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Quiconque pillera ou détmîra autrement que par le feu 
les propriétés ci-dessus mentionnées, sera punfde 6 années 
de chaîne , et si ledit crime est commis par plusieurs per- 
sonnes réunies , la" peine sera de -ao années de chaîne. 

Plusieurs voix : Et le chef à la mort.. ^ 

M. Martineau : Le chef d'attroupement. 

M. Dumetz : Je crois très-difficile que l'assemblée ne sa 
détermine pas ^ appliquer la peine de mort à un fait aussi 
funeste pouf la chose publique. Vous avez toujours le désir 
de graduer vos peines , et rien'n'est aussi sage. 'Mais remar- 
quez qu'il y a , pour-ainsi-dire , impossibilité à trouver tou- 
] ouçs unje graduation telfe , que vous appliquiez à certains 
délits une peine qui conviant , si vous voulez toujours re- 
descendre avec les nuances que vous appercevez dans le 
fond , vous finirez jpar punir très-légéreraent des crimes 
encore très-graves. Je' crois donc qu'il faut respecter, autant 
qu*il est possible , votre principe de graduation ; niais je croi» 
que le principe à respecter est celui d'appliquer une peine 
réprimante à un crime très-dangereux pour la chose publi- 
que. Je prie donc M. le rapporteur dfe réfléchir. 

M. Prieur : Ici on suppose que l'attroupement a été re- 
poussé , qu'il n'est pas arrivé un seul accident ; c'est pour 
cela que pour ménager les mesures entre la peine de mort 
et|^ peine capitale , on ne vous propose pas la peine capi- 
t^W, Si vous laissez l'article tel qu'il est , vous donnez au 
chef la facilité de se retirer. 

On demande la question préalable. ' 

M. "Nlalouet : Je donne ici un exemple. Que les appro- 
Visibnnemens d'une campagne arrivent dans la rade de 
Brest sur des bateaux ; que toutes les provisions de vivres 
■ et munrtions , qui doivent servir à ra]|g>rovisionnement d'un© 
campagne de quarante vaisseaux , se trouvent tout-à-la-fois 
dans la rade, de Brest : supposez un homme qui ait été payé 
richement par l'ennemi pour détruire tous les bateaux vi- 
vriers autrement que par le feu , il n'a pas besoin d'attrou- 
pement ; cinq ou six personnes lui suffisent ; il n'a qu'à faire 
des voies d'eau à tous les b:timens chargés de vivres et de 
munitions , ils" peuvent tous dans une nuit être coulés à 
fond , et on ne peut faire la campagne. Je demande si un, 
pareil crime est suffisamment puni par six années de chaîne r 
non, Mais cependant il y à une distinction à ikire r ainsi je 
propose de retrancher quiconefue pillera ^ c'est-à-dire , d'ap- 
piquer la peine de six. années de chaîne pour lé pillage , et 
d'appliquer la peine de mort à la' destruction ( à gaucW 
Bravo }. 

D a 
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M. Di/port ; Qugnt à rd^se^y^ûon qui a rapport au mot 
pillage, je vous prie , messieurs ', de voua fixer sur une ré- 
Sexioii qui a été génëralement faitQ sur les anciennes loix 
criminelles : vous ftvie? urie loi qui condaninoit à mort çX 
à la roue, rhomme qui yoloitsur le grand chemiri, qu'il eût 
assassiné 6u non ; et tout le monde a remaqué crue cette 
loi encouragcioit a l'assassinat , car Thomme qui voloit avoit 
un avantage évident à assassiner puisqu'il s'ôtoit un té- 
moin. Eh bipn ! messsieufs , c'est la même chose qu'on 
vous proposa de. f^îre, Car', H es* dit que lorsqu'il y aur«| 
des Jiomoies attroupés , ils seront condamnés à zo années de 
chaîne , ce qui est une peine t:^èsr|orte. On ypus dit de les . 
condamner à la mort , en bien ! que ferez vous à peux qui 
auront couMnis des meurtre? ou yiol^ncps dans cet attroupe- 
i^ent ?,Si vous »e réservés pas une peine plus fqrte ppur ces 
derniers , alors vou§ êtes préci&éuieut dans le cas de Tan- 
cienueloi, où l'assassin étoit puni comme le, voleur, et qù' 
les. voleurs d^veu^i eut par-là as^asî^ins. 11 faut au mpins que^ 
ceux qui ont â,eu\ crimes à compiettre ne soiejtit pas invit^^. 
à commettre le plus fo^t. Je dem.ançlé donc, M. le président ,' 
<m^ Fou ^te ie mot pzlU , parce que d'abord .il ne peut pas 
aller avec le mot détruire. Je demande que Ton applique ,. 
ainsi quç Ta dit M. le rapporteur, les lo années ^e cnaîne à 
ceux qui auront attaqué les propriétés de l'état, et relativer; 
ment à l'article de M. Alalouet , sur Us vaisseaux, cela- ^' 
garde le code pénal dé la marine. Ainsi, que rassemblée s« 
tranquillise : elle n'a qu'à décréter que cçt article sera ren- 
voyé au code pénal de la marine ; mais ensuite je vous de- 
mande q^e vous r^spectiezi la vie des hommes. Je demande, 
qu'on rég^efv^e la peine de luorç ppur ceux qui auront com- 
mis des meurtres dans l'attroupement, et que Fon mette les 
2p années de chaîne. * 

M. Pelletier: J'adopte la pz^oposition de M. Duport. Voie *. 
la dernière rédaction : 

Quiconque, pillera autrement que par le feu, les propriétés ' 
cî-dessiis mentionnées , sera puni de la peine dô lo années 
de chaîne ; et' si ledit crime est commis par plusieurs per- 
sonnes réuïiies ,- la peine sera de 20 années de chaîne. 
Adopté. '* fer^ 

l^î. le rapporifiur : Messieurs , nous avons achevé là 
première partie du premier titre dû code pénal : nous allons 
mainienaat eiritîimer une autre partie, c'est-à-dire, les peines 
appJicabJes a^x délits d;Ç5 particuliers. 
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T I T R E I I. 

Crimes et délits contre les particuliers. 

Première Se.gtion. 
Crimes e^ attentats contre les personnes» 

Art. 1er. En cas d*homicide commis involontairament, par 
im accident qui ne soit Tcffetnide la négligence ni de rim-* 
pnidence de celui qui Fa commis , il n'exisse point de crime ; 
et il n'y a lieu à prononcer aucune peine , ni à admettra 
aucune action civile. 

II. En cas d'homicide commis involontairement , mais par 
TeiFet de Timprudence o^ de la négligence de celui qui Ta 
commis , il n'existe point de crime en ce cas là , et il n^ a 
lieu à admettre aucune action criminelle ; mais il sera statué 
par les juges sur les dommages et intérêts et sur les peines 
correctionnelles suivant les circonstances. 

III. En cas d'homicide légal , il ne reste point de crime 2 
il n^y a lieu à prononcer aucune peine y ni admettre ai|cuna 
action ci y il e. 

lY. L'homicide est commis légitimement lorsqu'il est com- 
mandé par la loi » ou par une autorité légitime , pour la 
défense <le l'état on pour le salut public. 

V. L'homicide est commis légitimement lorsqu'il est né-» 
cess^té par la défense naturelle de sc^-méme ou d' autrui 
(• murpiure a droite ). 

YI. Hors les cas déterminés par Ifi i^récédens articles ^ 
tout homicide commis volontairemient envers quelques per- 
sonnes , avec quelques armes , instrumens ou j^ar quelques 
moyens que ce soit , sera qualifié et puni ainsi qu'il suit ; 
selon le caractère et les circonstancçs du crime. 

YII. L'homicide commis sans préméditation « mais qualifié 
demeurtre , sera puni de la peine de ao années de gène. 

YIII. Lorsque le meukre se^a la suite d'une provocation 
grave , sans toutefois, que le fait puisse être qualifié d'ho^ 
micide , il pourra être déclaré excusable , et la peine sera de 
dix années de gène. La provocation par injure verbale , ne 
pourra en ancien cas être admise comme excuse de meurtre% 

IX. Si le meurtre est commis dans la personne du père ou. 
de la mère, légitim.es ou naturels , ou de tout autre ascendant 
naturel ou légitime du coupable , le parricide sera puni de 
mort : et Teiception ppriée au précédant article ne scra. 
'point ^dçjtissil^Ie, 
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Xv L*homîcide commi* avec préméditation sera qualifia 
d'asassinat , et puni de mort. 

XI. L'homicide commis volontairement , par poison , sera 
qualifié de crime d'empoisonnement , et puni de mort. 

X.1L ï /assassinat , quoique non-consommé , sera punissable 
lorsque l'attaque à dessein de tuer aura été effectuée; mais 
lorsque personne n'aura perdu la vie par l'effet dudit at- 
tentat , la peine sera de 20 années de cliaîne. 
. XIII, L'homicide par poison, quoique non- consommé , 
sera puni de la peine de mort , lorsque l'empoisonnemenli 
sera effectué , lorsque le poison aura été présenté ou mêlé 
avec des alim^ns ou breuvages spécialement destinés à l'usage • 
de la personne contre laquelle ledit attentat aura été dirigé ^ 
soit à l'usage de toute une famille , société ou habitans d'une 
même maison , soit à l'usage du public ; mais lorsque per- ' 
sonline n'aura perdu la vie par l'effet dudit attentat , la 
peine sera de vingt années de cbàinc. 

XIV. Si, avant f empoisonnement effectué, ou avant quQ 
l'empoisonnement des alimens et breuvages ait été dé- 
couvert, l'empoisonneur arrêtdit l'exécution du crirac, soit 
en supprimant lesdits alimens ou breuvages', soit en em- 
pêchant qu'.on en fasse usage , l'accusé sera acquitté. 

M. Moreau : Vous voyez que le système «du comité est 
absolument changé : certainement la matière est assez grave ^ 
pour qu§ l'assemblée, et chacun de ses membres doive d^*-. 
sirer d'y réfléchir. J^^ demande l'ajoupneineiit. 

On: relit l'article preimer» 

M, Garât : La première disposition de l'article me paroît 
^uste et nécessaire ; €ii je n'ai rien à lui opposer. Il nen est 
pas d^même de la seconde , qui regarde l'action civile. L'ar- 
ticle va jusqu'à refuser même faction civile à une famille qui 
souffre de la mort de son chef, qui est, réduite à un état de 
• misère et d'indigence , par ce cruel événeihem. Je demande 
si la faute ne .doit pas retomber sur celui qui en a été, l'ins- 
trument, même aveugle. Il faut dédommager la famille mal- 
lieurèuse qui en a souffert : je crois que cela est nécessaire. 
Je demande donc qu'on laisse au moins l'action civile. 

JVL Thèvenot : Je suis absolument de l'avis du préopinant ; 
et je denianderois qu'on ajoutât à l'article : en- cas d* Jionticide 
commis involontairement par un accident , qui ne soit l'effet ,. 
ni d'aucune sorte de négligence , ni d'aucune sorte d'impru- 
dence de celui qui l'a commis. Il n'existe point de crime; et:, 
il n'y a lieu à admettre aucune peine.- 

M. le rapporteur : Voici ma nouvelle rédaction ; 

En cas d'homicide commis involontairement , s'il est prouvé- J 
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• 
cjue c'est par un accident qui ne soit l'effet d'aucune sorte de 
^négligence ni d'imprudence de la part de celui qui Ta coin-; 
imis , il n'existe point de crime ; il n'y a lieu à prononcer au- 
cune peine , ni même aucune condamnation civile. Adopté, 
On relit l'article 2 et on y ajoute ces mots : Jl n'existe 
point de crime, et l'accusé est acquitté ; mais en ce cas il 
sera statué par les juges sur les dommages et intérêts, et sur 
Ifes peines correctionnelles , suivant les circonstances. 

M. de MenoTiville i 11 est indispensable d'ajouter uù mot 
à l'article , car si vous dites que raecusé sera acquitté , les 
juges ne pourront plus prononcer de peine. Je demarid» 
que Ton mette : sera aa^uiué du crime, 

M. Moreau : C'est aussi «n sentiment d'humanité , c'est 
un sentiment de pitié qui m'anime ; mais je pense que Tim- 
prudence ou la négligence qui entraîne un homicide doit 
être regardé comme criminelle (murmures) : je le soutiens. 

M. le rapporteur : J'adopte l'addition proposée par M. de 
Menon ville , qui est de mettre le mot : V accusé sera acfjuitté 
du crime, ^ 

Quant à la proposition de M. Moreau , qui voit un crime 
dans un homicide commis involontairement , je crois qu'il 
est absolument iiors de principe. Mais M. Moreau oublie 
que quelqu'un qui , par imptudence ou négligence , à eu le 
malheur dé tuer quelqu'un , peut être puni d'une manière 
fort gravé , encore qu'il soit acquitté du crime , car il peut 
4tre condamné correctionnellement par les juges en 100,000 
livres de dommages et intérêts , et en dix ans de détention. 
• M. de Meiionville : Avant de décréter,' il faut décider 
les formules qui doivent être suivi|s par les juges. 

M, le Pelletier : M. de MenonviUe oublie que cette for- 
mule est déterminée par le décret sur .l'établi. sèment du 
juré. 

Voici là rédaction de la fin de Tarticle ; 
L'accusé sera acquitté du crime : mais en ce cas les juges 
pourront prononcer sur les dommages et intérêts , et les 
peines correctionnelles , suivant les circonstances. 
' Cette dernière rédaction est adoptée.' 
M. le rapporteur : Il faut nécessairement refaire les trgis 
articles suivans ;" • 

■ III. En cas d'homicide légal ou homicide légitime , U 
n'existe p<5nt de orime '; il n'y a lieu à procurer aucune 
peine, ni même aucune condamnation civile. 

IV. L'homicide est commis légalement lorsqu'il est au- 
torisé par la loi, et commandé par une autorité légitim* 
pour la défense de l'état et le salut public. 
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Vl L'homîcido est cûmmis lëgitinleift'ent lorsqu'il est né- 
cessité par la lëgiciuie défense de soi-même et d'nutrui/ 

M. Prieur ; Il y a tme distinction essentielle h faire entre 
riiomicide légal et Thomicide légitime. M. le rapporteur 
les a confondus , et il a eu tort , selon moi , dans rhonai- 
cide légitime , c'est-à-dire , dans' celui qui est commis par 
la légitime défense, personne, je crois, ne disconviendra 
ou il y a dans ce' cas - là même lieu ^à instruction contre 
la personne qui a été obligée d'en tuer une autre ^ pour 
Ja défense. Dans l'homicide légal , au contraire , il ne peut 
y avoir jamais lieu à transaction contre pelui qui n'a fait 
que s'acquitter de son devoir. Ainsi il faudroit dire : quant 
à rhomicide légal, il n'y aura 'lieu a aucune accusation ;, 
et quant à l'homicide légitime , il seroit dit : il n'y aura 
lieu à aucune peine. 

M. le rapporteur : L*homîcide est commis légalement' 
lorsqu'il est commandé par Ja loi, et ordonné pour la dé- 
fense de l'état ou le salut public. 

M. Duporù :. Je demande qu'on rayie les deux derniers 
mots de l'article. Il ne faut pas le donner à la discussion 
de ceux qui exécutent : il ne faut pas que les soldats , par 
exejBp^le , laï*6fWil» «erit commandés par une autori:é lég- 
time f .examinant si c'est pour le salut public , ou non. Je 
demande d'abord que l'on raye ces mots : la défense de l'é- 
tat ^ et le salut public , et ^e l'on mette : ordonné p a f^ 
fine autorité légitifH»^ Ensuit-e j'observe relativement à l'ob- 
servation de JVl. Prieur, qu'il peut y avoir de Tambiguité , 
et j'en vais donner la preuve. M. Prieur prétend qu'un ho-- 
mitide légal né peut jarilbis donner lieu à une accusation ; 
mais entendoiis nous, car il y a ici une équivoque. S'il 
veut dire ^u'il li'y a pas Kéii à condamnation criminelle on 
civile pour l'homicide légal ^ je suis dé son avis ; mais s'il 
veut dire qu'on rie peut pas même commencer la procé- 
dure dans ce cas4â , je ne suis «plus de son avis. Je le prouve : 
en Angleterre tout le monde sait avec quelle rigueur juri- 
dique les loix s'exécufent. Il y a un acte qui- correspond à 
notre loi martiale , et d'après lequel , aussitôt que la loi est lue , 
le'soldat peut faire feù : et dès ce.moment, le nreurtre qu'il 
commet , o»u plutôt l'homicide , est justifié ; mais si l'on 
parvenoit a prouver que les soldats ont taré %vant que 
ïé loi ait été liie , avant que la réquisition légitime ait été 
faite, alors ils seroient condamnés comme coupables de raeur-. 
tre, et c'est ce qu'il faut faire ici ; il faut que Ton puisse réuri- 
mer par la forcé les attroupemens et autres moyens qpi , dans 
ce cas , peuvent avoir Heii- contre la s Arc té pubJique ; mais il 

faut 
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Êitil que eela soît déterminé par une autorité î^gîtime: Si au- 
paravant la réquisition de celte autorité légitime , les soldat» 
ou officîors avoient fait feu , très-certainement iU ser oient 
dans le cas d'être punis comràe homicides ; dès-lors il s'é- 
lève la question de savoir si la réquisition a été ou n'a pas été 
faite , et si riiomicide est légal ou ne Test pas. Lorsque l'ho- 
XQÎcide sera déclaré légal , il n'y a audun doute , qu'il nV 
A aucune action criminelle ou civile. Mais si Thomicida 
n'est pas déclaré légal , alors il y aura évidemment lieu à 
raccusation.- Je crois qu'qn ne peut pas admettre Topinioa 
de M. Prieur ,,.qui tend à séparer l'homicide légal de riio- 
micide légitime. Si vous voulez faire deux articles , j'en suis 
d'avis ; mais qu'il soit dit également pour l'un et l'autre cas, 
qu© ce n es!; que par l'examen du procès qu'On verra que 
l'homicide a été légal , comme Ton verra si Thomicide a été 
légitime. Alors c'est une rédaction à faire. 
' M. P/7tfwr .-.Lorsque r.homicide légal est autorisé par la 
loi , ii est impossible que voiis disiez jamais qu'il 'peut j 
SLVoit lieu à une accusation criminelle contre ceux qui Foil^ 
commis ; et vous voyez qu'il n'y a aucun danger dans zna 
rédaction qui vient même d'être adoptée par M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur-, La répoifse àe M. Prieur ne âëtruît pas 
la solidité des objections faites jpar M, Elûport. Certainement 
l'homicide est légal lorsqu'il est ordonné par la.loi, et lors- 
qu'il a été- commandé par yne autorité iégiUme» Mais ^ 
fcomme îTfaut parvenir au point de savoir si les formels 
prescrites par la loi ont été rèmplies , et si rautori.té qui l'a 
«nrdonnée a agi légitimement ; comme c*est uti point de fait 
qui ne pmt s écîaircir que par rinstruclion , ^ me paroît 
qu'il- scrôit très-dangereux de dire qu*il n'y aurait rien à in- 
tentei-j, aucune action à commencer aucune instruction. C'est 
<ife même c ue pour le cas d'homicide involontaire ; et cer- 
tainement pour savoir si l'homicide est involontaire ou non , 
il faut une instruction. Te suis donc de l'avis dé Al. Duport, 
«t de miidtenir dans les deux cas que rînstructîon pourra 
^tre fonmencée , et que ce no sera que d'après Finstruc- 
tiori: (|U on prononcera qu'il n'y a lieu à prononcer aucune 
peine , ni à aihnettre aucune condamnation civile. Yoiei la 
rédaction. .. 

m. En cas d'homicid« légal , il n*existe point de crime ; 
il n'y -a lieu à prononcer aucune peine, ni même aucune 
condamnation civile. L'homicide ^^t commis légalement , 
lorsqu'il est ordonné par loi , et condamné par une.autor!»é 
légitime. Adapté, ^ * • 

^Ww XXrUL N^ 6 g E 
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, ly. En cas d- homicide légitime , il n'existe point de crime t, ' 
îl n'y a lieu à prononcer micune peine, ni mAme à admettre 
aucune condamnation civile. L'homicide est commis légiti-, 
moment , lorsqu'il est nécessité pa^* la défense naturelle de 
soi-même, ou d'autrui. 

M. Malouet : Vous remarquez , messieurs , que ces ex- 
pressions , pour la défense d' autrui , présentent trop de 
latitude. Je demande qu'on précise la légitimité du cas. Jq 
"VOudrois donc dire que l'homicide sera légitime , lorsqu'il 
sera nécessité par sa propre défense, ou par la défense ^xxxk 
tiers ^nt la vie serbit en danger. * , 

M. V rieur : Je crois ,r observation de M. Malouet absola<r 
nient inutile. 

M. Murinais : Si l'on décrétoit l'article tel qu'il est pro^ 
posé, vous muTtiglicriez les meurtres par tous les citoyens ; 
car Ions les citoyens ne pourront pas avoir justice. Je pui| 
vous propojser une circonstance dans laquelle je pourrois 
iuer un individu , sans que la loi puisse mê punir. Je vai| 
trouver , dans la rué , deux hommes qui se battent j je vois » 
sur la tête de l'un, le bâton levé ; if pourroit être tué par 
ce coi>p de bâton : moi, je lui bràlerai lacerYslie., et j^ 
ue ierid pas condamné par le juré ; j'aurai cependant commis 
Bh meurirj ; par ce que je l'aurai cpjmijis de propos délibéré, 
j*âurai moi-même fomenté cette di&pute. La loi doit df»nç 
préyoïr ce* cas; là. loi doit être claire. Je me range à l'avi? <i0 
jSf. Malouet. ' 

^ M, jP rieur : 'H existoit i^e loi à Athènes , par laquelle urt : 
ciïioyèïi , qui rf'en défendoit pas un autre attaqué , étoit puni 
dé mort ; ce qui est biein contr^vire. aux principes de M. d^ 
Murinais. Pouvez - vous voir un de vos concitoyens, ea 
danger , sans ' voler à spn secours ? Vous vous exposez vous-? 
znéme à la mort. 

M. If rapporteur : ^observation de messieurs Malouet e% 
IVturinàiâ consiste à dire qu'il ,y trop de vague dans i'ariiclç 
qui voui^ occupe » et que pour le préciser davantage , il faur 
droit déclarer et déterminer que le meurtre pour légitima 
âé^nse f n'a Hqu que lorsqjie la vie de celui qui est attaqué 
est éminemment en danger, ou bien que la vie d'autrui est 
Attaquée. Je répoiids au pré opinent i il a paru au comité 
qu'il 'feUoit laisse!: une sorte de latitude dans cot article ; car 
je demanderai si Lucrèce a été ou non coupable d'un meur- 
tre ; il y à d'autres' cas que la défense de sa propre vie , où lé 
meurtre est légitime; or, si Lucrèce n'avoit pas tourné le 
poignard contre elle-même , si elle no l'avoit tourné que 
Vdïs celui qui attentoiç à son hbnneur/ j« ,yous demande si 
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elle aurait été punie. Donc nous ne pouvons pas, çmployef 
le mot de la défense de sa vie à régara de la .simple provor 
cation que M. de Murinais vient d'exposer par T exemple 
d'pn homme qui verroit le bâton levé sur un autre et qu il 
tueroit ; c'est alors le cas de la provocation grave , qui es^ 
un des articles qui suivent, où 1 accubé n'est pas condamné,. 
Biais où il ^t dit senlement que s'il y a:une proycc^tion 
rave, a|ors le délit est atténué et la peine est moins considérv 
iltf. Mais cette provocation grave , par voie de fait , n*autoris^ 
point à tuer. Le mot de l'article dit : nécessité par la défçnsf 
naturelle . de soi^i^éme ou. d'autrui. 

M. ..... : Je demande la suppression du mot, d'au7 

trui Si vx>us jaissiez subsister ce mot , il produiioit un grand 
mal dans laCorsei On est dans l'obligation , dans ce pays-là ^ 
de' venger ses paréos jusqu'au quatrième degré , de manier^ 
oué' vous .mettriez les familles en état^de guerre Tune avec 
1 autre. - 

M. Dupon^: Hy a erreur dans ce que vous a observé i# 
pséyp^nant, On vous parle d'un usage , qui avoit lieu dan; 
l'autiquité, et qui peut-être s'est conservé en Corse , qui e^t 
la vengeance graduelle et héréditaire, pour ainsi dire ; celi| 
n'a rien de commun avec ï'article ; nous sommes bien éloir 
gnés de croire que la vengeance soit un motif légitima 
aJiomicide ; mais nous avons pensé que la défense naturelia 
d'un homme que l'on attaque , doit porter* a voler à.sqn 
secours. Cela. est nécessaire dans toutes les sociétés qui son( 
organisées sur des principes de liberté et d'égalité. Mainte^ ' 
naot ia question est de savoir si.dans les secours qu'on lui 
donne , peut entrer l'excuse de meurtr*? de celui qui atta- 
que, et elle est résolue par le] mot nécessités li ne "s'agit pas 
pour délivrer un homme qui e^ menacé d'un coup de bàtoi) # 
d'aller tuer celui qui le menace , parce que certainement i\ 
n'ya pas de juré qui ose prendre sur lui de déclarer que 
l'oa ^uVa été mu par la nécessité de tuer l'autre ; mais il 
s'agit d'un homme attaqué par un autre , quia sur lui l'avan- 
tage de la force et des armas. Je ne peux parvenir à sauver, 
l'un qu'en^uant l'autre. Je fuis une chose quflipst de droit na- 
turel, que le droit social doit fortifier, puisqu'il tend à unir ,, 
paf des liens d'human\tée^ de bienfaisance tous les hommes» 
bons contre les méchans : .ainsj mettons-iîous.bien dans Ja 
question. Si je n'ai point ^ét^ nécessité , si, parce* .qu on m'a 
oit une injure, )• m'avise de tuer celui qui m a donné c» 
coup, je ne fais point un me*i,rtre légitime ; il faut que mî^ 
vie ait été ^ danger , il faut que ma défense iait nécessité» 
Ëhlbien ; dans le cas da^k vléfense des autres , c'est lamâm# 
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celu est nécessité par le danger réel de la perte de la vie^ 
cela devîtent naturel et excusable. 

• M, i^e Mtsnonville : 11 y a , je crois, ambiguïté dans l'artî- 
cle. Tantôt vous' avez employé le mot défense naturelle , 
tantôt defanse légitime, 

M. Wialouet : *Je fais une réflexion q^i tous fefa seiitîr le 
danger de cet article. Si vous lui laissez toute sa laiiiude , 
deux assassins s* entendent; l*un attaque'un homme et se bat 
ftvec lui ; l'assassin paroit le plus foible ; son camarade arrive^ 
sous prétexte de le secourir , parce qu'il va être tué par son 
•hnémi, et i'assâssin réuni à son camarade poignarde lautre. 
Que direz-vous , d'après votre loi, aux deux assassins? ï^e 
èecond représentera au juré qu'il a vu un h'ommç qui ^toit 
au moment de succomber sous les efforts 'd*un, homme plus 
îbrt que lui , qu'il esL venu pour défendre. Je vous prie de 
vouloir b en faire attention qu il ne suffit pas qu'une loi 'soit 
clairement entendue par le juge , par le juré; il faut encore 
qu'aucun des hommes soumis à cette loi, ne puisse y êcrft 
trompé. II ne fjiut pas laisser aux hommes cette occasion de 
«éduciion pour les s^ns honnêtes , cette occasion de c.irne 
pour les scélérats. lÏBiut dire nettement que l'homicide n'est. 
})ermis quo dans le cas où l'on aura à défendre sa [)ropre 
vie, ou celle d'un homme évidemment menacé de perdre su 
vie; hors ces deux cas. ... (murmures. Ce n'est pas ee/a'/àiV' 
on k gauche /. Si l'on vouloit supprimer le mol autrni.„{oui , 
oui ). • ^ : • . ' * 

M. Pfieiir : Lé plus sage seroit de renvoyer an comité 
l'article qui est proposé. Je'vOùdrois que le comité fît untf 
rédaction,' qu'il nous la rapport t demain mous aurons l'a- 
vantage d'avoir médité sur dWobjet qui est vraiment îaté - 
ressant. • 

M. la rapporteur ;*Ces messieurs croyant que l'article se- 
roit mieux dans les principes , et seroit mienx rédigé si Ton 
*en retiroit ces mots : pour la' défense naturelle aantrni, 
Eh bien , mesiliurs , je pense le contraire : c'est que no,a * 
seulement il e^ légitime , mais que cest un devoir de se* 
oonder notre concitoyen qui est sur le point de succom- 
ber sous les efforts d'un assassin ( applaudi. Murmures ). * 
TM. Thuanlt : D'accord ; mais non pas de le tuer. • 

M. le rajifporteur : A l'égard -de l'inquiétude que quelques 
opinans ont montrée, je prie ces messieurs d'observer que 
tout git dans Texamen qui sera fait par des jurés 4]ui seront 
des homraea'Çrudens ; et que ces hommes seront guidés par 
le mot fiécewté, Ainsi d'ua o^t^ ce mot renfermç les ji^i^et 



Digitized by VjOOQIC 



(55) 

^t les juréft dans la véritable principe de. h lai $ par^e qvie^ 
comme faî Thonûeur de vous Tobserver y il est lëgiti/me de. 
kter rhomme qui nous attaqua ;. mais c'est une lâcheté de 
ne pas voler au secours de i homme qui est attaqué {mats, 
il ne faut pas le tuer )♦ , 

M. Martin : 11 suffit qu'il y ait du danger dans ces mots, 
%td*autÊrui ^ pour vous faire rejetter votre^ article. 
' On demanae le renvoi au comité. - . 

M« DuporC: Les vréopinans me paroi sent tomber dans 
nae erreur ^ui, si elle étoit partagée par rassemblée , ten^» 
droit à laisser la loi naturelle y seule et uni^eirnent juge de 
nos actions. Ce n'est pas comme cela.,, heuxeusepient , quo 
nos loiK criminelles, sont faites. Messieurs, je vous pr^e de^ 
vous fixer à cette fdée-ci , qui est bien simple , et d'après 
laquelle vous -vous déterminerez pour le ^renvoi, ou pour 
l]ad6ption de l'article. On vous aparlé des jurés qui pourroient 
déclarer excusable ou non coupable : dans t<)ut cela> on 
.&.est écarté du véritable point ae la question. Il» ne dé- 
clarent point non coupable ; ce n'est point en leur pouvoir. 
Ils déclarent seulement, si l'accusé est ou non couvaincit 
du délit. On le^r expose le fai^, et ils doivent, sur leur 
serment, déclarer,' s'il est convaincu ou noq. lin. juré , qui * 
pour faire écbappejr un homme qui auroit été le meurtrier 
Se son père , le juré , dis-jc , qui , par un motif d'immanité » 
déclareroit quil n'est p^ convaincu , est parjure à son ser* 
ment ; il £aut, malgré lui, quil déclare que raccusé est con-t 
yalncu , quand il est convaincu ; si les choses n'ont pas été 
telles que les préopinans viennent dé Éalléguer alors, le» 
jurés dcclareront qa'il \i'apas été nécessité ; et afgr» les jurés 
ne peuvent pas déclarer excusable U faut qu'il y ait un4 
excuse qui leur soit présentée , et sur laquelle ils ne peuvent 
se déterxniner , que parce que. le fait leu;r aura paru excui; 
sable ; et dès^ort ^ si vous n'admettes, par 1 article, tout; 
houime qui aura été au secours de son pere^ de son omi.^ 
de son concitoyen , sera dans le cas excusable r et cependanl^ 
sera puni, c est-à-dire ^il leroit condamné à dix années de[ 
chaîne , potu: avoir f^ii Taction la jplus méritoire qu'un iiommar 
puisse ÎEaure.. D'après cela , je dis qu'il n'y a goint de difficulté 
du tout., 

- M. Gâ^ra^ : J'appuie 1a proposition de Ml Dupert et j» 
^5<>, (-plusieurs voix : la discnnion fermée.^ . 

L'assemblée ferme la discussîoa. 

'iA.'Thev^not xVdîy Thôrineur de proposer à, Tassemblést 
ccU($ nouvelle rédacliont L*bomicidc ^t commis légitimc<!- 

-' • e:s ■ " 
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inf^t lorsqu'il Test par suite de rihdistietisable nécessite * d« 
lû défense <de s^' propre vie ou de celle d'autrui. 

* On pourroit encore ajouter ou pour repousser une action 
<^ininelle. - - - . 

M. /e rapporteur : T adopte très -volontiers tin e partie do 
yâmond^nënt chs|;'.préopinént qui sctntles tnotè indispensakla 
nécessité; mais VT égard de l'autre addition ou pour re^ 
pousser une action criminelle , je lui observe qu'il doime* 
une plus grande latitude à l'article ; caf l'hortime qm me 
vole mon 'inotichoir, dans ma poche commet' Une action, 
^iininelle^ et si- je le tue, assurément je ne suis pas in- 
nocent, {uteX'Pt)ix ,' aux voix r article), Voidi , messieurs ♦ 
k dernière rédaction: en cas d'homicide légitiihe 'il n'existe 
^int de crime , il n'y a lieu à prononcée aucune peine ni 
même à auciint. 'côpdàmnation civile , Fhomicide est cômàiîs 
légitimement lorsqu'il est indispensablement nécessité pari» 
déJPense légitime de soi- même ou d'autrui. 

M.... J^e deinande qu'on retranche le mot 'ê^antrui; 

• M. là rapporteur : Oter le mot é^ autrui seroit consacrer 
la barbarie lii' plus afFrfeuse. 

M. Martiheau : L'article qui vous est présenté n'est qtie 
Fe^pression du. droit naturel. 

L'assemblée nationale rejette la radiation du mot danertii 
•t décrète l'artide. . l . *' 

*M. Muguet^ nn nom dn comité dés rapports iIj^s désordre» 
arrivés dans ht ville de Bastia , selon* les nouvelles qui sont 
arrivées ce matin , nécessitent les masures les plus promptes 
et les plus urgentes.Le fanatisme, dans cette partie de l'em-» 
l^ire , a fait les mêmes efforts que dans nos départemens ; 
mais il a obtenu un succès d'autant plus facile que cette lié 
est voisine de l'Italie , où tous les préjugés que tous avez 
détruits ,jregnelat encore. Des prêtres fanatiques ont profité 
de la circonstance des rOjgations ponr'fah-e un procession ex- 
traordinaire , «t. telle quil'étoit 'd*usrfge d'en feire dans les 
plus grandes calamités. Les prêtres étoient nuris pieds , le 
crucinx à la niain , se donnant la discipline C on rit ). 
^ Je sais bien que ce spectacle ne seroit que risiblé , s'il n'a- 
+ôit Causé des effets furiéstes ; mais ce spectacle ridicule 
avoit un but, et les prêtres ne l'ont pas manqué. Ils vouloient: 
«:iclcer le ÊEUiatilme' du* peuple , et faiîre 'naître' d«s inquié- 
tudes dans les'.âmes timorées ; ils vouloient se servir du mant 
teau de la religion pour Consommer leurs projets. 

A la suite de cette procession, tous les membres du dé- 

Sartement ' ont été poursuivis ; les xxhb ont été embarqués 
eiprce; les aUtre^ viit été obligés* de s'évader; leurs i^ai-^ 
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'9tms ont été ^evaseëes i ainsi que ceHe de Tevéque; on s'est 
emparé de la citadelle. Vous voyez ,' messieurs , que cett# 
procession , qui ne présentoit d'abord qu*un spectacle ri- 
8Îb4^ et ridicule . avoit pour but*, comme j'ai eu Tbonneur 
de vous le dire , de soulever lepeliple> et d "^exciter une con- 
tre-révolution ; mais vous savez que dans Titalie et dâni 
cette Ué qui l'avoisinc , ce n'est îjue. par les spectacles qu0 
Ton subjugue l'esprit des peuples ; il a fallu lui en pré&entet 
tm'qui pût' couvrir les projets funelies que Ton avoit ert 
vue. Je me bornerai à vous donner leclure de la lettre du 
directoire de département , et d'une protestation, solennelle 
de.la ville de Ba§tia, par laquelle cette commune veut main- 
' tenir l'ancien état de$ choses , relativement à tout ce qui 
concerne le clergé» Voici la lettre , en d^ite du 5 juin. 

Oest avec le plus vif regret que nous allons, vous iiairè 
. jfart d'une insurrection arrivée h Bastia. Les ennemis de 
la chose publique ont su allumer la torche du fanatisme * 
' pour soulever le peuple, qui s'est déclaré ©«vertement re- 
telle à 1« loi. Nous avons l'honneur de vous adresser uii 
exemplaire du procès-verbal dressé par les habiutis de ladit^e 
ville , qui est im témoignage authentique de Jeur rébel- 
lion. Noua allons tous kire le récit de raffâire-, comme 
elle s'est passée 

Les habitans de Bastia , auxquels nous en avions imposé» 
par la force lors de Télection du nouvel év.éqiie , avoienfe 
paru quelque terns cacher leur dépit , et et oient restés dan$< 
un calm« apparent. Mercredi dernier , au matin^ , ils pri* 
rent prétexte du jour des rogations pour faire une procès^ 
«ion. Toute la ville assista, à cette cérémo*ne , les moines , 
la corde au cou , les hommes et les femmes nuds pieds ,. 
quelques-uns traînant des chaînes de fer , d'autres se don-* 
nant des coups sur le dos avec des lames de Sér , et criant 
tous : vÎTje la r&ligion. Cs^ql suffit pour écliauffér les .es-r 
prits ; ce fut le signal de la révolta. 

Le lendemain , a. du courant , des feimnes fanfttiqaeS s&' 
portèrent à la cathédt aie , et vouloient y replacer les armè«. 
du sieur de Yerclo3 , ci-devant évoque de Marîana , qiie- 
l'on avoit 6téc& après l'élection du nouvel évéqjie, Ces^ 
zrtèmes femmes se portèrent ensuite à la maison> du nouveL 
ëvêque > elles enfoncèrent les portes pour y entrer , mai* 
elles se retirèrent à la vua de quelques personnes arméea 
qui étoieilt dans ladite m;.ison , et duns le moment se sai~ 
'sirent du mai c\\n avoiî: ét6 planté h la porte de Tévéquo. 
* lors de son ëieetion , et le brûlèrent. 

Lî diractoré da département S'assembla , é\ pr'at U rxoit^ 

E4 
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nJcipalité, de s'Asseiiib][er : il lui écrivit , kw rcitrontra qoti^ 
la tranquillité publique étoit en danger , et lui intima de« 
ordres pour arrêter tout désordre , sous peine de respon- 
sabilité. Le corps municipal se rendit à la salle du direc- 
toire , et nous assura tju'iln'y avoit rien h craindre. Cepen- 
dant le peuple se réunit en assemblée à deux heures de 
relevée. Pour nous , prévoyant que le fanatisme du peuplé 
alloît ëclater , nous eûmes recours a. M. de Rossy,, çora- 
inandant la la troupe ^ ligne en Corse , pour que la iroup© 
fût sous les armes , et que les porles de la ci/adelle fussent 
fermées. Ce commandant, sous prétexte de vouloir se renée 
dre pacificateur , différa d'avoir égard à la demande que 
noua lui avions ftite. 

Lç peuplé nous sachant réunis nous envoya une dépu- 
fâlion pour nous éneager à envoyer nous-mêmes une dépu- 
tation a la *sâllé dé 1 assemblée. îsbus nous refusâmes à cette 
proposition comme étant contraire à la loi. La dépu- 
tation " de l'assemblée se retira ; et nonobstant nos protesta- ' 
tion s insérées dans le procès-verbal de demande , que vous 
trouverez consignées dans l'acte de rébellion que nous vous 
adressons , le peuple après rassemblée se porta en grand 
" yiombieàla place de la. citadelle. M. de llos$y qui n avoit 
pas voulu sépré^ter àfaire fermer les portes et a mettre fees 
troupes sous les armes , ne put les empêcher d'entrer et 
adhéra a tuutes leurs demandes. Le peuple se treuv^jnt 1q 
inai tre.de la citadelljc , ne tarda pas l\ se portera des excès- 
^Excité par un trompette de la municipalité à. prcnd|"e les 
ermts, î! s'attroupa autour de la uiitiscn de M. j\réjja , fai- 
sant les fonctions de procureur-général-syndic, tira des coups 
de fusil dans ses vitres et après Tavoir saisi avec son hfs le» 
fit rembarquer tous deiix par force sur un bateau pour les^ 
iairc passer en Italie; après leur avoir fitit essuyer les insulte» 
les çius^outragentes, 

Le lendemain la fureur populaire se tourna contre Af. 
.jPaiiièry , secrétaire général du département. Le peuple se 
porta chez lui , s'en saisit également et le fit embarquer avec 
M. ^onnaretti , l'un des commis au bureau du département. 
Nous devions nous attendre à un parçil traiiemeet ; et pour 
l'éviter , nous prhues le parti de prendre la fuite , aprè» 
avoir ' délibéré entre nous de nous réunir a la Porta, cnef- 
iieude district. Deux d'entre nous prirent le prétexte de so 
promener pour sorti^ de la ville. D'un autre c<3té MM. 
Gentili et Mattei s'embarquèrent et débarquèrent à iVlarini. 
!Nos autres confrères ne nous ont pas ^ncdre rejoint» ) notis^ 
les 'aittî^iiéprw ici deiï»ain.' 
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, Voilà*,. mcxûsieuf, le" redît do la cv^ndirUo $c?indaleiii$é'GU»ft 
habitans de Bastia. l^e gindrù] Paoli est h, Ajaocîo , noii* 
lattendoris ici dans quelques jours. Après qocnoscon- 
îrcres se seront réunis ^ nous ,' nous cUlibtérerpns sur 1^ 
moyen de vengor, autant qu'il dépendra de nous, Tinsulre 
faite à la loi par ce poupld de rebelles. No4JS espérons que le 
feu ne se communiquera pas dans Vi^^i^^u^ ^^^ dçpaite- 
ment ; mais en attendant c'est le secours de la force, na- 
tionale que nous impjorons. Cest%i vous , monsieur , k 
communiquer la force aux départemens , à là solliciter au- 
près de l'assemblée. Ceslla force de 'nier qui nous manque; 
et c'est précisément cette force maritimequi est nécess^ave 
pour s*empiarer de la ville. Nous nous flattons d avo^r ,ass«z 
de force s de terre pour l'atiaquer; et de concert avec la 
force de mer j nous espérons de venger Toutrage fait à la 
loi et donner un grand exemple qui en impose à tont 1q 
dépflrtement. 

Nous iiUons écrire par un bateau extraordinaire pour faire 
changer la destination de bAtimensde Cors^, qui passent pat 
Toulon et Amibes , et pour les adresser à St. -Florent. 
3»îous avons pris la m^'uie piécauiion d'écrire au3^ membres 
du directoire ^ et au trésorier h Touliin , pour faire suspen-- 
driî renvoi de la somme que nous vous avions demandée 
par le dernier Courier. Zc.f ^^7A^//^wY/'a/€wrj, etc. 

Voici le procès-verbal de là commune de Bastia , du 2 juin , 
«pli e*t une protestation con»re vos décrets. 
ProûèS'Verifal de ïassenUdée générale des hahifiins de BaS' 
tia , chef-lieu du département de Corse, 

Le 2, juin , c5 heures de riHovée , dans IVgfise de St.-Jean^ 
Baptistet ^ la pluralité des licibitans de Cf tle ville se prévalant 
dû droit . accordé par les drcreis de l'assemblée nationale » 
concernant rorg#inisation des asscniblc/es , après en avoir 
donné avis aux officiers municipaux s'est assemblre en cette 
église , et. sur diverses demandes à faire à lac!ite asâcmbléa 
nationale , princip«lem en t sur quelques intentions maaifes^ 
tées par le peuple , de vouloir conserver entière la religion 
deses ancêtres , et Tobéissance due auSt.-Sicgejomaia. Tou^ 
les membres de- cette asseml léc onr. provisoirement élu pouf 

i)résident , \e sieur Jean-Antoine Bideau , et j)our «ecrétaire 
e sieur Bonaventure Boccioli. ^ . 

Suekjues membres de ressemblée ont fait remarqucyf' 
^ manqnoit à cette assemblée non-seulement les officiers 
municipaux, mais encore un très grand nombre de lK>ns et 
étkjirés citoyens ; que le directoire du département sem« 
Uoit allarmé de cct.e cc>ntn\\ cation exu^oti-linaire , Ja* 
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^•ll« cependant n'avoît d'antre buf qnele bien de k dflMe 
pnbliquè et des remontrances aux corps administratifs..*. 
( murmures ). 

Messieurs > le procès-verbal est en italien :.il faut que je 
TOUS le braduise. 

...Aux législateurs dô la patrie; que par conséquent H 
•eroit nécessaire de dissiper ces soupçons et de faire prier 
prier les adininistrateur|hdes directoires de districts et deidépar- 
tement , ainsi que les officiers municipaux , de se rendra 
4 cette convocation. Sur quoi ladite assemblée a nommé 
pour députés messieurs... ( ici sont les noms) pour prier 
les membres deis directoires de districts et de d^artemenjft ^ 
et- les officiers municipaux de se rendre à la présenter 
eonvQcation. Bideau , président ; Boccioli , secrétaire. 

Ensuite les députés é(ant de retour , étant accompagnés 
du^ieur André Bostaro', ïun des officiers municipaux , et 
du sieur abb é Félidé , procureur de la commune , lesqueU 
^nt recommandé à cette assemblée de procéder tranquille- 
ment et sans exciter aucun tumulte , le sieur César Telle-!- 
doni , un dés susdits députés portant la pa^le a dit que les 
membres composant le. directoire de dépairtement et ceux 
du directoire de district se sont montrés 'sensibles à Ift 
tonfiancô que leur a témoigné l'assemblée , en les invitant 
À se rendre dans le lieu où ils sont assemblés; que les même» 
membres ont en mème-tems manifesté leur regret de ce 
i^u'i]s étoient empêchés par la loi d'adhérer à cette invita- 
tion , mais quHIs assuroient le peuple de'Bastia que tant le 
directoire de département que celui de district ne man- 
queroient pas d'appuyer auprès de l'assemblée nationale les 
demandes que la cité trouveroit convenable de présenter. 

Ladite assemblée ayant été augmentée d un très-grand 
nombre de citoyens composant presque Tuniversalité du 
peuple , a délibéré immédiatement les demandes, suivantes': 
ao. L'assemblée -protestant de son profond respect et de la 
plus aveugle détérence aux décrets <^ l'assemblée national e^^ 
dans tout ce qui concerne la constitumn civile et temporelle , 
demande que, quant à ce qui concerne la constitution* dii 
clergé , les choses demeurent dans l'état où elks étoient lors 
de la première convocation des états généraux du royaume ; 
et qu en conséquence il soit conservé dans chaque diodese 
son ancien évéque légitimement élu par le souverain poniîfe; 
que le sieur de Verclos , personnage distingué et digne a 
tous égards et de la vénération de rattachement de ses 
diocésains , soit également conservé , ainsi , que toutes le» 
communautés ecclésiastiques de Tua et l'autre sexe .%olt 
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régulières soit séculières ; a^. qu'il sera envoyé en cLéputa- 
tion le sieur curé d« Saint-Jean , pou-r* aller en Toscane prier 
le susdit monseigneur de Verclos, évéqne de Mariana , de 
revenir promptement , de- céder k T empressement de ses dio- 
césains qui veulent le voir réiabli dans ses foncliofts, et !• 
posséder au miliea de son diocèse ; 3o. que le sieur Buotor- 
rici , toscan » lequel a exercé . dans cette ville la profession 
de ^azetier , et y a répandu et di^ribué dès maximes con^ 
Iraires à la religion et tendantes à inspirer du mépris pout 
les ministres de Téglise , sera sur le champ cîiassé de la ville 
• L'assemblée a ajouté que le peuple de Bastia , ayant donn^ 
1-e premier Texemple dans cette île de secouer le joug dû 
despotisme , regarde comme le premier de ses avantagés d'ê- 
tre fiançois et François libres; qu'il proteste de vivre et d« 
mourir tel, mais qno*son aitachemcnt à la religion de ses 
pères et au saint siège apostolique romain l'oblige à déclarer , 
comîfïe il déclare solemnellt^ment , qu'il sera toujours cons- 
. tant dans les sentimens qu'il vient de manifester , persuadé 
que les jiercs ule la patrie , les augustes représentans de l'em- 

Î ire ajouteront aux grands bienfaits dont ils ont comblé 
île de Corse et notamment la ville de Bastia , d'accorder les 
humbles et |pressantes prières du peuple sur un objet aussi 
intéressant pour sa tranquillité , ledit jour et an susdit. (Sui- 
vent einq ou six fages de signatures). 

Vous voyez , m'essicurs , par ce que je viens de #ous liîpe , 
qu'on étoit parvenu k égarer la grande majorité de la ville d0 
Bart\a, 

Un membre à droite : Non , ils ne sont ptfs égarés. 

^ gauche : A l'ordre donc , monsieur. 

M. Mitguet: Et l'a preuve* en résulte de ce qu'on s'est 
emparé de la citadelle ; de ce que les administrateurs du di- 
rectoire du département ont été obliges de Riir. Mais cette 
nouvelle , quelq^'afiiigèante qu'elle soit , ne doit cependant 
pas jetter fàllarme dans le s'ein de l'assemblée nationale. 'Le 
reste de la Corse , invinciblement attaché à la constitution^ 
et qui a juré de la défendre , est prêt à marcher contre la 
ville de Bastia ; et si le général Paoli , qui maintient votre 
constitution avec le même courage et le même zèle qu'il a 
défendu la liberté de son pays , ii'avoit retenu le zèle deà. 
hâbitans , et n'avoit voulu prendre des mesures pour épargner 
}es malheurs qui pouvoient résulter des mouvemeris des ha- 
bitans de l'isle contre Btstia , aujourd'hui la loi seroit 
vengée. 

Le comité a pensé , messieurs , que dans cette circonsç- 
tance, vous deviez «âtoriser d^abord le directoire du xlépar-* 
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.temenlà se transporter dans la ville de Côrié« pônr jeXérçèt 
ses..foncticxDs jusqu'au Ihomcnt où la tranquiUiié scia réiabli^ 
â^ns la ville de Bastia ^ et où la première asse ^ ^ j 
liée électorale vous présentera ua vœu sur la ville qu elle 
jugera convenable pour y placer le chef-lieu du département i 
que vous deviez également autoriser réyéc)U& à iranférer son 
»içge , puisque sa personne ne peut plus être en aùreté dan» 
«ne ville où une telle insurrection s'est manift-stée ; qua 
.vous deviez ensuite priei'Je roi d'envoyer une augmentation 
de force publique^dans File de Corse , et pnacipalêmen deux 
frégates pour obliger la ville de Bastia à se soumettre , et à 
rentrer aans Tordre ; que vous deviez en ii^nie tems enga-* 
ger le roi à ordonner au commandant militaire , nommé 
j>OQr ce département , de se rendre incessamment dans 
jette ville; qu'il y avoit à cet égard une précaudon à 
prendre , c'étoit de lui indiquer pour sa résid^mce la villa 
*le Corté , ainsi qu'au tré^oriei»^, afin de ne ]>as abandonexr 
le) «caisse militaire et les ressources de ce pays à la disci'élio» 
d'habitans qu'il est aussi facile d'égarer. v 

Le comité a pensé aussi que des commissaires dèvcHent 
^tre chargés de prendre des renseignemcns généraux sur la 
cause des troubles de la Corse , et notamment sur la con- 
chiite de la municipalité et du commandant des troupes d0 
ligne ,» dans les journées des v3 , 4 ^^ ^ jum. En effet y mes- 
sieurs > il n*est ])a.s possible qu'une munioipaiité soit restée 
Jr«inquille au milieu des agitntionsxjui ont troublé là ville d» 
jL/iistia , sans qu'il existo cntr'clle et les ennemis du Ja cbos^ 
publique une secreLè coalition ; mais le comité n'a rien .do 
voulu préjuger à cet caard avant qued'èire assuré d'une ma- 
©ieie légale dé sa conduite dans cette occasion. Le connté a 
pensé aussi que le commandant des troupes de ligne éiau| 
inculpé , sa conduite devoit être é^lement inspecte é par iei 
commissaireJs : voici le projet de décret 

L'assemblée nationale , après avoir entendu son comité defr 
rapports, décrète, 

' i<^. Que le directoire du département de Corse sera auto- 
;rîsé à se transporter dans la ville de Corse pour y tenir pro^ 
TÎsoi rement ses séances , et que le siège de l'évèché sera égale* 
inent transporté dans la môme ville , sauf «1 la Ire assemblée 
:rlector.ale à prjésenter son vœu au corps législatif sur 1» 
ville où elle jugera qu'il §era le plus convenable > de lixer dé- 
finitivement ^ soit le chef lieu du département , soijt le çliof- 
îîeu de Tévêché. ' / 

20. Que le roi sera prié d'envoyer , dans le défïait^meiù do 
Corse^ une augmentaticn de foice publique et deux iié^t tjSf 
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eVie donner des ordres au comtnantiaht miHtaîre, nonimé 
pour ce département , de s'y rendre incessaminent , iequei*^ 
ainsi que le trésorier militaire , Bxerê, sa réûdence eu ladil» 
ville de Corié ; . » 

5^. Qae le roi sera également prié de noBimer deux com-^ 
xnissaires civils «i^quéls , de concert avec tes administratèliVi 
du dé|>arteniGnt, prendront tontes les mesures nécessaires 
pour rétablir la tranquillité publique et assurer Ja pleine et 
-entière exécution delà loi ; 

4** Que les commissaires prendront des informations gd^- 
aéralt'S suria cause des troubles qui ont eu lieu en Gonsfej tàt 
notamment sur la conduite tenue soit par la municipalité^ 
Bastia, soit ])ac le chef des troupes de li'gne d ns les jourarées 
des 3,4^'^ ^ juin, sauf, après le rapport <^'il$ en feront /à 
^re statué par l'assemblée nationale* ce qu'elle jugera c4>n' 
^nable ; . • . 1 

' 5°. Qu'il sera infîarmé , par-devant ie tribunal de iDorté'; 
auquel i*attribcition en est déférée, contre tous les auteuri 
.ce fauteurs des émenres et attentats commis dans la ville de 
Baslia depuis^ le 29 mai jusqu'au 5 juin courant, ainsi* <}ûe 
contre ceux qui 6ht provoqué la délibération de la commiukâ 
de ladite ville, rn date dû I ^uin ; 

6». Que le président se retirera /dans le jour , par-derei* 
le roi poui: porterie présent décrut à sa sanction. > 

M. de'i^oi/ef^iiie : S e demande que'les commi saires daroî 
«oient autorisés à recevoir les plaintes qui pourroient étt* 
faites contre le département , sur dos iàits antérieurs à céu» 
éiae\xiéic est de droit). . * .' 

Je vous >p.riê de remarquer V messieurs > que quoique les 
citoyens tie Bastia paroisse» t coupables, cependant ils ne isont 
pas sortis de :^utes mesures. . Liaotot» iqu'on vous dénonce :n^« 
pas été accompagné de faits atroces comme on pouvoit.Fatr 
Cendre d'un, pie^iplê três-fier ( bruit )..• Je veux dire , par eiem- 
ple, que M. Arena, qui auroit peat-étre été à la lantec^ 
ciiez ufi" périple qui passe. pour être. tr^s-doux/ a été séuler 
xnent étoigné par ce peuple^ qui a donnera tous i^s ]^eirp2ês 
en insarrécti<>û , un exemple de... clémence > ou , pour 
mieux dire v^ de respect pjour Thumanité , ^i est digne 
de quelque considération. Ainsi je demandé que mon amek^- 
dément soit m^ afix voix. 1 '■'•'■'.' \ 

M. le rapporteur : M. de Biittafoco est déjà venu &ire 
c^tt9 demaiittfi. au : comité : je. vou^. dirôi , .messieurs ,'.qhe 
nous avons des preuves que le département de Corsie ^mon- 
tré le plus grand civisme dans tous les trQi^btes qoCiont 
exis é ». etfqvi'il né faut pas le flétrir par.une.pareillà dli/^o« 
jztion ( murmures à droite. Applaudi'à gauche ). ' 
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M*, taikbé Peretti : S'il y a 6U des troublos en Corso, cW 
{edëpur^ement qui les a. causes. 

M» Sa/jceâti : Xa preuve du civisme et du patriofîsine du 
département de Corse, c'est que M. de Foileviiie le blAme 
iàU ! ah l à droite. Applaudi à gauche ). Lé proj«t de dé< 
cret n'a peut-être d'autre déËftut que d'être trop modéré: 
Je VO.US avoue que pour mon compte je ne sui^ pas alarmé 
de la rébellion que les moines et les. prêtres , aidés d'un très^ 
petit nombre de factieux , ont excité dans la ville de Bas^ 
da. Je sais que si le peuple des campagnes a^t obligé d' em- 
ployer la force , il les mettra à l'ordre ( on rit et enappkw-*^ 
oit à gauche); et je vous avoue que ^ ^\\ est rédtnt un jout 
à cette fatale nécessité «il se délivrera pour jamais d'onè 
vermine dont il a été depuis si long-tenis rongé ( applaudi >. 
- Le fanatisme qui agite mon département , a sa source daià 
Ja capitale , dans le sein même de cette assemblée : vous 4|- 
veas peut-être que le saînt-pere nous a envoyé- un bref parti- 
culier, destiné pour le peuple de Corse , qu'il apfiielle encoi^ 
le royaume de Corse , camme s'il ignoroit que notre p^y^ 
n'est plus qu'un petit départemeiu: {da i'empire françois«( mur- 
mures, à droite. ) ' 

Le directoire du département a donné des preuves cerra»- 
ne» de patriotisme ; c est. lui qui a arrêté les progrès du fa « 
natisme ; c'est lui qui les arrêtera encore. • 

. On a dés plaintes à porter contre le département ; e'h bien ! 
dans le projet de décret du comité , il est dit que les conr^ 
missaires pourroient prendre des renseignemens généraux 
sur toutes les causes des troubles , et sur toupies ^ics arri»- 
^s'^en Corsé {k dïxâtk, cela n'est pas vrai) ; ça n'est pas 
.vrai ? Si > c'est vrai. £n conséquence je me borne à 'demdf»> 
der la question préalable* sur l'amendement àe' M. de Fo^- 
leviUe. - ..,/.... 

M. Buuafoco : On . veut soutenir le département d^e 
<2orse ; cepezidant il est dénoncé à rassemblée rjktion^ie^ paa* 
4a. ville de Bastia, Toute l'Ile se plaint de lul^4^/r% tjHi?^) 
Tx)ut le monde. Nous avons à Paris des ckoyi^ne qwî ont è\é 
enlevés de leurs lits, mis au cachot et forées .de'4em«rtdc»r; 
k s'embarqtMr-, et conduits à la mer, avec^5o hommes de 
Corse qui n'avoient comnvs aucun délit. Pal? c»iïséquent 
j'insiste sur l'amendement de M. de Foil^fllei ' ' ' * ' 

i^:^«iïc/^ : La question {«éalable. 
-M. GoM^z/ : On veut'' protéger les fankiiquw et les 
Tebelles. ' • ' ' 

''L^'asketnblée ferme la discussio^n. . '> • - i 

■ AI. Lanjuinais i II y a une omission dans- 1« d^cr^D; c'est 
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qa çn n*à pas iadiqdé le lieu o^'se tiendra la prettiiere as* 
lemblée électorale qui de voit se tenir -à fiastia. 

M, le rapporteur : J'indiquerai dans le décret la ville d« 
Cortl. • 

L'assemblée adopte cet amendement , réjette celui df 
M. de FoUeville , et décrète le , projet du comité. 

La- séance finit à trois heures. 

' Séance du samedi soir 1? Jaîn l'jgu 
Présidence de'M. dAuchy^ 

M. Bouche: Vous avez décrété , il y a un an , qu'il seroit 
fait un inventaire d^s effets du garde-meubles de la couronne. 
Le décret n'a point eu son exécution jusqu'ici. On ne connoîfc 
pas combien cet ebjet est important. Il est extrêmement 
mile qiie la nation sache pombien de richesses immenseà 
nous allons mettre entre les mains du roi ; je demande qu'il 
loic nommé des commissaires pour faire l'inventaire,, et qu^ 
le rapport en soit fait le 8 du mois d'août ( à f ordre dujour\ 
à l ordre du jour). \ 

Comment , messieurs , vous voulez passer à l'ordre dti jour 
lor«<{u'on vous demande Fexéfciltion de l'un de vos devoirs ? 
Comment , messieurs ,.vpiis youjez laisser ignorer à Ja nation 
\h ricbessei énormes qai î'sô^it renfermées dans ce dépôt ? 
Vous voulez mettre ces richesses dans les mains du roi sans 
examen préalable î ■ ; p! ' • . ^ 

Aî. Voidel : Je crois qu'il ei^tîJttfininient important de fixer 
kdtlai dans lequel cet iiiventair'o doit étte fait et rapporté 
en consiéquQace , j^appuie la motion de M. Bouché. 

La motion de M. Bouche est décrétée.' V 

On lit plusieurs adresses , |)dis^ une lettre de M. Fôùrroy; 
de l'académie des sciences relative au métal des cloches; . 

Plusieurs poix : Le rehvoi de la lettre àù comité des mon- 
tkoies,' Adopté. ' ' ** ' * ^ 

M. Merlin: tesennemistîtfliîeitpnblic (ris adroite : ap- 
plaudi à gauche) , Je demande* qu'il soit fait mention* danà la 
procès-verbal du mouvement qui vient de s*exciter dé ce 
célé-ci (en montrant le côté droit. Applaudissemensr à droite': 
ris h gauche ). Je^demande , pôâr rhouileur de Tasseniblée ', 
qu'il en soit fait mention, afin que l'assemblée riè soit pas 
Toputéecdbipîice de celte infàtriie^Câppiàùdissemens à gau- 
t:he). J'ai eu l'honneur de demander la parole pour rendra 
compte à l'assemblée d'une nouyçUe explosion que l'es énne- 
«lis du bien pnblic viennentde'fiiiredans la \iile"de" Câm* 
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braî, etquîyfortheunuseiDeat^ pour la chose publique, nV 
tourné qu ù leur hpute et à leur confusion ( applaudi à- 
gaucbc). 

AI. Gromhcrt: Comme cela arrivera toujours. 

M. Mjçrliii : Je (lemandela perjnisaion à Tusscniblée de lui 
lire le procè ; verbal de Li municipalité de Cc^mbrai. Ce pro- 
cèjs-verbal pnrolua peut-être à quelques censeurs .atrabilaires 
n être pas rédigé , avec toute la netteté et la pureté de style 
que semble l'exiger l'état actud des lumières de TeniDire 
François : eii ^^lci , messieurs , les causes ( on rit à dr^pi ) , 
en voici les causes , et je le dis , parce qu'il est bon quon les 
connoisse , parce qu'il est bon que la classe du peuple qui , 
Auirefots étoic exclue de celles qu'on appellolt les g^ns comme 
il faut » sache ce qu'ils volent. A^essieurs , co qu'on appelloîc 
autrefois gens comme il faut, composoient , et.il y a très- 
peu d« teuïs encore , Li municipalité de Cambrai. Ces mes- 
sieurs ont oru qu'ils arrêteroient tout-à-coup la marche de la 
révolution, en se retirant de la municipalité , et il y a eu 
coalition entre tous ces prétendus gens comme il faut de la 
ville de Cambrai. 

M. Maùry : Ou gens comme il ne faut pas. 

M^Gojipilleau r M. l'abbé |4aury a raison ; ce nç sont pas 
des gens comme il faut ; ce sont des gens comme il ne faut 
pasf 

AI. Merlin . Il s'est formé , disois-je, une coalition entre 
toutes ces personnes, pour qu'aucune d'elles n'occupât pliïs 
de place dans la nouvelle municipalité qui alioit se fbxsnor* U 
.est résulté delà que le, peuple a été' obligé de composer sa 
nouvelle municipalité de gens qui h étoient pas des gens 
éclairés , mais des excellens citoyens , et gens qui^ ^our nu 
pas savoir bien dire, A^^^ êtoient pas moir^ trè$-e.>(^perts dans- 
l'art d^ bien ll^re , et vous ef^ allez en juger. ( Applaudisse- 
koenspréitérés). 

L'aû 1791 , le lundi iS juin 6 heures du soir. 

Nous maire et officiers municipaux de la ydie et cité de 
Cambrai ,, informés par Ja rumeur publique qu'il viçfioit d'être 
commis en la salle des spcciacUs un délit dont la suite pouvoir 
provoquer une effervescence générale , noi|s nojùs sommas . 
transportés en ThôtcU commun , 011 ayant somtnç^j^ent en^ 
tendu le?, dépositions d'un g^fnd nombre de ci(oy!^s < il en 
est résulté que , depuis plusieurs. jours ,. ij. se ^uamoil àez 
complots parmi plusieurs, j^unes-^ens qui ^lÛicheiiS publiquo-r 
ment des sentiniens et nue conduite aristocrarique et anti-ré- 
vokitionnaire. ,. -...,;.. - 

, ^ droite ; Tant mieux >^4l:;c»/' , ; ^.. . . . : 
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M.-<fc Diauzaû: Mais n'est-ce pas bien indécent l ; 

M. Merlin : Qu'iïs àvoieiit médité de donner aujourd^nui 
l'essor à leur rago frénétique , et qu'ils a voient çonamehcé 
Texplosioa par donner au parterre des copps de pied daps 
les jambes de 'ceux qu'ils connoissoient être les partisans de 
la révolufion. 

Que ces coups ayant occasionné des propos amexs, bijentôt 
la foulç seroit soriie en grouppas de la salie ;.qu!à peiaei dans 
la rue la vS,cene seroit devenue tcllemont orageuse et viq- 
lente , qu'un des nombreux aggresseurs se seroit écarté jus- 
qu'à tirer un pistolet chargé à pJomb , dont le sieur de Mau- 
grez , major de la, garde narionale , auroit été atteint à la 
poitrine ; que d' au rres , parmi lesquels on a remarqué deux 
individus nommés Félix , musiciens au régiment Courten , et 
Fenin . sergent major du ci-devant régirpeut de Pau r ayant 
ayant tiré leurs épées et leurs sabres , en auroient frappé un 
homme à terre. . , ... 

^ droite : Comment à terre î 

M. Merlin : Oui , un homme à terre ; c'est là le.cQurage 
de l'aristocratie , de battre les gens à terre. ( Agajickf , vifs 
, applaudissemens }. . , 

JVL d'Estourniel : M. le président , je demande si cela est 
dans le procès-verbal. 

M.' Merlin : Lisez , lisez. ( Murmures ). Et se seroicnt servi 
de leurs armes avec. si peu de ménagement, que plusieurs 

Ïtec^ODnes eii seroient demeurées blessées , et qu'entr'autrcs» 
e sieur Gras , citoyen de cette ville , en aurait reçu un coijp 
sur la-^ tête , qui , lui ayant ouvert le crâne , mettoit sçs 
jours dans le danger le pltft imminent ; qu'enfin , le ressenti- 
ment du peuple. . . 
M. Goupilleau parle à M. Alaury. 

Une çoix à gauche : A l'ordre , M. Goupilleau , vous ne 
le convertirez pas. 

•M Merlin 'i Qu'enfin le ressentiment du peuple contre 1© 
sieur Baret, ci-devant officier de la garde nationale , Tundes 
principaux instigateurs et fauteurs de cet assassinat ( Vous 
. vous rappeliez , messieurs , à l'égard de ce M. Baret , que 
c'est un de ceux qui vous ont encore été dénoncés par un 
procès- verbal bien formel , le 6 noven}bre dernier , «à l'occa- 
sion des oppositions qui ont été apportées à 1 apposition des 
scellés au ci-devant chapitre de la métropole de Cambrai ; 
qui d'hilleurs se fait notoirement une espèce de mérite d'af- 
hcher une façon de penser et d'agir absolument impairioti- 
que. ) étoit monté à un tel points qu'ayant lieu de craindre 
du' il fut de suite saciifié à la yèngeance qu'il avoit si ténié*-: 
• Tome XXFllL N^. 6. F 
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taîrement suscitée , là garde nationale avoît fait les plus gé- 
néreux efforts pour Farracher des mains sous lesquelles il 
n'auroitpas laroé à succomber ^ et pour le conduire sous une 
nombreuse escorte dans les prisons. 

Une semblable narration nous ayant mis à dédjpuvert l'é- 
tat des choses; informés en outre par les rapports des agens 
de la police, que certains membres du club monarchique , 
piqués de ce que la continuité des travaux des commis- 
saires à Tapposition des scellés dans les maisons religieuses 
(elles sont supprimées à compter du i5 de ce mois), les 
avoit porté à les mettre sur une salle de la ci-devant abbaye 
de Saint- Aubert , où ils tenoient leurs assemblées , se per- 
mettoient les discours les plus inconsidérés et les plus me- 
narans. Craignant que ce rapprochement de circonstances 
n'occasionnât quelque choc plus funeste encore à Tordre 
public et à la sécurité des citoyens , nous avons d'un côté 
requis le tribunal de district de s'assembler sur-le-champ 
pour procéder aux informations que le cas exîgeoit être 
faites très-promptement. En vain on a cherché raccusateur 
public; comme il étoit absent^ la réquisition fut remise au 
commissaire du roi , qui , avec un sang froid de cannibale , 
se contenta d'en donner son récépissé , en observant , par 
écrit , que la réquisition n'étoit pas sur papier timbré , quoi- 
que la loi l'exigeât. De Tantre côté nous adressâmes a M. 
Desgaudieres , en sa double qualité de commandant de la 
ville et de la garde nationale , différentes réquisitions pour 
avoir de suite, sur la place d'armes, loo gardes nationaux 
armés» lOo hommes de Courten , et 26 dragons de Schom- 
berg. Tput cela ayant été très-promptement exécuté , nous 
demandâmes que la moitié de ces détachemens se répandit 
en jîatrouilles dans les différens quartiers de la ville pour 
y dissiper les attroupemens s'il s'en trouvoit , et venir nous 
jaire rapport du résultat, de leurs soins. 

Nous fûmes informés qu'un fourrier du ci-devant régi- 
ment d'Auxerrois , qui , depuis long-tem^, jouant à Cambrai 
le rôle de recruteur , y afïichoit aussi des sentimens inconsti- 
tutionnels, venoit dette arrêté et conduit en prison pour 
le soustraire de même au ressentiment du peuple qui Tac- 
cusoit d'avoir dit tout-à l'heure qu'il hacheroit tous les dé- 
mocrates. Nous sûmes pareillement que le sieur Fontenay , 
fils, officier au ci-devant régiment , de Beauce, dont l'af- 
fectation depuis long-tems à battre la ville en armes au n>i- 
lieu des grouppes séditieux , avoit tenu une conduite sus- 
pecte au peuple , et qu'on le chargeoit d'avoir tenu aussi 
tjDut'à-rheure des propos trës-iaconsi^rés 1 ayoit été arrêté 
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et conduit au corps de-garde. Sur ce qui s'ëlevoit déjà contre 
lui , vis-à-vis ledit corps-de-garde , des cris de mort , nous 
détachâmes deux commissaires revêtus de leurs échar^es, 
pour requérir une forte escofte et le couvrir de leur pré- 
sence et de leur autorité jusqu'à la prison où il fut con- 
duit. Le sabre affilé dont il avoit été trouvé armé , ayant 
été remis au tribunal. ; 

Les juges d'icelui n'étant pas encore paru , quoiqu*îl fiit 
près de neuf heures , nous fîmes remettre une nouvelle re.- 
quisition au commissaire du roi , plus énergique encore quf» 
la première , arec protestation de dépêcher de suite un Cou- 
rier vers l'assemblée nationale , pour se plaindre de la meur* 
trière indifférence de ses membres , si selon leur usage ils • 
n'obtempèrent pas à nos réquisitions. 

L'accusateur public de retour , vint nous demander des 
adjoints et des détails sur l'affaire dont il s^agissoit. A quoi 
ayant satisfait , il se retira en la salle d'audience ordinaire 
dtt tribunal pour y donner sa plainte , avec promesse d'en 
suivre refiFet.de tous ses moyens. 

N^us ayant rapporté que le calme étoit parfaitement réta- 
bli , et qu'aucun grouppe ne paroissoit plus disposé à lé trou- 
bler , nous remerciâmes par écrit le» gardes nationales , les 
suisses et les dragons de la promptitude avec laquelle ils s'ë- 
toîent rendus à nos réquisitions , et nous les autorisâmes â 
se retirer , en laissant néan|moins des gardes nationaux vingt 
hommes , deis suisses dix , et les dragons 6 ; pour faire des 
patrouilles toute la nuit. 

De sidte avons rédigé ce présent verbal , clos ledit jour i3 
juin 1791 » ro heures du soir. ^ 

n est ainsi à l'original. Signé, GAiiLiER , secrétaire. 

Le lendemain , la municipalité de Cambrai a fait afficher 
au coin de toutes les rues une adresse au peuple , dont je ma 
contenterai de vOus lire les dix dernières lignes. 

<c Ciioycns \ le monstre de l'aristrocaiie a voulu lever hier 
' sa tête impie. Ses efforts ont été impuissans. Nos généreux 

rdes nationaux , nos braves Suisses de Courten et dragons 
Schomberg , armés avec la rapidité de l'éclair à notre 
Ï)remiere réquisition , on donné une nouvelle preuve de cette 
oyauté qui les caractérise , et qu'ils ont déjà tant de fois 
manifesté. Le glaive des loix s'appesantira sur les coupables. 
Espérons que d'aussi fâcheux éyénemens ne souilleront plus 
les fastes de cetie cité. Que chacun reprenne avec sérénité 
ses travaux ordinaires , et que tous soient convaincus que \% 
plus saint de nos devoirs sera toujours de poursuivra les 

1? ;i > 
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perturbateurs du repos public par-tout où ils oseront se 
montrer :>>. 

Des lettres particulières , notammeut celles de la mcnici- 

J}alité ,' m'assurent que le calnje le plus profond règne dans 
a ville de Cambrai. 

Messieurs, la marche ordinaire de cette assemblée sem- , 
blereit devoir me prescrire de renvoyer le procès-verbal à 
son comité des rapports, pour lui en rendre compte; cepen- 
dant j'ai l'honneur d'observer que cette marche peut retarder 
tîe plusieurs jours le décret qu'elle a à rendre dans cette cir- 
constance, et ce décret quel doit-il <^iti*e ? C'est d'attribuer 
au tribunal de Valenciennes la çonnoissance de ces délits. Ce 
n'est pas que je veuille inculper le tribunal de Cambrai ; je 
rends au contraire justice à l'activité avec laquelle il a pour- 
suivi des délits qui se sont commis hors la ville de Cambrai. 
Mais vous sentez qu'ici s'agissant de punir /qui .^ les amis, 
les parens , les frères , les pères peut-être de chacun de ses 
•membres ; il est impossible, à moins que l'on ne les suppose des 
dieux , qu'ils fassent leur, devoir avec la franchise et la 
loyauté , qu'ils doivent. Je demande donc que. M. le pré- 
sident s oît chargé de se retirer pardevers le iroi , pour le * 
prier de donner des oiffires au tribunal du distri<it de Valen- 
ciennes de faire le procès aux fatueurs, infligateurs , et com- 
plices des désordres arrivés* à Cambrai le i3 juin. 

Ensuite vous vous rappeliez qu'il y a quinze jour^ j'ai eu 
l'honneur de vous rendre compte d événement semblaÊles 

.arrivés à Bailleul ; je demande que là çonnoissance des évô • 
îiemens arrivés à Bailleul , au commencement de ce mois , 
soit attribuée au tribunal de Bergues , séant à Dunkerque , 
qui en .est très- voisin, 

. M. d' Estourmel : Je demande à faire une observation. Je 
pense que le délit dont il s'agit doit être renvoyé au pou- 
voir exécutif. C'est énerver le pouvoir exécutif dans totis 
ses points ; c'est vouloir renverser la constitution que vous 
vous avez établie, que d'apprendre aux adminstrés qu'ils 
doivent se défier des juges qu'ils ont choisi. 'La justice 
dans toutes les mains doit être impassible comme la loi. 
Les membres du district de Cambrai , n'ont jusqu'à présent 
mérité aucune, animadversion , ils se sont parfaitement con- 
duits, et je somme le préopinant de me citer une seule oc- 

' casion où ils se soient écartés. Je demande donc que le 

procès-verbal , qui vient de vous dtre lu , soit renvoyé au 

pouvoir exécutif pour faire faire toutes les informations 

nécessaires. ' ' ^ 

M. Rfiubeli : Quand il y a deux partis dans ime ville , il 
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est impossible, qu'il y ait preuves nécessaires pour punir les 
déJits, j'en ai. des exemples Ï3ien frappans. Les enroleraens 
dans la ville de Calmar ont été publics , on a lait des infor- 
mations. Eh bien! il nest rien résulté d s informations. Un 
tribunal voisin en a fait ; il a découvert tous les cnroleurs» 
J] ya difFérens exemples de ce que j'avance ; d'où je conclus 
que si Ton veut que les infoi'mations ne produisent rien, que- 
tout reste impuni , il faut î^uivre l'avis de M.'d'Estourmel; 
mais si on veut véritablement découvrir les auteurs des trou- 
bles qui se propagent , il faut suivre Tavis de M. l'icrlin. 

M. ^lontlaiisier : Vous ne pouvez pas rendre un décret 
de votre propre mouvement, vous ne pouvez rendre qu'un 
décret général. Certes que feroitle pouvoir exécuiif si vous 
û'étiez pas rassemblés en ce moment ? Le corps léi^islatif ne 
sera pas toujours résident , toujours séant ; par conséquent ' 
il n'y a\ira pas un corps qui donnera pour les cas particuliers 
une loi particulière. Je demande donc ou que vous fiissiez 
tme loi générale ou que vous renvoyez au pouvoir ex(!cul4f , 
comme le propose M. d'Estourmel. 

M. Biatizat : Certes, c'est un zèle bien louable d'invo-' 
quer la constitution pour empêcher Texécution du décret 
proposé par M. Merlin: et moi aussi, je demande que Ton 
pourvoie à l'exécution de la constitution , et c'est pnr ce 
principe et d'après l'assurance où je suis, qu*il est nécessaire 
d'avoir un autre tribunal que celui de Cambrai pour cou- ' 
noitre de^ affaires qui se sont passées à Cambrai , que j'adhé- 
rerai lorsque ia proposition nous en sera faite par un comité 
qui nous exposera les choses tcîlfes qu'elles se sont passées. Je 
lie crois pas que sur la lecture d'une adresse ou d'un procès- 
verbal , nous puissions donner une attribution quelconque à 
tin tribunal sur un autre; Mais je ne donne pas un assen- 
timent de confiance à une adresse qui m'est présenté de cette 
manière ,, je demande donc le renvoi au comité des rapports 
pour en faire son rapport demain ( aux voix, aux voix ). 

M. Perdrix : J'appuie d'autant plus la motion du pi'éopi- 
nant, qu*étant de ce pays , jeconnoisles localités; et je crois 
c|u i! scroit dangereux de mettre de la précipitation dans cette 
. affaire là. 

M. MonUausier : Je demande que la proposition soit mise 
aux voix , non pas sous mon nom , mais sous celui de M. 
Biiiuzat. 

L assemblée nationale adopte le renvoi de cette affaire au 
comité des rapports. 

AI. c2e Robespierre : Je ne puis me dispenser de demançler 
à l'assemblée nationale le renvoi au comité des rapports^ 

F3 
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arec J'ordre très-exprès de lui rehdre le ''compte . le plus 
prompt,^ d'une affaire infiniment lirgente/dônt jevais vous 
apprendre Tobjet en deux mots. 

Vous nelcroiriez pas , messieurs , que dans un tems où on 
ne parle que ile justice et de liberté , il existe à très-peu de 
distance de cette capitale, presque sous les yeux de rassem- 
blée nationale , une ville dont les citoyens sont exposé» de-^ 
puis long-tems à toutes les insultes ; où tout récemment , au 
milieu de la nuit , une troupe de ce corps a enfoncé le» 
portes de plusieurs maisons , a arraché de leurs lits plusieurs 
citoyens , tant hommes que femmes , les a garottés et traînés 
impitoyablement dans des cachots; que clans cette même 
ville , plusieurs.autres citoyens ont été insultés avec violence » 
blessés et mutilés ; que d'autres ont été forcés 4e prendre la 
fuite ; et que tout ce qu il y a de patriotes dans cette vill^ 
est plongé dans le désespoir et la coiTsternation. Les auteurs 
de ces désordres , messieurs , sont lesjchasseurs de Hainault^ 
, égarés par des suggestions periides , favorisés même p^r un 
maire et des orficiers municipaux dont l'élection , si les loix 
étoient observées avec sévérité , vous eût été déjà dénoncé© 
comme l'effet de la violence la plus coupable et Tinfraction 
de toutes les formes constitutionnelles. Le théâtre de ces 
scènes horribles, c'est la ville de Brie-Comte-RoberL 

Je ne crois pas qu'il soit dans l'intention de l'assemblée de 
souffrir que le désordre dure plus long- temps , ni de réduire 
|es patriotes , opprimés d'une manière aussi cruelle , à la 
nécessité de repousser l'oppression par la force. Je demandé 
en conséquence que cette affaire soit 'renvoyée au comité 
des rapports , et qu'il en soit rendu com^j^ à la $éanoe de 
mardi soir. 

Plusieurs voix : Avez-vous les piedes ? 

M, Robespierre : Oui , messieurs, 

M. D espàty s - Cour teille : j'appuie moi-même la motion 
du prc ojiinant , puiisqu'elle tend à éclaircir les faits ; cepen- 
dant je ne crois pas devoir laisser subsister les impressions 
défavorables que peut avoir donné à l'assemblée, siir le 
compte des chasseurs deHaynault,la dénonciation que vient 
.de faire le préopinant, 

11 y a eu plusieurs insurrections dans la ville de Erie-Comte- 
Robert : ce> insurrections nous ont été dénoncées par le 
département de Seine et Marne ; et c'est en vertu des dé-*- 
crets de rassemblée nationale, que le régiment de HaynauU 
c'est rendu à Brie- Comte-Robert ; c'est en vertu des décrets 
de l'assemblée que le tribunal du district de Melùn a inlbnué 
ÇQjïtrçlçs ^u^ewrg de§ insurrections ( <?^ /. <2/// ^ 
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M. de Murinais'i Voilà les patriotes : ils n'en fbnt jamais 
d antres. 

M. Despatys : 11 y a toat lieu de croire que les prétendues 
incursions des chasseurs de Haynault , dans le domicile de , 
. pltisieurs citoyens , ne sont précîsémerUt que l'exécution des 
décrets rendus par l'assemblée nationale ( applaudi h droite). 

M. Regnaulô : Si le fait que vient de vous exposer M. 
Despâtys , est véritable , si en effet les chasseurs de Haynault 
n*ontagi qu'en vertu d'un décret,^ il seroit inoui que l'as- 
semblée nationale » sans preuves , sans pièces , sans remise 
de procès verbaux , sans plainte , et sans signature , reçut 
iHie plainte contre des hommes qi^i ont exécuté des décrets 
de l'assemblée nationale (applaudi ). Comment voulez-vous, 
messieurs , que l'ordre public renaisse , si on ose , dans le 
sein de cette assemblée , venir calomnier et dénoncer des 
hommes qui. ont eu le courage ( car il y a du cokirage à exé- 
cuter la loi dans certaines circonstances , > de prêter main- 
forte à la loi ? L'assemblée , pour sa propre dignité , ne doit 
recevoir aucune dénonciation , sans que les pièces au sou- 
tien ne soient déposése sur son bureau et signées. Je deniando 
< donc que l'on remette sur le bureau la dénonciation des ci- 
toyens de la ville de Brie-Comte-Robert , et que celui qui l'a 
faite la signe,( applaudi à droite ). 

M. de Murinais : C'est l'apprentissage de M. Robespierre : 
il vient d'être nommé accusateur public. 
' M. Robespierre : M. le président c'est en qualité de mem- 
bre de l'assemblée nationale, que je vïensde reuire compte 
de faits qui intéressent essentiellement la constitution , la 
liberté , et l'ordre public. Je ne l'ai pas fait sans des indices 
déterminans. Si, pour subjuguer la confiance , il suffisoic 
d'avoir entendu après moi un député qui, ' pour toute ré- 
ponse à la prière que je faisois à l'assemblée nationale de 
s'occuper d'un objet aussi important , a allégué qu'il étoit 
présumable que les violences continuelles que j'ai dénoncées 
étoient l'exécution d'un autre jugement présumé ; s'il suf- 
iboit qu'un autre membre après lui eût dît qu'il y avoic 
de l'audace , de la part d'un représentant de la nation à 
présenter à l'assemblée nationale de pareils faits ( ï7 na pas^ 
dit cela ), pour faire pancher avant l'examen la balance en 
faveur de ceux qui sont dénoncés , alprs ma tâche seroit 
finie : je me trouverois heureux personnellemnnt d'être dé- 
chargé d'un dévoir trop pénible et que beaucoup d*honunes ne 
seroient pas tentés de remplir à ma plape ( à droite , 6h 
non). 

Mms si l'assemblé* veut être juste, je lui rappeilcrai q^uor 
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que rî\»n n'est plus futile que ce qui fi été op^iosé à ce 
que j'ai dit; quo rien n'est plus indigne du caractère d'un 
représentant de la nation que cette défaveur que Ton a vpulu 
rx'^pandrc sur le parti que j'ai pris, à la prière de plusieurs 
conlaines de citoyens opprime s ^-de dénoncer le fbit à Tas- 
stiiuLlée naTionalo (murmures-} ; et rien ne prouve mieux la 
justesse des observations que je viens de faire , Yien ne 
7)rouve mieux ia difliculté que l'oïl trouve maii'.teiiant à dé- 
fendre les opprimés, que la maiveillanco continuelle que je 
i/ai cessé d'éprouver depuis que j'ai pris la parole ( applaudi ). 

F lu sieurs voix : La j)iece. 

M. FKohespiùrre : Je méprise ce système de persécution , et 
les inculpations continuelles , que ces mêmes personnes s'oc- 
cupent sans cosse à prodiguer contre ma conduite et mes 
principes ( longs murmures à gauche ). J'en appelé au tri- 
bunal de l'opinion publique ,qui jugera entre nous, et ces 
Idchcs détracteurs de K> loi. 

Pour revenir à l'affaire de Brie Comte-iîobert , je n'ai 
\oulu demander autre chose que la Vf'rilicaLion des faits le 
plus promjjteuient possible. Je suis fondé sur un mémoire 
^igné par les citoyens recoimus les [Jus patriotes dans la 
\'iile de Bric-Comte-Ilobert. Si ©n m'en demandtî davantage 
on n'a qu'à chercher des principes plus satisfaisans dans la 
bouche de mes fidversaires. 

Plusieurs voix : A l'ordre du jour. 

M. le président : parle résulta-, du scrutin , M. Alexandre 
de Beauliarnois a irjo voix. , M. de Oillon '^^ , 38 voix 
perdues : M. de Beauliaruois est p.résident ( applaudi ). Les 
sécréiaires sont MM. Thibault, Merle et Cariier. 

IV^. Varin : Vous avez renvoyé au comité des rapports 
l'examen d'une j)roc('dnrc criminelle , que vous ont apporté 
i.es juges du tlistrict dç Saint-Gerni:.in en-Laye; c'est le ré- 
sultat de cet examen que je vais mettre sous vos yeux. 

Quatre lettre écrites au curé et aux vicaires de la paroisse 
deXriel , deux autres adressées aux marguilliers et aux con- 
frcres de la cliarité de ct^tie même paroisse ^ toutes signées 
le cardi/ial de la Rochefoucauld , timbrc^es assemblée na- 
tionale ; tel a été , messieurs , le fondement de celte pro- 
cédure. C'est le 17 avril dernier , que le corr.s municipal 
assemblé ^xil l'arrêté d'en faire la dénonciation aux corps 
administratifs du département et à l'accusateui' public , près 
],e tribunal du district. Alors on ne connoissoit encore of- 
ficiellement , qu.eles deux lettres adressées aux marguilliers 
et aux confrères de la charité. C'est par un fonctionnaire 
j>ubJiQ ecclésiastique ; que celles adressées aux curé ^l vi- 
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caires , ont été ëgalement connuçs. L'information eut lîevk 
en vertu de la plainte de Taccusatear public : Cette plainte 
e^ du 2. mai ; rinformation , des 4 «t5 et >ours suivans. 
Voici la plainte que l'accusateur public rendit au tri- 
bunal ; 

M«ssieurs , l'accusateur public de ce tribunal a l'honneur 
de vous remontrer que , par votre ordonnance du 20 avril 
dernier étant au bas du réquisitoire qu'il vous a présenté ., 
vous ayez ordonné que les deux lettres du cardinal de la 
Rochefoucauld, aux confrères de la charité du bourg de Triel 
et aux marguilliers de ladite paroisse seront déposées au greffe 
de ce tribunal. Votre ordonnance a été exécutée-: l'accusa- 
teur public a pris connoisance de ces deux lettres originales : 
elles sont ainsi conçues : 

Paris , 6 avril 1791. Il est de mon devoir, messieurs , 
d'éclairer Votre religion en vous annonçant que MM. Cham- 
pletru et Pichard exercent des pouvoirs qu'ils n'Dnt pas dans 
la paroisse de Triel. Je viens de leur interdire la confession 
et la prédication, excepté le Cas de. mort. Les absolutions 
qu'ils seront dans le cas de donner à l'avenir seront nulles et 
de nul effet. Je vous prie de communiquer cette lettre aux 
habitâns de la paroisse afin qu'ils puissent éviter l'erreur dans* 
laquelle on veut les induire , et ce au mépris des loix de 
l'église. Je suis bien sincèrement à vous. Le cardinal de Itt 
liochefbucauld, 

La lettre est adressée à MM. le confrères de la charité de 
Triel, avec le cachet aux armes de M. le cardinal de \ak . 
Rochefoucauld. ^ 

La second^ lettre est de même date et contient les mêmes 
expressions : elle est adressée aux iharguiiliers de la paroi-sse ;. 
etilparoît que ces deux lettres étoient r<^umes dans une seule 
enveloppe, portant pour adresse , à MM, les confrères , etc^ 
et contresignée également et cachetée des armes dudit car- 
diiial. 

Les. officiers municipaux de Triel , continue l'accnsateup 
public , ont fait coter et. parapher ces deux pièces par le sieutî 
Foriier , maire , le ig avril dernier ; et le 17 précédent , men- 
tion avoit été faite, sur lesdiies lettres , de leur dépôt aiv 
greffe de la municipalité , conformément à la délibéra tioa 
du même jour , pendant le cours de laquelle le maire avoit 
ahnoncé à la municipalité que ledit sieur de la Roche- 
foucauld avftit écrit de pareilles lettres à plusieurs pcrsonaes 
de la paroisse qui lui en avoient fait part officiellement. 

l\ est impossible , messieurs , de ne pas appercovoir dana.^ 
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ces lettres Tintention de troubler Tordr© public , en alarmant 
les consciences foibles et peu éclairées. Ces lettres sont une 
suite des efforts que font les membres réfraôtaires du ci de- 
vant clergé , pour se venger d'un peuple , qui , enfin éclairé 
sur les abus qu'ils commettoient , les a remis à leur véritable 

Ï)lace , en les rappelarit à la simplicité , et à la pureté de 
eur institution primitive. 

Ces lettres sont une atteinte aux loix sociales. D'un côté 
elles ont pour objet de jetter le trouble dans les conscien- 
èes , de l'autre elles déclarent que deux prêtres sont inter- 
dits ; et sous ce dernier rapport le cardinal de la Rochefou- 
cauld se roi t coupable , aux yeux de la loi , de Tusiirpation de 
l'autorité. M ne peut ignorer que par le décret qui exige le 
serment des fonctionnaires puolics , il a perdu touter espèce 
cje jurisdiction dans le diocèse qu'il gouvfîrnoit ci-devant. 
C'est un attentat à l'ordre public qui mérite toute Tattention 
des magistrats , chargés de faire exécuter ]qs loix ; et quand 
même le cardinal de la Rochefoucauld auroit satisfait au dé- 
cret en prêtant son serment , ces lettres seroient encore une 
infraction aux loix , car il sembleroit ne pas reconnoître la 
nouvelle division des diocèses , et affecte^ une ]urisdictioa 
sur un territoire qui , par cette nouvelle division , ne dé- 
' pend plus du diocèse de Rouen , mais bien de celui du dé- 
partement de Seine et Oise. 

D'après ces considérations dont vous sentez toute l'im- 
portancte , l'accusateur public vous demande acte de sa 
plainte , et permission d'informer. 

L'information ordonnée , Joseph Boucher , marguîllier, 
déposa avoir reçu par la poste , le vendredi i5 avril der- 
nier, un paquet contre-signe assemblée nationale ^ où il y 
avoit trois lettres, une pour le curé de Triel , l'autre pour 
M. Charapretu , vicaipe , lesquelles il a remises à leur adresse , 
; et une troisième pour lui , qu'il a remise au maire, et qu'il 
reconnoît pour celle qui vient de lui être lue ; mais que ne ^ 
connoissant pas la signature de M. le cardinal de la Roche- 
foucauld , il ne peut dire précisément si cette lettre est vé- 
ritablement signée par lui. 

François Richard, vicaire, dfiposa avoir reçu , le i5 
ftvril dernier , une lettre , datée de Paris du 6 du même 
inois , et à lui adressée , conçue en ces termes : 

Je ne sais , monsieur , comment vous avez osé" exercer 
des pouvoirs dans la paroisse de Triel sans les avoir reçus^' 
de moi. Je vous préviens que je vous interdis la confession 
et la prédication , non-seulément dans la paroisse da Triel , 
mais encore dans toutes les paroisses du diocèse de Rou&n. 
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Si vou$ continuez , cette conduite , contraire aux loîx de 
Téglise , fera que je prendrai des moyens efficaces pour ne 
pas laisser ignorer aux habitans de Triel vx)S ridicules pré- 
tentions , et la nullité de votre ministère. Cardinal de la 
Roc fief oucauld* 

Tels sont , messieurs , les faits et les détails de la pro« 
cédure .- voici en conséquence quel a été Tarrété pris par la 
tribunal de Saint-Germain ; 

Vu par nous juges composant le tribunal du district de- 
Sain t-Germain-en-mye , et oui le rapport de M. Barré , pré- 
sident du tribunal , le tribunal arrête qu'il y a lieu de dé- 
cerner un décret d'ajournement personnel contre le cardi- 
nal de la Rochefoucault. En conséquence , et pour satis- 
faire au décret de l'assemblée nationale du 27 juin dernier ^ 
sanctionné par le roi lé lendemain, relatif à l'inviolabilité 
des membres du corps législatif ,. ordonne que par MM. 
Barré et Legrand , juembres du tribunal , l'expédition de 
la procédure et des pièces de conviction sera portée à 
rassemblée nationale et déposée sur le bureau , pour être 
par le corps législatif décidé s'il y a lieu à accusation contre 
le cardinal de la Rochefoucauld ; comme aussi que le corps 
législatif sera invité , dans le cas où il décideroit qu'il y a 
lieu à accusation, et que la procédure doit être continuée, 
à renvoyer au greffe audit tribunal les quatre lettres écrites 
et adressées par le cardinal de la Rochefoucault. 

Voira comité , messieurs , n'a pas jugé que cette affaire 
fut susceptible d'un long commentaire : il a pensé que i'ex-* 
posé simple des faits, joint aux circonstances qui vous en» 
vironnent de toutes parts ^ sufilroit pour vous en faire sen-i^ 
tir les conséquences. S'il est vrai que ces lettres soient ù\\ 
cil-devant archevêque de Rouen, membre de cetre.assem:* 
blée , combien il doit vous paroître coupable ! alors Sjans 
doute il vous seroit impossible de méconnoître l'origine et 
la cause de tous ces troubles qui vous affligent , avec d'au-» 
tant plus de raison qu'en empêchant l'ordre public de s'é* 
t/îblir , ils scmbleroienk préparer le triomphe des ennemis 
de la liberté. 

Remarquez , messieurs , dans ces lettres , non pas cet es* 
prin supposé de religion qui pour tant d'autres couvre leur$ 
desseins criminels ; remarquez-y au contraire ces anciennes 
prétentions religieuses qui par-tout et si longteitis ont fait 
Je malheur des empires. Dans une lettre du i3 mars , on 
lit : je ne négligerai rien pour empêcher une nouveauté si 
contraire aux droits de l'épiscopat; dans uneautre du 6 avril ;- 
je suis bien étonné que vous vpus ingénez dVxerccr ded. 
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pouvoirs que vous n'avez pas , et que vous vous fixiez dans 
une des paroisses de mon diocèse ; et toutes ces lettres sont 
adr;.ssées aux prêtres de la paroisse de Tiiel qui ne faisoit 
plus parLie alors du diocèse de l'ëvéque de Rouen, à des 
prêtres enfin confirmés par IVvèque du département do 
Soino-et-Oise/Ainsi , jusqu'à la divison et h la circonscription 
da royaume , tout est méprisé par l'auteur de ces lettres. 
• Sans doute, messieurs, vous aviez du <^3[é;cr que votre 
indulgence termineroit les débats élevés enîro vos nouvelles 
ioix et Ctt double esprit d'intérêt et de préjugés : vous l'aviez 
ospéré , je dirai même que vous aviez pu y conter ; mais ne 
vous y trompez pas : l'effet que la raison a produit sur plu- 
sieurs d'entre nous et qu'elle ne cesse de pioduire encore^ 
irin nous dirigeant sans cesse vers les guides éternels de la 
liature , reste sans force et sans moyens sur celui qui , par 
de faux principes, se croit étranger au sort de la patrie. 
Vient-il ensuite à oublier qu'il doit au moins lui servir 
d'exemple ; alors n en attendez plus rien pour elle. Veuillez, 
en effet , messieurs , porter vos regards sur les lieux que 
vous habitez, par-tout n'y rencontrez-vous ]>as des cons- 
ciences ûlJarmées , des familles divisées ? Et n'est-ce pas de 
pareilles lettres , des protestations répétées et tous ces 
mandcmens vains et irréligieux, comme anticonstitutloneis, 
qui vous font éprouver ce douloureux spectacle. 
. Voyez aussi si, comme l'a dit un de nos plus estiruables 
collègues , si lorsque ces fanatiques s'efforcent d'armer 1er ci- 
toyens contre les citoyens , ils ne clierchent pas à les dé- 
tourner des préceptes sacrés de la religion, qui recomman-- 
dent par- dessus tout la soumission aux Ioix? Voyez si CQ 
n'est pas les abus qyiils défendent , si ces réformes qu'ils 
attaquent n'étoient pas indispensables au rétablissement des 
moeurs , a^i salut de Tétîit , à la sainteté de la religion? 

Mais prenez garde sur-tout , messieurs , qu'il vous reste 
cependant un devoir bien sacré h remplir : c'est la protection 
que nous devons h ces ministres qui , parleur soumission aux 
Ioix de cet empire , ont montré combien ils sont capables 
d'exercer ce culte que vous entendez maintenir. Ce n'est pas 
les 'protéger sans doute que de vouloir abandonner aux lia- 
sards du tems le repentir de ceux qui les tourmentent, qui les 
jTît^nacent, qui provoquent sourdement contre eux tous ceux 
qu'iis ont eu l'art d'égarer. 

Il est bien pénible de provoquer votre sévértié ; mais je rem- 
j)lis en ce moment le premier devoir dont m'a chargé votre 
comité , qui est de vous rappeller les articles 5. et 6 de votre 
ciécret du zy novembre dernier. 
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S'il est quèlqur' cliose de consolant ponr nîoî, après cette 
t:che pénible , c'est d'av^iir à vous annoncer que vous devez 
suspendre votre iu;:;(3!uent. Votre comité \ messieurs , n'a pas 
voulu croire encore qîHî ces lettres , qui ont lait la matière 
de l'instruction criminelle dant je viens dip vous entretenir, 
fussent Fou vrage du ci-devant archevêque de Rouen. Si c s 
lettres portent sa siguature , si elles portent IVnipreinte du 
cachet national , des ennemis n'o^nt-ils fias pu se couvrir de 
semblables apparences , pour donner plus de poids à leurs 
desseins {murmures ). Enfin , messieurs , si votre comité n été 
imanimemeiit d'avis de vous proposer de déclarer qu'il y a lieu 
h accusation , c'est dans le cas seulement où M. Tarchevèque 
de Rouen , interpellé en votre noifn , déclarera par son si- 
lence que ces lettres sont véritableïnent son ouvraf^e. Cette 
marche est celle que sollicite la justice et la loi; Voici le projet 
de décret : 

L'assemblée nationale , après avoir entendu son comité des 
rapports , charge son président de sommer M. de la Roche- 
foucauld , ci-devant archevêque de R.oucn , d'avouet ou de 
contester si les a lettres du .6 avril 1701 , adr^ssét-s aux mar^- 
guilliers et'aux confrères de laeliarité de la paroisse de Triel , 
ont été écrites par ses ordres , et si la signature qui est au bcis" 
desdites lettres est la sienne, se réservant l'assemblée de 
prononcer définitivement selon ce qui lui avisera bon être. 

Plusieurs Toix : Cela est très-juste ; c'est un préalable 
nécessaire. 

M. Vabbé Maury : Messieurs , ( aux voix , 

aux voix). ^ 

M. le président : M. le cardinal de la Rochefoucauld a la 
parole. 

M. le cardinal de la Roch^fouàauld : J'ai l'honneur da 
vous déclarer que j'ai écrit les lettres dont on vient de 
vous parler , et je suis certain qu'elles sont conformes à 
foriginal. 

M. le rapporteur-. D'après la déclaration qui vient de 
vous être faite , voici le décret que vous propose le 
comité : 

L'assemblée nationale, après avoir entendu le compte que 
lui a rendu son comité des rapports de l'état de la procé- 
dure criminelle , instruite devant Je tribunal de district de 
St.-Germain en-La ye , en conséf|uénce de ia dénonciation 
faite par l'accusateur public près ledit tribunal , décrète 
qu'il y a lieu à accusation contre M. le cardinal de la Ro- 
chefoucauld , ci-devant archevêque de Rouen, et député 
à l'assemblée nationale ': ordonne que la procédure sera 
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eontmiléô ; et pour ce qui est des orîghiatix des lettres écri- 
tes aux marguilliers , curé et vicaires de la paroisse dp 
Triel , décrète que les deux lettres qui sont déposées au 
comité des f apports de rassemblée , sétont renvoyées par 
devant le tribunal. , 

M. de Uancoure i L'hommage que vient de rendre à la 
vérité M. le cardinal de la Rochefoucault , en reconnoissant 
les lettres qui viennent d'être lues est le devoir de tout galant 
homme et ne peut pas étonner de la part celui qui ( per- 
mettez-moi de le dire quoique je sois son parent ) a consacré 
toute sa vie à la vçrtu: mais il est un fait qu'il auroit du dire 
et qui peut changer entièrement Taffaire de face. L'instruc- 
tion civile du clergé continue les fonctions des • anciens 
évéques jusqu'à la nomination et installation de nouveaux. 
L'archevêché de Rouen a été démembré pour composer plu- 
sieurs autres diocèses; mais le véritable noyau de Tarchevéché 
reste toujours à Rouen. M. l'évêquede Rouen a été sacré le lo 
avril; et les lettres sont du i3 mars et du 6 avril. M. Tévêque 
de Versailles qui a eu dans son dénombrement partip du 
diocèse de Rouen avoit été sacré , je crois , le 4 ou le 5 , et ^ 
il est parfaitement simple que M. le cardinal de la Roche- 
foucault ait ignoré le 6 > ce qui s'étoit passé à Versailles le 4 
ou le 5 f et qu'ainsi il n'ait pas manqué aux décrets de l'assem- 
blée. Iljpouvoit l'ignorer et agir en couséquence, et Tignoroit 
effectivement ; car la signification ne lui en a pas été fait;o 
légalement. 

Je crois d'ailleurs qu'il est permis , quand on a entendu 
M. le cardinal de là Rochefoucault , de croire qu'il ne soit 
jamais entré dans ses idées de projet de troubler ( murmures ). 
J'ai dans l'opinion que c'est être agréable à l'asse^iblée que 
de lui démontrer qu'elle peut regarder dans un jour favo- 
rable une affaire qui encore une fois porte sur un homme 
qu'il est impossible de ne pas respecter par ses vertus , 
et dont la vie a été longuement et constamment consacrée 
à l'exercice de toutes, et qui ayant été l'un de ceux qui 
ont le plus souffert à cette révolution , n'a pas oublié un 
instant sa sérénité ordinaire. Je crois, après cela, qu'en 
rendant justice au zèle avec lequel le tribunal de Saint-Ger- 
main poursuit l'exécution de vos décrets , vous devez pro- 
noncer qu'il n'y a pas lieu à accusation ( murmures ). 

M. Muguet : J'avois pensé , messieurs , que dans cette 
cause la lecture seule des pièces devoit déterminer votre 'dé- 
cision ; que la loi sur le serment des fonctionnaires publics 
étant précise et formelle, ne.pouvoit souffrir aucune inter- 
préutign , et que le décret du comité étant fondé f or cette 



Digitized by 



Google 



(79) 

loî ,' ne pouvoît éprouver ni discussion nî opposition danji 
cette assemblée ; le préopinant vous a cependant proposé la 
question préalable sur^e décret , c'est-à dire quil a proposé 
à l'assemblée de décréter implicitement une approbation « 
tous les réfractaires à la loi. J'essayerai de répondre ai^x ob- 
jections quil a présentées, et de justifier Favis du comité 
dont j'ai l'honneur d'être membre. 

La question sur laquelle vous avez à prononcer est simple : ' 
les lettres de M. le cardinal sont-elles une infraction à la 
loi, et cette infraction doit-elle être poursuivie par les tribu- 
naux ? Le préopinant a bien senti qu en réduisant la question 
àees simples termes , il n'avoit aucuns moyens à y opposer : 
aussi a- 1- il embrassé un système de défonse qui lui présen- 
toit une apparence de succès plus certain : il s est rejette sur 
les considérations personnelles ; il a cherché à exciter votre 
intérêt en faveur d'un ancien prélat aussi respectable par 
ion âge que par ses vertus. Je n'affoiblirai point les justes 
éloges qu il a données à la vie privée et publique de M. le 
carainal, et je «uis loin de vouloir atténuer le respect et la 
considération qui lui sont dus ; majs, vous le savez , messieurs , 
et deux ans d'expérience ont dû vous l'apprendre. Dans les 
circonstances où nous sommes , la vie passée d'un homme 
n'est point un garant de ses actions présentes. Telle est la fa- 
talité des révolutions que l'esprit de parti peut entraîner et 
égarer jusqu'à la vertu même , et que , dans l'exagéraiioa 

3ue cet esprit de parti inspire , Thomme le plus modéré peut 
evenir un factieux , et le citoyen jusqu'alors le plus soumis 
aux loix se faire un mérite de la résistance coupable à la vo- 
lonté générale de la nation. 

Le préopinant a bien senti que pour susprendre votre jus^ 
tice il falloit émouvoir votre sensibilité , et que le seul 
moyen de faire illusion à vos esprits étoit d'intéresser vos 
cœurs. Je ne disimule point que le premier sentiment qu'on 
éprouve nous entraine à excuser une erreur qui semble de- 
voir être effacée par quatre-vingts ans de vertus , et qu'on 
est porté à éloigner jusqu'au soupçon de dessus la tête de 
l'homme qiii a été si long-tems irréprochable ; mais le minis- 
tère des juges n'est jamais rigoureux lorsqu il s'exerce contre 
ces hommes flétris par l'opinion, et qui ont excité contr eux 
l'indignation publique ; ce -ministère sacré ne devient pénible 
que lorsqu'il irappe des hommes qu'une vie entière de vertus 
semble défendre , et lorsqu'il fout chercher un délit au miheu 
d'une multitude de bonnes actions qui le rendent invraisem<- 
Wable. 

D^aiUeurs , mestit ucs , «e n'est pas l'individu que nous avons 
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à juger , mais le délit ; s'ils^agissôitde l'individu , il ne s^f^leve- 
roit pas dans cette assemblée une seule personne gui osât Tac- 
cuser. Je ne ferai pas l'injure à rassemblée national-e de croire 
que dans un moment où la France a les yeux fixés sur elle , 
elle donnera Texemple scandaleux dans cette affaire, où il 
ne s'agit que de justice distributive , de céder à des consid\5- 
rations personnelles. J'écarte ^onc tout ce que présente d'in- 
téressant la personnne de M. de la Rochefoucauld , pour ne 
m'occuper. uniquement que du fait qui seul est soumis à votre 
examen ; mtiis auparavant je vais répondre à ce qui vient 
d'être dit auprès de moi ; que l'assemblée nationale n'avoit 
pas eu le droit d'établir ^es loix et une constitution polir le 
clergé : j'écarterai avec soin la discussion tliéologique ; dans 
laquelle on voudroit renfermer une question 'simple en elle - 
même : les droits de la nation ont été assez souvent et assez 
solemnellement discutés, dans cette assemblée ; ils ont été 
reconnus par tous ceux qui n'avoient pas un intérêt per- 
sonnel à les contester , ou qui ne se sont pas laissés égarer 
par des préjugés , et séduire par d'absurdes sophismes ; ces 
droits ont été convertis par vous en décrets ; ces décrets 
sanctionnés ou acceptés par le roi , sont devenus des loix 
auxquelles tous les citoyens ont dû se- soumettre ; et toutes 
-infractions à .ces loix sont des délits. Après cette courte ré- 
ponse qui m'a paru nécessaire pour écarter, une discussion 
étrangère dans laquelle on voudroit nous entraîner , je ye-* 
viens k la question qui seule doit fixer votr© attention. 

Lbs lettres de M. le cardinal sont-elles une infraction à lu , 
loi? Je ne parle ici qne des lettres adressées aux marguilliers 
et aux syndics de la confrairie ; car, dans mon opinion, 
-celles adressées aux vicaires et au curé de Triel n'étantque 
des lettres d'un -, particulier à d'autres , ne me paroitroient 
pas susoe|)tibles d'accusation. 

M. le cardinal , membre de cette assemblée, connoissoit^ 
la constitution civile du clergé; il connoissoit la loi du ser- 
ment auquel il a reftifé d'obéir dans le sein même de cette 
assemblée : il ne peut donc prétexter cause d'ignorance , et 
sa loyauté ne lui permettroit pas d'user d'un pareil subter- 
fuge. L'évêqùe jiu département de l'Oise , nommé le 27 
mar$ , a été installé le 3 avril à Versailles ; M. le cardinal 
écrit le 6 avril ; et ses lettres datées de^Paris , n'arrivent à 
Saint-Germain que le i5 :tels sont les faits exacts qui ré- 
.sultent de cette procédure , et de l'aveu même de M. le 
.cardinal. Que contiennent ces lettres ? Une invitation aux: 
marguilliers et aux syndics d'en faire part aux habitans de la 
paroisse et aux confrères , pour 1^ dçtourixer de la confiance 
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^t âtL rfespect qu'ils dévoient aux ministres des «nteîs qUi » 
ftnimtés du vrai esprit de rëvangiie , ëtoient soumis à Tautorité 
iégitim* , et avoietit prêté le serment exigé par la loi. Quels 
' eaets pouvoient produire ces lettrés ? ceux de jetter defc 
îjiarmes dans des -âmes fbibles et timorées ; de seiner ua 
^erme de division parmi des hommes siitiples et crédules ^ et 
xie les Bngageï" dans des discussions qui finissent presque tou- 
jours par des scènes sanglantes. 

Que défendait la toi que vous aviez portée? elle défehdoit 
eux eccîësiastiqiies réfractaices de continuer fttrcunes fonc* 
lions lorsqu*ils anroient été remplacés, ei telle brdonnoit cJè 
les poursuivfe tomme pertu^rbateurs du repos public , sî 
«près avoir t-efiisé de prêter le serment ils exercoient quel- 
ques actes de jnrisdiction ou quelqu'une des fonctions dont 
le refus seul de prêter ce serment les dèpouilloit. Qu'a fait 
M. le cardinal ?. tion-seulement il a exercé un acte de ju- 
Irisdictzction lorsqu'il n'en avoit plus le droit ; mais encore 
les lettres qtï*il éi écrites tendoient à soulever l(iS petipiei 
*t k atténuer le respect qui est dû aax loix. Je n'insisterai 
pas davantage sur ces faits qui sont d'une évidêince inoon-^ 
itestaMe ; je craindrois d'ailleurs de pâroître accuser celui 
tote *es seuls écrits dioivent accuser : mais je he puis me 
«spénser de vous soomettre des considérations puissante» 
jm viennent à Tûppui des principes qui ont décidé votro 
comité. • • 

Dans quelles circonstances vous propose-fc'on une iiidùl-^ 
^ence coupable , et Vous invite-t-on à tolérer une infra^îJ 
tion manireste à la loi ? Dans un moment où un systéihd 
combina d'atiaqUet votre constitution , se manifeste dans 
toutes les parties de l'empire ( à droite : vh ! oh ! A gauche;t 
c'est vrai , c'est prài ) ; dans un moment où les prêtres ré- 
fiacudres usent dé tous l«s moyens pour armer les peuple» 
contr» vous (murmures). Du décret que vous allez renotè , 
dépend le salut de la chose publiquja. Si vous adopte» 1a 
^tt^tion préalable <^ui a été proposée , vous ravissez les es- 
péranctes àes mécoiitens , vous augmentez f audace des 
prêtres réfractaires , et vous sacrifiez, ceux qui , .dévoués fe 
xa constitution «t a la librrté , se sont exposés à toutes les 
{>ersécutions , à tous leS outrages pour obéir à vos loix. 

Allez-vous flétrir tous vos nouveaux tribunaux isur lesquels 
du contraire vous devez attacher la confiance et T opinion 
t>ublique ? D'après un ordre ils ont poursuivi ceux qui ont 
résisté à vos loix : et votre indulgence ne les accusera*!:' eli^ 
pas d'avoir usé d'une rigueur excessive , et d'avoir persécuté 
OéMx que vous auriez- soustraits à la ioi ? Votw laisser ica^ 
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vou^' accuser d'aroir voulu convertir Je â<^cret sur rinvio*^ 
labilité des députés, en un brevet d'impunité qui leur p«rr 
met de tout oser ? Vous ayez chargé votre comité de rairé 
poursuivre par les tribunaux les prêtres réfractaires ; ne frap- 
perez-\ous donc que ceux dont les noms sont obscurs ; et me: 
nagerez-vous ceux qui ont acquis quel; ue célébrité ? Après 
avoir décrété Fégaiité , allez- vous consacrer des distinctions 
injustes ? La question préalable sur le décret du comité 
est la destruction de la constitution , et le signal de la guerre 
civile : je dois vous le dire , les i:é voletions ne s* achèvent ' 
que de la manière dont on les a commencées. C'est par 
votre courage qUe vous av^z commencé la révolution ; c'est 
par votre courage que vous avez établi votre constitution ; 
ce n'est que par votre fermeté que vous la conserverez ; 
c*est à la fin de votre carrière que tous les efforts vont 
' redoubler ; et c'est ce moment que Ton choisit pour vous 
proposer un acte de foiblesse : la sensibilité peut être une 
vertu pour des particuliers ; mais pour des législateurs , elle 
n'est qu'une pusillanimité dangereuse. J'insiste donc à regret 
pour que vous adoptiez Tavis du comité ; je dis à regret , 
malgré les murmures qui s'élèvent ; et je demande à .ceux qui 
veulent pénétrer mes intentions , s'ils nauroiezitpas beaucoup 
à craindre et à rougir, si je voulois pénétrer et dëmasquei: 
les leurs ; mais sans craindre qu'on devine mes intentions ,*. 
je ne chercherai point à pénétrer celles des autres ; oui , je 
le déclare , je sens avec quelle défaveur on dait parier , lors-: 
qu'il s'agit de provoquer un acte de sévérité, contre un de 
«es collègues et contre un vieillard'respectalle : votre comité^ 
en ouvrant la procédure , a gémi d'y trouver le nom de 
3M. de la Kochefoucauld ; il a gémi de la, nécessité pu il étoit 
de vous présenter ce décret sévère ; il a rempli son devoir , 
quoique, rigoureux ; j'ai cru remplir le mien en défendant 
son opinion. Je^desire , messieurs , gu il se soit trompé , 
ainsi que moi. Qu'oi]^justifie M. le cardinal ; et je compterai 
comme un des jours heureux de la révolution , celui où je 
pourrai sur cet objet lui Prendre la même justice que sur tous 
}es autres. 

M. l'ahifé de F rades : Messieurs^ lorsque le tribunal de 
5amt-Germain est venu dénoncer à la sévérité des législateurs 
un* de leurs collègues , au nom de la tranquillité des peuples 
abusés, au nom de la sûreté pub i que et du maintien de 
la constitution , vous avez cru sans doute que la vigilance 
des magistrats étoit excitée par Tun de ces délits qui , en 
Bravant la sévérité de vos loix, menaceotla tranquill té publi- 
que et Iç maintien de yotra propre ouvrage. A mesure que^ 
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▼btre comité des rapports a levé le vo3e qui couvroit l'at- 
tentat , objet d'une dénonciation solemnelle , vos inquié- 
tudes sur le sort de la chose publique se sont calmées. 

* Une voix à gauche : Voilà du galimathias. 

Un autre membre : Ecoutons avec patience. 

M. de Prades : Et f aime à croire qu'en rapprochant le 
délit du caractère connu de Taccusé , vos allarmes se sont 
entièrement dissipées. En effet , si la constitution doit périr , 
ce sera par d'autres attaques et de plus grands dangers. 
' u4 gauche : Ah ! ah ! du moins nous sommes avertis. 

M. de Prades : 11 est certain que lès deux lettres dont 
on forme le corps du délit , sont du 5 ou du 6 avril , et qu» 
ce n'est que le lo seulement que M. le cardinal a été dépos- 
sédé à Rouen , chef-lieu du diocèse , par l'installation de M. 
Charrier. 11 écrivoit le mardi les lettres qui sont dénoncées^ 
et ce n'est que le dimanche que M. Avoine , installé à Ver- 
sailles , occupoit la partie du diocèse sur laquelle étoit la pa- 
roisse desservie par les 2 prêtres qui ont prêté le serment. 

Qu'y a-t-il d'étonnant à ce que M. le cardinal ait ignoré 
à Paris une prise de possession qui n'avoit eu lieu à Ver- 
sailles que 24lieures auparavant ( murmures )', sur-tout lors- 
qu'à cette époque aucun acte de jurisdiction, d'administra* 
tion , de signification ne l'avertissoit encore qu il avoit un ' 
successeur. *Devoit-il, sous peine de crime à vos yeux,* 
connoltre , à heures fixées , les différens démembremens des 
diocèses qui s'opéroient ensemble , et se trouver présent au 
partage qui se faisoit en même tems à Beauvais , à Versailles ,* 
à Evreux ? 

Oe fait , qui devroit seul éteindre l'accusation , ne suffît 
pas à la délicatesse dé M. le cardinl ; les lettres sur les- 
quelles on fonde la dénonciation sont reconnues et avouées 
par lui : elles ne renfermen:i rien qu'il puisse désavouer » 
rien qui soit contraire aux principes et aux devoirs de la 
religion (murmures sourds )« Sa situation est donc là meil-' 
leure dans laquelle un accusé puisse se trouver, puisque » 
tranquille surTessence d'une accusation , et exempt de re- 
proches , il n'a à se défendre que d'une opposition à une 
loi de police , Cfir ce n'est pas autre chose. Il faut donc 
«établir que cette opposition n'existe pas ; et c'est dans vos' 
propres décrets , que je vais chercher la preuve. Daignez^* 
suivre mon raisonnement , messieurs ; et vous verrez si ,' 
dans la connoissance de vos principes et de vos décrets , j^^ 
ne remonte pas plus haut que le tribunal dé Sàint-Germain ,; 
que votre comité ées rapports , et que le préopinant , dont 
j ose dire que tovite h dissertation n'a été autre chose qu'e»^ 
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foncer avec respect; h ppignard daûs le çcsux da viciltoi 
vénérable q^e Ton ose apçuser. 




Tiie, liés, pi^r lès félines loix , sont aussi obligés de F être par 
1 association i:e]îgiéase . phrce quelle fait partie des loixraé* 
iiies ; dè§-lors toute attacj^e dirigée contre ce culte, tout ce^ 
jl <]ui peut en.affoiblir le respect, ea combattre les dogmes.^ 
^n nieuacei: l'existence , est aussi une atteinte aux loix , 
pi)jsqne c'est sur elles qu'il repose. Ainsi , au tenis où la reli- 
gion Qaiholiqji'e recpnnoisoit un empire dominant en France...^ 
' -^ giiuche : Légi^Ipment, elle l'est encore. 

M. dis Pr^ades : Xujbiird'hui tout est changé : nous ne vi-; 
vons plus sous les mêmes principes ; vous avez déclaré qu'il 
n'y^îivoit plus de culte exclusif, continuel , dominaiit. Voua 
avez fJéclaré, séance du 16 avril 1790 , que la seule maniera 
convenable de prouver votre profond respect pour la f çîi- 
gion, étQit de s'abstenir d'eja déjibérer. ' On vous a proposé 
de proscrire jusqu'au nom de la tolérance comme une ex- 
presaign voisine de la domination , trop contraire à la liberté 
€t à l'égalité q^ui appartiennent également à tous ; dès-lors 
échappés à l'influence des loix, tous les cultes (je ne pariô 
qu'à des législateurs,) ro.us les cultes ont dû vous devenir 
wangers., tpus le^ dpgmes purement spirituels égalenient 
indifÊrens- ( murnauçes, à gauche ). L'essor le plus libre a 
<5té rendu à. tous \'A n'y a ©u de légal que la communion uni- 
verselle , j'ai presque dit tous les cidtes : dès-lors , dans uit- 
niinistre-de,ia;religiQn vous devez cesser de voir le prÔ6r«, 
pour ne. vous opcuper que de Thomme et di^ citoyen: vos. 
principes v pus en font la loi ; le Juif , le Turc, le di^ciple^ 
fie Confu tins et de Cajvin avoient un droit égal à|pro|bsserleut 
<Joctrine , à répandre, leur doctrine , à se faire des associés j 
chaque. association religieuse a pu se subdiviser , a pu se.sé* 
parer en autant de JEractions que l'a exigé la diversité d'opi- 
nions qui régnoient entre elles.; elles peuvent se diviser tous» 
^jes jours, se subdiviser à l'infini; et si la différence des opi- 
nions fait na.ître entré euxdes troubles et des querellés , vou^ 
ne pouvez pas y intervenir ; car , qu*y jugeriez-vous ? Se roi t- 
çe \^% persoimes ? n^'s dans mon opiniqn il n'est question 
que d'opinions religieuses : seroît-ce la doctrine ? Mais votra 
nutoriié ne.^*ét^nd pas çur elle ; mais vous vous l'êtes interdit 
à vous mêmes ;. in^i^s> si vous çn jugez une , il faut les jugeç 
Coûtas , et VOUS; préparer de grands travaux à vous. et. à ya^ 
fflccesseurs ( murmures }. 
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Kii^ttachaot àfi$ salaix69 kun. culte you» avos bien ^ 
&ire une loi de contribution pour les dépenses qu'il exi^ ^ 
vous avez bien pu transmettre ces salaireii des. mains dé 
quelques ministres dans celles de quelques autres ; mai» 
vous n'ave^s pu également transmettre' la confiance , et cha-» 
pun estt resté maître de la refiiser au laèjam homme à qui 
en vçrtu de vos loix il ne pçut refuser son^trihut. Lorsque 
vous avez donné des successeurs, à une partie des ecclé- 
siastiques dvL royaume , sur quelle portion de leur état et 
de leurs fonctions avez-vôus fait tomber la protection de* 
loix ? N'est-ce pas seulement sur le temporel? Vous leur 
avez assifiué des salaires y vous les avez introduits dans Fba- 
bitation aoù leurs prédécesseurs venoient de sortir ; vou» 
Feur avez niarqué les temples dans lesquels ils dévoient 
hautement exercer leurs fonctions : yons leur ave» promi» 
4e faire régner autour d'eux le calme et la paix, et de leu» 
garantir la joiiissance de leurs droits ; mais vou» n avez- pu 
^ller au-delà. Dès-lors il a été loisible à tout chef, à tout 
membre d'une autre association religieuse d'examiner , de> 
blâmer leur doctrine en respectant leurs personnes , de 
préférer la sienne propre, de publier ,, d'écrire , d'impri- 
iner que ce n'étoit qiie dans elle que se trouvoit la portion 
d'autorité qui est nécessaire pour les actes antérieurs; voua 
avez du sur ce point les abandonner k leur propre défense.. 
Quant à ce cu^ vous garantit au-dehor$ de toute atteinte 
sur l'invasion de tous les avantages temporels qu'ils tc- 
îioient de vous ; réprimez , punissez ceux qîui cbercheroient 
à les en priver , à la bonne heure , que tonte violence , qne 
toute provocation qui pourroit les menacer soient écartéesi 
par la sévérité des loix, rien de plus juste : mais qu'il soi b. 
permis, de discuter paisiblement sur la nature et la. validité 
çie leurs fonctions comme on discute sur celle des loixy 
comme on balance leurs avantages et leurs inconvénient ^ 
mais avec cette différence bien essentielle que l'examen de$ 
loix doit être précédé et suivi d'obéissance , au lieu que^ 
pour l'examen des doctrines et des pouvoirs dans l'état: ac-i 
tuel , il suffit de respecte^ la personne. \- 

Appliquons maintenant ces principes aux faits postérieures, 
iont M. le cardinal est accusé devant vous : un décret l'a» 
feit descendre du siège de Rouen , qu'il occupoit depuia 
32 ans. Il a cédé $ans bruit , sans murmure à son successcun. 
tout ce qu'une longue pp6ses6i<>n et les loix avoient attaché 
de temporel au siège et à ses ibnctions;. mais; n'ayant pas 
fetju de la puissance temporelle qu'il avoit exercé ejnsqulà CQt 
jour la puissance spirituelle qu'il exer^oit , il .dira avec un^ 



Digitized by 



Google 



(Ô6) 

très-grande partie du diocèse de Ronem , que cette autorité 
ap^tnelle lui restoit toujours , qu'elle survivoit au décret 
qui lui enlevoît la jouissance des avantages temporels , et 
qu'il n en seroit dépouillé que par la môme autorité qui lui 
en avoît confié le dép6c. Dans ces entrefaites (murmures à 
gafiche , et applaudissemens à droite ) , un pasteur qpi de voit 
toujours reconnoitre en lui cette atïtorité spirituelle ; qui 
ayoit même reçu dé iui celle qu'il exerçoit , se choisit deux 
coopérateurs sans sa participation. Parles lettres qui vous 
sont présentés comme un corps de délit , que fait M. le car-' 
dinal ? il énonce d'abord un fait , qui seul pourroit le justi- 
iier s'il en a voit besoin , c'est que les vicaires , dont il est 
cfuestion , ayant été admis dans le diocèse pendant le tems ^ 
on il exerçoit encore , en vertu de vos décrets , l'avoient 
été dans ce tems contre les loix subsistantes alors, puis- 
qu'ils n aroient pas reçu d'approbation de lui , à qui il ap-» 
partenoit d'en donner. Si on joint à cela que la lettre au 
curé , et au. vicaire est du mardi , et que i installation du 
nouvel évêque n'est que du mardi , on trouvera que M. le 
cardinal relatant un fait antérieur a la cessation de ses fonc- v 
lions publiques , étoit autorisé à annoncer alors que lesr 
vicaires étaolis sans pouvoirs de lui , n'en avoient aucun. 

Mais il y a plus : que disent donc cqs lettres, s'agiuil de 
l'honneur , de la siàreté de ces ecclésiastiques? Est-ce leurs 
existence civile , sont-ce leurs émolumens temporels qui sont 
attaqués? non il né s'agit que de pouvoirs spirituels , que de 
la validité 'ntérieurede la confession, chose qui ne peut 
être soumise à votre jùrsidiction ; supposons un instantque 
les le tn* es écrites par M. le cardinal, l'eussent été à lui par 
ceux même à qui elU^ssoni adressées: que répondroit un juge 
tant soit peu imbu de vos principes , à qui il viendroit les^ 
déférer ? il lui diroit sans doute : l'objet de vos réclamations 
est dans un tel ordre qae je ne puis l'atteindre ; je ne vois ni 
vos biens, ni votre honneur, ni votre sûreté compromis: 
€:e sont les seuls objet de ma vigilance ; établissez avec vos 
edversciireà une controverse publique r prouvent à tous ceux. .• 
i^/i ! a/i ! allons donc ). Quoi vous avez couvert d'^p- 
plaudissemens celui qui naguère dans cette tribune von# 
disort : il faut que l'on puisse dire nous sommes schisma- 
tiques; et M. le cardinal n'aura pu dire que deux vicaires, 
sont sans pouvoirs ! 

On f^eut imprimer à la face de l'Europe , que le corps 
législatif est hors du sein de l'église ; et on ne pourra dire 
que les loix de l'église sont violées par deux ecclésiastiques f 
la première allégation ne troublera pas Tordre public , ett 
la seconde fera trainer dev£iut les tJ|:ipuna^x» 
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Messieurs , vôns étiez cbnséquens , le jour que vous tippka- 
iîssierà la iiberté de ri>rateur, gui vous disoit jusqu'où pou - 
voit aller le droit de juger votre doctrine ; et vous allez voua 
déclarer intoléram . vous mettre à la tète de la persécutîoa 
qui s'est déjà signalée par des scandales , si vous ado[)tez les 
conclusions de M. le rapporteur. Avec quel poids ne va-t-eJle 
pas descendre sur les victimes, lori^qu'oa enverra le premier 
anneau attaché au législateur lui-même! dans quel tems vous 
propose-t-on de vous armer de rigueur ? C'est lorsquele.coiir 
traste le {)|us frappant de liberté et de tyrannie triomphe 
dans l^eilceînte de cette ville ; c'est lorsque d'une p4rt , la 
paix lapins profonde environne le temple ou paroit^n culte 
mconnu jusqu'alors en cette capitale depuis pi u^-d'un siècle ; 
et que de Tautre part . des cris séditieux airachent à leurs 
autels les prêtres réunis sous l'autorité et rinvitatioii de vos 
décrets, et des corps adriiinistratifs. 

M. ......: Ce n'est pas là la question. ) 

•M. Coroller : Laissez-le divaguer. 

M. de Brades : Croyez-vous que des mesures de rigueue 
•oient bien propres à ramener le calme ? Est-ce ainsi que 
vous croyez établir l'égalité ? Croyez , au contraire, que l'es-î 
prit de parti n'entreprendra que ce qu'il a fait jusqu'à ce 
jour, (que ce qui peut convenir à ^e^^ vues ; flu'.un nouveau 
trait dé fermentation sera donné aux discussions religieuses» 
N'oubliez pas qu'aucune puissance. humaine n'a jamais puea 
en triompher, vous aurez beau ajouter des décrets, à des dé- 
crets, vous ne pourrez empêcher qu'on les commente, qu'on 
les discute, qu'on les explique ; et. après vou^ être créés à 
YOQs. mêmes de nouveaux embarras , vous ne serez pas .pour 
en sortir, pluspuissans que Louis XIV qui, après avoir <^té 
farbitre de l'Europç , mourut dans la douleur de ne pouvoir 
être celui de quelques jansénistes ( on rit à .gauche). Enfin , 
messieurs , ne craindrez-vous pas que l'on se demande avec 
étonnement, comment il se peut faire qu'au milieu de la plus 
libfe circulation dos écrits où l'honneur et la réputation des 
citoyf^ns reçoivent les plus criminelles attaques ; lorscjne^ des 
publications sanguinaires sèment par-tout des maximes de 
carnage et de mort ; lorsque tant d'objets offerts à nofre vé- 
nération, se présentent à tous les regards sous des foruies 
Us plus hideuses , comment les magistrats ne redoublent- ils 
de zèle et de force, que pour sévir contre des écrits qui 
Hont de dangers politiques que ceux qu'on veut bien leur 
donner. Quel augure lireroit-on de ce sommeil des loix , qui 
ft'est interrompu qu'à des heures marquées ? Je conclus, 
fii^ssieurs, ^ ce quil n'y ait pas ^eu à accusation. 
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ii/l. àoràtler: Contre vom. 

M. de Vientlauzier : H dcmandt rimpressldh da dis-' 
bours. 

M. iie Liancouit : Moins théologien que le ptéopinaiic 
(une voix : ifous faites hieTi)^ je n'admets point sa controverse:' 
il me semble que ce n'eâtpas de tout cela qu'il est question 
ici ; je crois même que je ne serai point démenti par M. la 
cardinal , en disant que le préopitiatit s'est égaré, lorsqu'il a 
dit qne rautre préopinant avoit cherché à enfoncer îe poi- 
gnard dans ie coeur de M. le cardinal (murmures à droite } \ 
6n vous a dit, messieurs, que vous aviezà juger une accusatioiî 
de fait, et non une accusation de personiies. Exlcore une fois» 
)e crois que Faccusaiion de fait est avantageuse en faveur d& 
M. le cardinal et contre l'opinion du comité y lorsqu'il t%i 
certain que révéque de Versailles n'a été installé que deûxj. 
fours auparavant , et que Tévêque de Rouen ne 1 étoit paï 
< murmures )i. 

J'ajouterai une autre considération : rassemblée fait ici 
l'office de juré d'ace usa tioil , et dans la décision du juré^ 
rintention du fait entre autant que le fait même. Vous jugea 
s'il y a OU" non lien à accusation , et c'est , je crois , \^ que J4 
tie d'un homme arrive à Texaitien d'un fait avec le plus gtahd 
«ivantage. CestSpette raison là qui est la dernière que f em- ' 
ploie, et pour laquelle je Conclus à ce que rassemblée, ea 
Applaudissant au zèle du tribunal de Sain t-Gjarmain pour le 
maintien des décrets , déclare qu'il n'y a pas liea à accusation 
pour l'affaire de M. le cardinal {ausi^Voixiè décret), 

M. Chahrond : Je crois que ce qui a été dit À la tribune* 
Contre le projet du comité , n'a eu pour objet ^ue de ^^û* 
faire perdre de vue le 'véritable point de la question. Cô 
n'est pas dans les faits qu'a attaqué l'avant-dernier ptéopi* 
nant, ce n'est pas dans les faits^sur lesquels il a établi sa ^lose, 
que le délit consiste ; il consiste dans les lettres écrites aut 
marguilliers et aux confrères de la charité ; le 'délit coittistd 
dans l'insurrection qui est conseillée aux hommes; dans l'es- 
pèce de commandement qui est fait à ces marguilliers ae 
communiquer l'avis qui.%ur est donné au peuple. H est évi- 
dent que le but de cette recommandation est de soulever w 
peuple contre le pasteur légitime (applaudi). CesC là'i îft^^- 
sieurs , qu'est le fait que les juges dé Saint-Oermain ont con- 
sidéré comme un délit , comme pouvant être attribué à délil 
à M. le cardinal de la Rochefoucauld , et il est évident qu^ 
si celui- ci s'est permis un procédé propre à soulever le p*^' 
pie contre la constitution*, contre le pasteur légitime. <pfe ^^ 
constitution liai a donné ( aux voix. Muïnwes). Il êst în^^^ 
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que M, de lâR.ocîiefoucaûîtaeotnmis'undéîit. Après cela, iî 
ne sert d^ricn d« remarquer les époques auxquelles lès let- 
tres ont été écrites. 

Il est-un raisonriemént ' très-isîmple à Faire qui va *vous, 
convaincre qu'à ,quelqu'époque qu*elleç soient écrites, \é 
délit est lé même. Il faut seulement se rappéller J^s ex- 
ptefssîohs qui y sont contenues et sur les droits prétendws 
de FépisCopdt dont M: le cardinal dé la R'ochefoucaiild se 
regarde encore comme revêtu , et sur les prétendues nou- 
veautés auxquelles il prétend ne pas devoir se prêter, it 
ne fout que saisir les expressions relatives à ces deux points 
pour voir que M, de la Rochefoucauld n*a pas seulement 
prétendu exercer des restes dé jurisdictfon dans un dioceaa 
dont il est ddcbVi, mais qu'il a entendu faire un atte d'in" 
surrectTOh contre la constitution nouvelle du clergé. 

M. Mîlet de M.ureaù : Je demande à faire ttne.|notioaj 
^'ordjTÇ <:,^ /'o/vs//'^ , à l'ordre)» 

j.M. ChabrM^d : Il j a quelqiie chose de plus^: M« dcli^ 
iiopheibucauld , selon que Ta prétendu le préopinant ,i étoiii 
encore en fonctions parce que les évéques constitutiotiels 
qui lui onfc succédé, n'étoienl pas encore instaHés. Je dis quo 
^éme dans ce sens , comm^^ M. de la Rochefoucauld étoic 
en place en vertu des décrets de l'assemblée înacionaleJ 
(à droite ♦ €>/i ! oh /. ) , il de voit alors se con&irmer «w décret J 
Il ne ponvoit pas de son chef interdire ni tes curés ni le» 
vicaires: c'étoit par \le$ âéoi*et8 de l'assemblé» nationale: 
Qt lej$. décrets de l'a^seinbl^e. nationale a voient interdit ces 
actes d0 despotisme (applaudi ^.gauche, murmura :^ droite )«<* 
• Je crois'que ces considérations ne peuvent laisser aucun 
donte stir la nécessité qu*il y a d'adopter lé projet de décret 
présenté par le comité. Messieurs, s'il arrivou que ce décret, 
ne fôt- point adopté; je crois 'cjuè le résultat simple, na- 
turel, inévitable de la réjecticn que vous auriez prononcé' 
«♦îroit la guerre civile danîs lé* 'royaume (apj^laildi à gauche 
et des tribunes). Les tentatives dont M. delà Rochefoucauld 
vient de vous donner le spectacle se reprodnissertt dans' 
toutes les anciennes ciiH:onscriptions de diocèses. ^ Far-touE 
les prêtres révoltés contre la loi et la constitution ^'occu- ' 
pent , par tous les moyens détournés que leur suggère 
leur anîmosité , du soin de séduire le peuple, de le trom- ' 
per , de Técarer , de le^ conduire à l'insui^rection. Voilà 
ce que produisent les mandemens, les lettres des prêtres 
réfractairés ; et vous ne pouvez vou<î dissimuler que mal- 
heur eusemont elles font encore quelqu'imnression sur un, 
Tome XXFIIL No; S. H 
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Seuple aveuglé ; je demande radmission dv projet d# 
écret. 

On demande que la discussion soit fermée. 
M, de CazcUes v Messieurs j ai des grâces à rendre au 
prëopinant. .* . \ 

JM. Gomèert : M, le président , fermez la discussion. 
M. de Cazalès : ...de ce qu'il a essayé d'inculper les inten* 
lions de M. le cardinal de Ja Rochefoucault, De^ous ceux 
qui connoissent M. le cardinal , et qui ont entendu les let- 
tres qui vous ont été lues , il ny en pas un seul qui croye à 
la méchanceté des intentions de M, le cardinal ; et le prëopi- 
nant lui-même a jette une grande dëJ&veur sur la cause qu'il 
défendoit en cherchant à les inculper. Je n entrerai dans 
aucune discussion polémique sur les pouvoirs de l'assemblée 
en matière religieuse. Le dissentiment de mon opinion parti- 
. culiere avec celle de la majorité ne feroit que l'aigrir ; et 
certe^ ce n'est point mon projet. 

Je -demande simplement à l'assemblée nationale de vouloir 
bien considérer que la question qu'on lui présente est de la 
plus haute importance. C'est le premier pas qu'elle "fait 
dans la carrière de la persécution (à gauche aà ! -ah! bruit). 
H faut qiiellé- ait Ib. plus sérieuse attention à marquer léa 
Umîtes jusqu'où elle veut aller, et quels sont les- cas qui 
tomberont sous la jurisdîction civile, il me semble que dans 
le 4élit qui est imputé à M. le cardinal , il n y a aucun acte 
de jmrisdiction ; et quand vous n'auriez pas établi de/ prin- 
cipes de tolérance- quasi universelle , daiïs le pays même, où 
il existe une religion nationade , les actes de jurisdictîon^ 
sont les seuls qm tombent sous la puissance de ia loi. 

M. le cardinal, dans ses lettres ,n*a fait qu'un acte de doc- 
trine ( murmures ). Il a professé une doctrine ; il a déclaré, 
un £ait. Il a dit : tel et tel curé n'ont pas reçu le droit de moi. 
le ne vois là dedans que la déclaration simple d'un fait.. 
A cette déclaration suit une profession de doctrine par la- 
quelle il dit que ceux qui n'ont 'pas reçu de pouVoiis de lui 
ire peuvent pas exercer le ministère. 11^ m'est impossible de 
voir la ni un acte de jurisdiction ni un acte tendant à troubler 
le répos4)ublic. 11 m'est encore bien plus difficile d'y apper- 
cevoir l'intention d'un complot formé contre la constitution. 
Jusqu'à quand , en créant des fantômes autour de nous , vôUr 
dra-t-on nous empêcher d'être juste3 et humains ? Les prin- 
cipes de la tolérance ont été établis par vous ; et vous voule» 
punir rhomme le plus respectable de cette assemblée 
( a gaudie : oh , oh l Applaudi à droite , murmures ). 
, Malgré les interruptions ^ue j'éprouVe , cette idée là sur- 
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nagera aux murmures de l'asssemblëe nationale (oui,ou{). Vtrn* 
voulez le punir parce, ^u'il a défclaré la doctrine , sur-tout 
lorsqu'il est évident qu'aucune espèce de mauvaise intention 
jie;pt>uvoit lui étire imputée, lorsqu'il est évident qu'il nk 
fait aucun acte de jurisdiciion > lorsqu'il est évident que cette 
déclaration ne .pouriioit jamai*' porter à aucune espèce d'in- 
surrection ni causerie moindre flanger ( h gauche, ùk ! oh ). 
Certes , ceux-là qui conseillent à rassemblée nationale de pa*- 
reils actes de rigueur sohç ou biea perfides , pU bien mal 
adroits. Ceux-là sont bien ^al adroits qui lui conseillent d© 
^'adressera M. le cardinal de la Rochefoucauld , pour.la. prier 
de déployer contre lui le premier acte de perséaution reli- 
gieuse. 

Je ne pensé~pas que^^l'assèmbléé nationale piiissç sérieuse- 
ment donner suite à une pareille accucation ; je ne pense pa* 
quVile puisse permettre d'incttlper un vieillard-atissi respec• 
taWe..p^J*^r.ttln délit aassi>i(éger , pour un- délit qui ri' a été 
suivi d 'a ujGune' action (à gauche : { ah i ak ! ^ouf c&nt^e^ 
nez donc h Je me trompe , pour un- acte qui ne Y>e»têtre 
qualifié de délit, un acte qui ne peut jamais être dan^ Itft 
cas d'être remarié comme de jurisdiction civile, puisqu'il est 
de, simple profession de foi , puisqu'il est pour ainsi «lire une 
«impie dttclaration (Je la doctrine , qu'il est spédialement chargé 
de.n^èialemr. Je conseille donc à'I'assemWée nationale , et 
pour, les intérêts delà justice «t pour les intf^rets de son hu^ 
XBanité et pour tous les «ootifs de prudence , «d'ensevelir 
dd^fi. vm p/:ofond oubli -cette affaire qui n'ei\t jamais dû, être 
portée alu tribunal. Je lui conseille «ur- tout de ne pas appe*- 
janiÂri sC|n.pa«iYoîrs«rde.pareilles -questions , et 'de laisser tous 
le rFrajQçms* disputer. librement de dogmes et de doctrine , 
tnxk% quUU.Ure.. troubleront pas l'ordre public. <De sont les 
propres principes que j'établis ici ; je ne doute pas , en conr 
séquence ,. qu'elle ne prenne le seul parti que lui dictent la 
pr^djôuoe. la raison et l'Humanité, et qu'elle ne décrète quil 
n'y * Ucu à délibérer- sur le décret ('à gauche : aux ^viix 
/^ décret*' iLO' discussion fermée). 

,M. GQupil: L'affaire paroi t assez importance, ( M. Gou- 
pil. 0<>ntinfae de parler, on crie de toutes parts /t-nnLZ la dis- 

iCU&SiOTlk). 

JL'assembléie ferme la-discussion. 

JSBl, 4ie,Caslellane : La priorité pour l'avis du t:omîté. 

JVT. de Foucault y montrant le côté gauche : J'observe à l'as* 
seinblée qw'il y a beaucoup d'étrangers dans !« salle ( à gau- 
che ; M* ie,présiderU_^^ 41 jr ^n u ati4si à droite. On \q% fau 

Ha 



Digitized by 



Google 



liasseiiiblée reste long- tenasbruyarftc et inactive.» 

M. te Cardin^ de la Rochefoueaiuld se relire. 

M. le président • H y ^ deux- propositions : le pirojet dû 
/lécret du comité qui dit fu*ily a lieu à accusation^ nn« 
nutre, ^uilny-ui pas lieu à aect^s^ion. 

M. X^oupil ; Je projx>se mon amendement , c'est qu'il soit 
dit attendu qu'il n'est prouvé , ni même justifié que M» de 
ja Ilpche^ixcault eut connoissance , lors des lettres des.Ô et 
]6 avril , de riustallaiion de TévéqiKi du département de Seine 
iët Oise , faite seulement le 5 » qa il n y a lieu à accusation. 

' sM. d'Harambnre : Aux jvoik la proposition de M. Goi;-' 
'pil , e' est la pins sage. ' ' ' 

M.. Goupil: Je demande à appuyer mon amendement. ( Ijà 
discxission est fermée. ) 

. M. Goupil mpnte à la tribune ,. on Tinterrompt ; eependànt 
il di^: Dans ramenJement que: j» pxxypûse>, M. *le '<:ardiiiai 
jde la. Rt)chefôuç*jiîi , aux termes des décrets ^ n^a pa^ été 
/privé d^ ses fonctions , par le seul fait de la non^pre&tâ'- 
^on de s^ntie^it, il ne Ta été , il n'a pu Tétre que parrins*- 
lallation de son successeur. ' J usques4à il a dû remplir ^ses 
fonctions ; mais i| ne ppuroit {las interdire (muxmure») 
^ans Tavis d'un conseil; et cela est vrai , et en cela- il la^ea 
tort ; mais ce tort étoit la matière d'un appel comme d'abus: 
Ce n étoit et ne p^uvoit pas être la matière d'une aocdsfttioii 
cnminelle,, et il y avoit> lieu de JËaire déclarer son ordon» 
jiance abusif, ..il n'y avoit pas lieu de constituer lacou&ir* 
.tion (murmures). ^ .,';.. 

M, B rieur \ On vous a dit, messieurs, il n'y a qn'u»: ins- 
tant que si l'assemblée foibiit dans ce.momaht , si par^de> 
préjuges favorables à l'homme que les juges , doivent* toa* . 
jours oublier... ..■ <' ' \ 

M. de Cazalès : C'est le fond,.. 

M. Prieur : Quand il s!agit de lii chose publique ,ftï ^Ai- 
se nabi ée foibiit dans tuîbv circonstance où des lettres 'posi** 
tives ont appelle les citoyens à l'insurrection ( l'enfermeas' 
vous dans l'amendement) contre .vo8 décrets ; aiprs je- Vous 
dis que d'un bout du royaume à l'autre votre constitutMWi 
civile du clergé est délabrée , que les ennemis delachoïie 
publique vont se servir de votre décret pour iaire sentir 
aux curés d'an côté qu'ils ne seront -pas «oufeenus' par -l'as- 
semblée ; et puisqu'on me force - à me renfermer- <ïans 
l'amendement , il y a absolument du danger pôtir ia chose 
publique d'adopter l'amendamem prqposé» Je demande àùtic 
la question préf 1 tble^sur ramenoenient ( applaudi à gauehiô >• 
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M, I>i$fnciXi : Je.deinftziâer k priorité pour TaVÎs' da^ 
eomité^ 

• Mi leprésident : Je vais d'abord mettre aux vchx la prioj^ité 
pour, le projet du CQMté ( bruit ). - 

. M. U pngsitfe»t: Le bureau et moi pemons que la priorité 
Bst accordée au projet du comité* Je pronoace la' priorité 
accoirdée à,ravi& du comité. 

, M. Jkfa/a«e^ .* Je deÀiànde la question préalable sur Ta vis 
^ comité. 

M. Rœderer: Je < prie M^ Maiouet d'observer qnici la 
questi<^ préalable ne peut pas être proposée , parc^ 
que la question préable. «appose que la proposition portée, à 
cette. assemblée n'a pas du être portée , et au contraire nou<( 
sommes dans un cas- tout différent. Car de quoi s'agtt-il? 
lue statuer sur vm pmpetde. jugement rendu par un tribanau 
L.e tribunal n'a pas pu encore exécuter son jugement san^ 
aroir demandé le consentement du corps. législatif C^esi "con- 
forme à vos décr«tts : il a donc pu vous interroger, vous 
devez donc lut répomlr^; il y a donc lieu à délibérer. Ainsi ^ 
messieurs , il n y a qu/une manière .de décider ( à droite : 
M. Rcedtrer a raisow);.d^&. de décida: par l'affirmative ou 
par. la négativ,e. 

- M. Cazaiès : M. Rœderéra parfaitement raison. 11 est par- 
&item^nt simple ^décider pan oui> ou par non^ y a-t-^illieu 
à accusation,. ou Bbon? : ^ . ■. ' 

" Mv Maiouet : Je demande que l'on mette aux voix la 
profiosition de M. Goupil. . . . ^ 

. M. Mûrlùi^ ; Je demande la parole pour un sous-amende« 
ment, y puisque l!aiiiendeime<iit de AL Goupil est appuyé 
< non^f non ,U ne l'est pas , au contraire ). Je 4em^de la 
paroèe pour un^sous-ràmendemeât. 

M. Cfiabroud : 11 n'y a pas d!amendeKi«nt. 
: ikf . .. »... . ; ta question de piiorité a été mise entre la ré- 
daction du comité et la rédaction de At. Goupil ,. vous ne> 
pouvez pas sous amender la proposition de AL Goupil qji'orL 
n'ait recette le projet du comité.. 

Al^Thevenot paria»4ani^l# tumulte ; Al. Ls président sonner 
continirellement pendant qu'il parle. . ... . 

Al. X/ïf'/e .• Ah Ic'est bien beau. 
'. M.>~Merlint^ Voioi jodan.'sous - amendement ; Je demande 
tfxie l'assembléedansle c«a où elle adopter,ûit la xédactioI^ 
proposée par AI. Goupil ( munxuires à gaucbe ) , veuille bieot 
y-^outes cette phrase -en déclarant... ( mUiTiniBrfiis à rextrémité 
gauche ); JB déclare jquexceLqûa je vais dire est la réponse la 
pluftiÉe^i^Uô ^ rammiondiîpiani: {le GoupiL Ja dej[n^^ si Tafir 

H .5 . . 
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6embIée.^'hiimilioi£ jasqu à à adopter l'amexid^ftitnt de M. 
Goupil. . . . ( murmures au fond delà gauche) ; je la prie- 
de vouloir bien ae rappeller que le lÔ mars dernier sur ma 
motion ,, elle a renvoyé parroevant le tribunal de district de 
Berlues , séant h Dunkeirque , pour le procès lui être ^ait et 
pariait; le siejir Martin, curé dune des paroisses de Ber- 
'gues , pour avoir donné lecture à ses paroissiens : âtitis quelle 
circonstance ? Dans la circonstance oàrévèqxre eoastitutionel 
du département du Nord n étoit pas encore , je ne dis pas ins«» 
tallé , ni sacré, même pas encore nom^méicâr il n*a été nommé 
que.le27 mars, d'avoir donné lecture à ses paroissiens d'une* 
lettre du ci-devant évèque d'Ypres, semblable à celles de M. 
le cardinal de la Bocheioucault. Je demande , messieurs , par 
sous - amendement à . Tamendement de M. Goupil , que- 
vus vouliez bien révoquer ce décret là ; car il faut être 
conséquent. ' . 

JM. Montlausier : J'appuie le sous-amendement de. M.» 
Merlin. ' * 

M. Malouet ; 11 n'y a pas de sous-^amendement plus sage» 
ni plus utile pour la tranquillité du royaume. . "i 

M. le président : L'avis du comité ayant la priorité , jo- 
vais le mettre aux voix. . 

M. Rfîgnault de Saint-Jean^d*u4ng€ly : Pour la régula- 
rité, je demande quon f^se mention dan|.le procès*verbai 
de la déclaration de M. le caxiMvis^ { ces t fait), 

M. le président : L'avis dq^ secrétaires , et de moi , sont que 
le projet do décret du comité est adopté. Je sais . . . (mur*. 
mures à droite : applaudissemens à gauche et des tribunes. 
Plusieurs membres du celé gauche se lèvent et. imposent 

silence. J j . • ^• 

M. de Cazalès : Faites .chasser les hommes qui applau- 
dissent ; ils sont indignes d'assister à nos séances. 

M. de Follevillé: M. le président , l'appel nominal^ est 
demandé.. * . . j . : . ■ 

M. le président tS&i prononcé ce que j'ai vu , ainjéi que 
les secrétaires ; cependant une grande partie de l'assemblée 
a des doutes , et xédàme l'iCppel nppinaï. , ' . 

' M. Lavie : M. le - président ., consultez s'il y a .du, 
doute. " ' ' •. 

M. Goupilleau : L'assemblée fait dans ce moment-ci les 
fonctions de >uré ; je soui^iens que dans cecas-làles parena 
jusqu'au quatrième degré ( bruit ). 

M. de CazaUs.i Mouée^a Je président , rappeliez donc à 
monteur que sr l'assemblée fait ta . fouctioA de juré:, il faut 
les quatre cinqUiemos^e vaix.pour prononcer qu'il y a*Ii«aâ| 
accusation. ■- 
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M. le président : Cenx qui adopteront Tavls da comité di- 
ront oj^j, ceiVL qui le rejetteront diront non, 
' On commence l'appel nominal. 

L'assemblée, à la majorité de quinze voiK, décide qu il n^y 
a pas lien à accusation. 

La séance se levé à minuit. 

Séance du dimanche matin i^jnin 1791» 
Présidence de M. Alexandre de Beanharnais, 

On lait lecture du procès-verbal de la séance du matin 17 
îuin , et de celui du 16 au mAtiil. 

M. Treilhard\ J'ai demandé la parole pour proposer à Tas* 
seïnblée une disposition qui me paroît instante pour conser- 
ver la tranquillité publique. J'applaudis au décret que y ou» 
avéa rendu ; il est motivé sur des circonstances qui ont dû 
faire impression sur beaucoup de membres ; mais l'intention 
de ceux qui l'ont rendu seroit cruellement trompée , si on 
pouvoit en induire que le vœu de l'assemblée est quo 
les fonctionnaires remplacés peuvent toujours continuer 
<F exercer leur» fonctions. Je demande donc , afin qu'il no 
ves$e plus à cet égard aucun doute , que vous vouliez bien dé* 
enéter que les accusateurs publics seront tenus de poursuivre 
«ous pein* de de^titution^tous les fonctionnaires pubRcs qui , 
depuis^ le remplIMmeiH , continuent d'exercer les m^ta^t 
fonctions publiques, et de &ire eitécuter les articles S , 6»* 
7 et 8 du décret du 27 novembre^ 

M. delà Chaise : Je no m'oppose point h. cequevovs ren- 
diez un déoret qui charge les accusateurs publies de pour- 
suivre les ci -devant fonctionnaires publics qui troubleront 
l'ordre public. 'Mais je vous suppHe .de ne pas vous mettre en 
contradiction avec vous-mêmes. )X existe un de vos décrets con^ 
fesDifti^ d*un arrêté du département de Paris , qw porte quo 
les ^personnes qui ne reconnokront pas les nouveaux fonc^ 
tionnalres publics , pourront, pour leur usage particulier^ 
recourir à d'anciens fonctionnaires > en ne Croubkm pas 
l'ordre public ( ce n'est pas eela ).^ l'on peut abuser du aé- 
cret dans les termes que Ton vous propose , il faut déwrmi-^ 
ner les fonctions publiques. Aux termes de vosdécrets-y^la 
culte doit être public; tout le monde peut y allen 

ud gauche : Il n'est pas question de ceki. 
- : yL> de la Cfèoiset.v Pardonnes-moi C murmures, auxrvoix)» 
Les murmures n'éclaircissent jpas la question; Je detnando 
qa.ên a^opiani; h motàcni'detM. Treilhardy v«us «;s6epiies 

^ 4 
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norom^iTiçnt les personnes qui rempliront le» fbiic€k>if8 dans 
les <^£>Iise,s qu'elles pourront avoir aux terin^s de votre tiécri^t 
confumatjf de celui rendu reMtiveinont au dé[>arteMieai'de 
Pans. ...',• 

M. d'André : M le président, il me pmoît qqe \» préopi^ 
ne comioît jjas bien lui-même les décre.ts dont il veut *p- 
puier son opinion : car , par ces mêmes décrets, il est très- 
bien spécifié quelles sont les. fonctions. pu bliquejs/^t quelles 
sont les fonctions purement de culte qu'il est permis aux. 
prêtres non çonformist s d'exercer. Ainsi noiXs'n'ay.pns pas 
besoin d'expliquer de nouveau ce que nos loix expliquent de 
la manierez, la plus claire. Je demande donc la<}uestion préa- 
lable sur son amendement., /et. qu'on *ille aux voix susr lô 
projet de décret* ...'.• 

- M. de ^J^irieupc : M. le président, je demande ia parole* 
(/a discussion, fermée ). J« demande , messieurs ( Bruit ;^ 
ç^ixvQi:^ t nu^x ifoix , le^ décret). Je demande que la viva*- 
oité avec laquelle on veut faire délibérer sur uiie question, 
aus^i importante ( Bruit )♦ Je demande que cela ne soit pa3 
déUbéré dans ie tumulte. Je demande c[ue lê« décrets quo 
M. d'André préiend être si clairs , soient rapportés et relus, 
{ La disoiission fermée ), Les murmures ne sont pas des rai^ 
sons ; c'est la misonde ceux qui n'en ont point, 

M. Gombert : Ils en ont plus que vous. » 

M* ^ Virieux : Je demanda i\\x» les décrets «oieat relus. ^ 
parce. que s'ils sont clairs , je ny r-épondraiptè. Mais, qbvds!^^ 
jç netoonnpis pas l'énoncé si précis dont M. d'André nou3 
a voit parié , si vous adopte* la proposition de M. Tréilhard ^ 
vous ouvrez* la poj'te aux persécutions. >» . - 

M., Qomherp : Et vous , vous • ouvre» la porte au dé-, 
sor^lre, . - 

. M' ^ri^ur : Je demande que la discussion sôit fermée^ 
Bécréfié, • ^ . . 

- L'assemblée décrète qu'il n'y a pas-lieu à délibérer sur. lia- 
inendefBent de M. de la -Ckaise. • 

.>^ <te>i><!îr: Poiujt de voix, • .* : . . 

. A ^oui^h^-x: Non , non* ( AprpkudL des tribuo€S ). . s . ^ i 

M< jLo^s :, Je demande le renv<ii au comité de' oonsti-^ 

tutio©;- *^ ; î--'. ■'' ••• • '• ' .,•■;•■.'.• ^ ' > 

. ^.\gm^A^^ V La question préalabla sur \GTen.v<À, JMorèié^ 

M, Boussion : Je demande que lesréfractairesqui:se seront 
rétractés après avoir prêté serment , ne jouissent pasdu. teai- 
ti&tnenti aecordé- aux prjetniers démissionnaireftVc Bj;tiit& dfôn- 
•pxi^haJtmn}, ', .-.« ; -• : -j. • »• • -? i - '■/ ' i>v - --'^ 
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M. Tr^W^pdi Mat>^OpoaiMon ne {^éXfol'k faille ^(éc«ïteis 
v^s décris, dont noïi^ 4i»v«ns tou^ desker Tentiere.^Ké-; 
cution. Je amande donc i}uq, tout accusateur pubio^cût. 
terni, sQus peine de /brfaitUrre Qtt.de dettitution , de potti^ 
snîvre tous iceux deS' ci-d#v9bnt foiicdlonnaires publics qui » 
apiè^ ayoiir -été reipplacés' ^ auroieant continué ces mêmes 
fonctions p^b%uesi - . . j ' 

L'assembi^e décrète la dernicre rédaction de. M. Treir, 
Ihard. ^ 

^ droite : Point de voiK« ; * 

M. Ckdbroud : Je demande qii*on mette aux voix la piropo-' 
position de M. Boussion. Yons avesbfait desioix; il faulpour** 
voir à leur exécution. 11 est certain qu'on fait de très^grands. 
efforts pour renverser l(i .CKDsUstitution civile du clergÀ' et ^e-, 
mer la discorde.. Il est certain que ces efforts ne sont pftôsans 
effet, n est certaiin que rien n'^;it ^plns dangereux , que. rien^ 
n'est plus propre à égaret le peuple que ces rétractations que» 
- Ton trouve les moyens de faire faire à des fanctionnaixes pu-, 
blics. C'est dans ce sens làjqaa j*appuie la motion de M. Bousn 
sion , parcâ que ]^ n^ensie pad^qoela nation doiv^ continuer > 
de paver ceux qui se déclarerodenc d'un parti . opposé à se». 
intéréu (appl^iudi).' ' . .• . - 

M. L^gmntdi J/appuie k. motion de M. Boussion. Mes- 
sieurs , il fiaut faire une très-grande différence entre un, pré- 
tœ- oi-<levant fonctionnaire ^pttblio , qui n'a pas pcété le .ser- 
ment , et. le prêtre qui ^ layasA prièiré , s© rétracte. Le prew«^ 
est censé n'avoir fait.autre chose qtieie refus de son serment.,'. . 
que d'à voir renoncé à une fonction publique , et., sous cer 
point de .vu» là, iliméritoit de ?.Y0U:e part qu<;lqii# trake* 
ment ; mais le prêtre qui , ayant prêté son serment, devient; 
Jaussair» et se rétracte, ne mérite aucun traitement. Je vo«us 
prie donc, de considérer cette diitiaotion , qui est dans les 
prituïipes de la justice et de la morale , et de décréier la ma*: 
tion de M. Bensfiion* 

Mv Miliet de Mureau : La. motion'qui vient d'être iàita est - 
assez importante pour permettre d'y iaire quelque» réflexions jk 
parce Ique vous, ne pouvez pas. comprendre dans ae* déc^ret les 
fonctionnaires ^blics et ceux qui ne sont pas fonctiorinaire& 
public». £n conséquence il serdat pluj^ prudent et plus sa^e 
de renvoyer cette motion au; coicnUé eoclésiastiiquç ( titniB v- 
naxfh -i "■ » ■ . . . - 1 »: '.• '." 

M'I^riétÊr: Il ne peut pas y aVoirlieu au renvoi au comiti^ 
sur une question ai^sai pxvéi^^..Que propose- t-an>?"quaJaiAa- 
tion ne donne pas des hon&rajiresii de& bornant cpis^ |lprès^ 
^SLT&in&hJa^.setîamat de JbBûtkt^omixâ&pidil^ 



Digitized by 



Google 



ttfoit ccnMikèti roblîg«tïon de la servir en cette quaUtê, dé- 
clarent aujourd'hui qu*ils n« le veulent plus. Eh ! bien , ceux 
qui tiennent ce laïkgage , ne méritent anouh traitement de Ist 
nation. Ils s'engasefft dans Farmëe des cohtre-révolmionnai- 
res ; c'est k elle à Tes solder , et non à la nation. Je derarande 
donc la question préalable sur le- renvoi, et que Ton mettes 
aux voix la motion principale ^] qni est de toute justice 
(-applaudi).' 

M : .Te demande , cemme le préopinant , la ques-- 

tion préalable sur le renvoi au comité ; je déclare à rassem- 
blée que les comités réunis diplomatique, militaire, des rap- 
port^ , des recherches , ont examiné la proposition qui vous 
est faite ; qu'on a différé de vous la présenter , parce que ces 
comités ont trouvé des difficultés dans les dispositions pure- 
«dent militaires concernant les derniers décrets que voua avea 
rendus soit pour M. de Condé , soit pour Tarraëe. On a trouvé» . 
dis -je , qu il y au roi t quelque chose de disparate à vous pré- 
senter là dessus une mesure générale ; mais j'ai Hionneur 
d*assurer à rassemblée que les comités se sont occupés de 
cette- proposition ; moi-même je Tai faite aux comités, et il» 
sont tomoés d'accord qu'ils la présenteroient en forme de loi 
générale ; Toccasion est arrivée. On ne peut pas trop tôt 
,prendre cette mesure efficace; et tout est perdu, si vous ne 
la prenez pas. 

M. Millet de Mureau : M«. Prieur nfe m'a pas entendn ;- en 
ne m^a pas compris ; car- j'ai commencé par dire que cette 
motion poùvoit être de toute justice ; msis que vousne pou- 
viez pas (murmures)^ 

M. Bousnon : Messieurs ; voîd la rédaction de cetar- • 
ticle. c 

L'assemblée nationale décrète que les ci-dêvant fc^iction-. 
nàires publics qui , ayant prêté le serment se seront rétrac- 
tés, ou se rétracteroient à lavenir', seront privés de tous- 
traitemens accordés par ses préc^dens .décrets. 

M. diubroud : Je demandequ'il soit ajouté^ de tôHt y?»!"- 
UTnent et pensions { Adapté), 

AI. de Ptrieu : Je ^demande Ibl parole potur rétablir unt 
fait. ....;•> m 

' M. Lavie : £t moi . je demande que l'on consulte Tas* 
semblée pour savoir si la discussion sera fenoée» 

L'assemblée nationale décrète que la discussion est fer-, 
mée. '. : 'M.'-. 

M, de yîrieuxz C'est juste. Y -^^^ t^afx far^de , j^nxt 
voJx , aux voix , Af. la présidente), 
> L'assemblée nationak décreteirarticle «i^K^râineiideméRlii^ ^ 
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' M, Camus r J'ai Phonneur d'annoncer i rassemblée que 
vendredi prochain il sera brûlé dix millions d'assignats. 

Messieurs , je suis chargé de la part du comité des fi- 
nances et du comité d'aliénation de vous rendre compte 
de l'état des assignats et de la caisse de Textraordinaire.. 
Il faut d'abord, messieurs, vous présenter les faits rela- 
tifs aux diverses créations d'assignats que vous avez faits .Votre 
détret du 21 décembre 1789, ordonnai l'émission de ^00 
millions d'assignats sur la caisse de l'extraordinaire. Par un 
autre décret au même jour vous ordonnâtes qu'il seroit 
versé à la caisse d'escompte pour ses avances de Tancée 
précédente , et pour celles des six premiers mois 17.9I « 
lôo millions en assignats y de sorte qu'il ne restoit plus à 
votre disposition que 260 millions d'assignats. 

Le troisième décret dû 17 avril 1790 a ordonna que les 
assignats décrétée le 21 décembre dernier auroient cours 
de monnoie. Yous jugeâtes à propos de leur faire porter 
5 pour cent d'intérêts , et par ce même décret , vous or* 
doftnâtes que les 400 millions d'assignats seroient employés . 
à réchange des billets de ht caisse d'escompte , jusqu'à 
concurrence des billets qu'elle avoit remis au trésor pu- 
blio^el que le surplus seroit versé au trésor public pous 
éteindre les anticipations , et rapprocher les semestres, de 
l'arriéré ^' 

far les décrets du 29 septembre et du 8 octol^'e, vous 
ave» fait une nouvelle création d'assignats , montant à 800 
millions, et vous avez ordonné en méme-tems que les in- 
térêts de trois pour cent cesseroient aux |>remiers assignats ; 
ûinsi, les effets des deux premières créations montent à 1200 
millions : il faut ajouter à cette première somme celle de 
1,656,468 livres /résultant des coupons qui a voient été remis 
avec les premiers assignats, au trésor public. Le trésor publie 
ayant disposé de. ces assignats qui portoient des coupons d'in^ 
térêts , il a du en faire compte à la caisse de Textrordinaire » 
ainsi Je total des premières créations , en y comprenant les 
coupons , est de 600 millions 66,468 livres. Voilà la somme 
que vous avez m^se à la disposition du trésor de l'extraor- 
dinaire. Jl faut voir maintenant ce qui reste de cette somme : 
la, dépense qui en a été faite se subdivise en deux parties ; 
l'une, jusqu au dernie» mai 1701 ; Taotre, depuis le premier 
de ce mois» jn8qu*ai;i 17. Les dépenses jusqu'au premier mai 
1791 Sdnt justifiées ^ar les comptes qui vous sbnt remis^haque 
mois , et qui entrent dans le détail de chacune des dépenses 
en générale Le résultat général est qu'il reste, dans la caisse 
iù fexixAOrdinaiMr^ y-en aissignats, 51,474,696 livxe^^; ihlê^t 
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©ÎHervfef que lés décharges ri^ montant etitote qu'à k sohfine 
de 548,000,000 livres , il reste encore, des biliet» de la caisse-» 
d'escompte, à échaiiger, pour 6^56^ livre» : on. ne peut pas 
élire que ces billets soient véritablement en circulation, lis- 
sant devenus volontaires ;. ceux qni ne veulent pas les coii- 
^^trver les portent à la caisse de T extraordinaire, où on les 
jécbange. Ainsi , la véritable circulation n'est toujours,^ selon 
vos décrets , que d'une Siixome de 1,200,000,000 Uv. ; et ce- 
pendant» la vérité est que jamais cette somme de 1,200,000,000 
jAvres* n'a été effectivement mise en circulai ion ; d'abord 9. 
parce qu'il falloit que les créanciers vinssent pour-se fair^ 
yaytjr , et que tous ne pouvoient pas venir en iriême- 
lems; ensuite parce qu'il ^fal loi t. un tems quelconque pour 
la fabrication des assignats ; et qu'enfin parce, qu'à mesare 
q^e les assignats rentroiertt , oi|ies brùloit; et que les assi- 
gnats -de la création de 8001,000,000 n'ont été terminés qu« 
}a semaine passée. D'urt»autre c6té , jusqu'à présent , il a été 
brûlé 160. millions, et 10 millions qui le seront la semaine 
• prochaine : voila 170 liiiljUons qui ne sont pas en circula-, 
tion. Enfin il reste dans la «aisse 5i millons à distribuer. 
"Vous voyez donc que la, circulation n'est pas de plus de g5^ 
millions ; elle a toujours été à-peu-près sur ce même tacix^; 
elU*^a.même été quelquefois moindre. Le restant des assi- 
gnifts n'étant plus , messieurs , que de 5i millions , il faut 
Yova oeeupet mâtintenAnt et de vos besoins actuels , et de Y exé- 
cution des décrets de l'assemblée , et en méme-temâ anssi 
de l'état dans lequel se trouveront vos successeurs, lorsqu'ils 
vous remplaceront pour la prochaine législature. Relative- 
ment à vos besoins actuels , il est évident qu'une nouvelle 
Êtbricatioh d'assignats est devenue indispensable pour servir 
au paieinent de la liquidation des différentes sommes à payer 
aux créanciers de l'état. Cette liquidation est divisée en deux 
parties ; J'une se fait au trésor public sur les «ÏFetS/ qui 'a voient 
été suspendus par les arrêts du conseil de 1788 et d© 1789 ; 
l'autre partie se fait à là direction de la liquidation ; elle 
comprend le remboursement d'offices, biî'eyets de retenue ^ 
etc. Le 16 de ce mois le. liquidateur général fit le relevé des 
décretsjrendus par l'assemblée nationale « sur les rapports qui 
}ui sont faits d'après les liquidations du directeur général ; et 
les paieméns montoient à -351 milliona, 4^ mille 566 Jiv. Jl 
j a d'un autre côté des reconnoissances provisoires , délivrées 
pour 16 millions , des recbnnoissances déiinitivepaent déli- 
vrées pour deux "cent seize miUioùs, .Yous rvoyez., par 
iConsfcWent , que voila une masse jénerme db €réarice& 
ipiii l^xkt acquitter successivement» D'HQfaÀitre ei^J» xtx^ 
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irëe des impôts n'étant pas encore é«ab]ie, comme elle ië sé'ttf 
incessamment , nous sommes dans la n<*oessité de pètfrvoirV 
pour Je mois suivant^ et peut-être pour les mois prochains / 
au versement au trésor public. La dépense de la caisse * dé 
IWraordinaire , depuifi que ]^ liquidation est entamée , eçtf 
de 140 à i'5o milloBs par mois; ainsi pour les'besoind^dîar 
deux mois , ce seroit environ 3oo,ooo m liions : maî« 'Wsqùe^ 
vous miitterci vos travaux , pour ne pas laisser vos siiccf s-^ 
seursdans Tembaras , il est indispensable qu'il se trouve der 
fonds de caisse ; il seroit convenable qu'il restât dans la cuisse y 
au moment de notre départ > environ 100 ou i5o <nillîo«si' 
Voila ce que vous devez examiner relativement à rémission^ 
des assignats. • ' • • * -t 

Les décrets ont deux objets ; le premier a été d*em|5éc1ieif' 
que la circulation du papier-moimoie ne fût trop •corlsi^é'^; 
lablf, et n'altérât la confiance : vous l'avez limité ii',:!aç> - 
million s, il ne faut point passer cette mesure. ■ , ' • ' ■ -^ 

Le deuxième objet a été de n'émettre des assignats Cfè^do^ 
tant que vous aurez un gage certain pour assurer leur Irypô-- 
t^eque. Le gage des assignats » ce soiit les biens' r/at^oiièt/jlrSï 
Avant de vous déterminer à une nouvelle émissioii d'àsî^i^ 
gnats, en exécution des décrets sur cet Objet /Wri les' lAiè*^ 
sures que vous nous ave<2 ordonné de prendre , il est mf^d^^ 
sible de fiïire yapprecition.au juste? Qar leîi municipalités '^Int' 
baissé les estimations , «spérant que itur profit augmerlterOH. 
avec les adjudications . et lés particuliers n'ont pas pris- hs 
m«suies ( murmures à droite). lin oaïculant d*ftprès les ré^ 
sultatsdes municipalités, nous avons vu que les- 4^,900 lit If^ï 
Jïicipalités dévoient donner 637,i58i livrés, ce qtii , estinlé^'au 
capital.au derder vingt- eimq) àontié 7^/^^o,^fi^ooo lirres.* 
Il est impossible que^vous-pr^eiaie/. {)Otir base les a2>perçui^ d'éè;> 
municipalités ; plusieurs muniçi|jaJilés^ et plusieurs districts» 
n'en ont point envoyés. Nous avons -cafculf' WiVcAp'itaL.da:'- 
r«veiiu'; nous l'avons calculé, seul/enaent sur le pied cfu dé- 
nier vingt^inq , et l'expérience déwiîôhtre que «eux qui ont 
été vendus ont- été beaucoup au-d^ssys du denier trente.^' 
Nous aurions par ce (♦alcul bien près' de trois milliards ; niaia 
nous n'avons voulu présenter h ressemblée des" ' calculs^ 
qui fussent susceptibles d'aucune difficulté , nous* avons 
porté toutes ces évaluations au taux le plus bas. Mais 
il est évident que ce seroit une absurdité, une fo- 
lie , de prétendre que \e^ biens nationaux ne montent pas 
à deux milliards : il est extrêmement vraisemblable ou ils , 
Dionteront au-dessus de l'évaluation; Voilfi , messieurs , l'état 
^Hi biens nationâ^ux^ et jc^ j^eiUe que; d'après oela , vpus pou-» 
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^«K aujourd'liuî augmenter rémisssion des nouvéduaf assignats 

iah ! ahl ). Je dis donc que c«st danis cet éiat qu il 

xaut faire une nouvelle émission et fabrication d'assignats. 
J^ à!\%\S.VL^^ fabrication et émission : il faut fabriquer des 
assignats suffisamment pour subvenir ^ux besoins que je voua 
ai exposés ; inais il ne fai^t pas émettre dans le moment ac 
tuel la totalité des assignats c^uq vous voulez adopter. Vous 
devez prendre les précautions nécessaires pour que Témissioa 
n'excède jamais la pro[)Oriioti de ce qui rentrera, et ne se 
porte pas au-delà de 1,200,000,000 livres , première mesure 
que npus avons à vou« proposer. 11 est important d*observer » 
messieurs , que rémission que nous vous proposons n'a auOun 
rapport avec les 100,000,000 livres, d* assignats que vous 
a^e&s décrétés à raisoîi de 5 livres cbacurï , et ces cent mil- 
ilions n*ont pas été destinés à former une nouvelle émission, ^ 
ils ne doivent pas augmeutipr la masse de ceux qui sont eix 
circulation , parce qu ils doivent élre délivrés en (Échange , 
aoit'des assignats Je 2,000 livres , soit d'autres de moindre va- 
leur, qui sont d'une somme trop for le pour les besoins jour- 
naliers du commerce ; mais pour éviter les inconvénieiij ,:. 
nous vous proposons d'expliquer, par uïi article très-formel, 
que la nouvelle émission d'assignats que vous allez décréter 
€St absolument étrangère aux cent millioA^ d a&signats de 
6 livres. D'après ces expositions , j'ai l'honneuç de vous jjrô-. 
pçser le décret suivant :. . . .\ / 

L'assemblée nationaTe., après avoir entendu le rapport de 
ses comités réunis des finances et de la,çaiss.e de fe^traordi- 
naire^ décrète: • . / 

Art* L II sera procédé^ à Ja fabrication de 4^0,000,00© liv.. 
d'assignats, savoir: aooniilliops e» assignats de 5oo livres;, 
100 millions en assignais de ôo liv. ; 26 millions .en. a sâig^ais< 
de^o Kv. ; z^ millions en assignats de. 80 liv. .; 26 millions en 
assignats de 7« liv. ; et 26 millions en assignats de 60 li\ res. 
Lesdits assignats seront signt's par lç§ mêmes personnes qui i 
ont signé les assignats émis en exécution du décret du aQ,s^p-i 
tembre dernier. Ils sei'ont du même papier,, de lia méme^ 
force, et de la. même composition , à la seule différence de 
renonciation de la date du précédent décret qui remplacerai 
celle du décret du 29 septembre. .... r. . 

II. jLes assignats xabriquéi conformément aux dispqsitions 
du premier article , ne seront mis en circulation quant à pré* 
«ent, que jusqu'à concurrence de de 160 millions ; et il n'en? 
sortira ensuite de la caisse à trois clefs', pour être mis en 
circulation , que dans la mêfne proportion que les assign.us. 
décrétés précédemment rentreront à la caisse de l'es^traordi-. 
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naire et y auront été bridés ;, desquels rentrées^et brMement 
û sera fait mention expresse dans chacun des procès'-verbaux 
de sortie de ceux, qui suivront la première émission de i6a 
millions décrétés par le précédent article. 

III. Le$ assignats de la présente création formeront dans I« 
compte générai de la caisse de raxtraordinaire un compta 
particulier qui sera ouvert pour cet objet ; il sera ùàt écriture 
et prpcès- verbaux particuliers de tout ce qui regardera la 
fabr. cation , l'émission , la rentrée , -le bxîlLlement desdits 
ass gnatSf de manière que ce qui y. sera relatif demeure abso- 
lument distinct e^ .séparé de ce qui regarde le& précédentes 
émissions. 

IV. Aussitôt que la création des assignats du 29 septembre 
dernier sera achevée et que Ik disliribution des assignats sera 
complette , le trésorier de l'extraordinaire rendra public la 
compte général de rem;;loi des assignats t^nt de la première 
création et des coupons qui on( été délivrés avec une partie 
diceux , que les assignats de la création du 2.9 septembre 
deriûer. Les décrets en exécution desquels chacun des articles 
de dépense aura été fait seront rapjielfés , le Compte stjra visé 
et certifié par l'administrateùi^de Textraordinaire , imprimé 
^t envoyé h tous les départemens et districts. ; - . 

V. Les dispositions du présent décret ne changeront rien 
a ce que l'assemblée nationale, a décrété le 6 mai dernier pour 
la création de 20 millions d'assignats deôliv. chacun , fatsant 
en somme 100 raillions de livres » lesdits assignats n'étant 
destinés a être délivrés au public qu'en échange des assignats 
provenant des précédentes créations çt ne devant augmenter 
en auome mi^niere la masse de3 assignats en circulation , la-^ 
quelle demeure toujours fixé^ à la qu^n|;ité de. i^op^oiîUions 
de iivr<»s. : ,- , ■ ' i - • • *i 

JVI, de FoUeville : D'après cç que Vient de dire M. .1er rap-r 
porteur il. me paroît qu'uiie «ommê di^ près de^ 3oo millions 
sera nécessaire pour les besoins de la fin, de ce mois ^ du mois 
de juillet , et du n»ois d*août. Il me paroit en méme.-temps 

2u'il nous a avoué que les 1200 jniJHous étoient' employés. 
l est aussi certain qu'il n'en est rentré que pour i6o milhonsv 
D'après cela je considère que le vœu que vous paroisset 
avoir formé seroit comme celui de Jephté , ou comme c^lui 
d'Agamennon , c'est-à-dire , un, vœu très -indiscret » un vœu 
que vous ne pourrez point remplir sans mettre. la çho&e publi- 
que en péril ; car la chose publique est éminemment en périi , 
lorsqu'il y a lieu à suspension de payement. Or jo dis qiijf 
cela mérite un peu la peine d'être considéré , et je demancje 
que l'impression de ce rapport ait. Ueu et que la di«cus#iojtt 
CQmmenoé mardi prochain. 
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: M. CriUan , Jeune : La différence qui existe entre la valeÉrr 
aiioJTBDatedtîs assignats et les métaux: tient à différentes causes 
faciles à expliquer. Mais Ife uial <|ui résulte est peut-être pliw 
aque xHDlnpensé pnr J'actiyité de nos manufactures nationales , 
«t pari'exportatioil de nos denrées. Cependant si les assignâtes 
îBssuyoï^i on discrédit qut leur fut propre et qui tînt à là 
À la crainte cpe la Valeur des assignats ne fut pas propor- 
«t^onxiée k celle de domaines nationaux, qui leur sert de 
^ge , je dis' alors que le mal seroit incalculable , et . que 
«ab^kimenç ne pourroit pr^iîrYenir ni cakailerle^ danger qu'il y 
auroit à décréter une émission d'assignats qui surpaweroit 
cette vaimiT. ' 

J'a<icorde Idi vérité des calculs de vos comités , je* ne croi^ 
cpas qu'ils soient exagér^Js; a milliards 5oo raillions paroissent 
te» eiiwt , d'après les différons calculs, la valeur que nous 
pouvons obtenir de cette vente. Le comité même pensé 
«p'ii ne devoit compter que sur 2 miiliards , et c'est là*- 
«dessus qiie porte l'amencîemeht que j'ai à faire. Si vous dé*- 
icîéié 400- millions de nouveaux assignats ,' ajoutés à ces 
-2200^ millions déjà déi^étés , il y aura eu 16 millions de va^ 
lear représtuitans dés doniaiïies nationaux ; car il est clair 
qu'il ji'y aura jamais plus de 1200 miïliQns d'assignats en 
circplation. Mais il y a une disposition- que l'on rie vous a 
pM représentée ^ et qiti me parolt devoir' l'être : vous ayei 
décrété que plusieurs effets, -dont %'^o«s aVea ordonné la 
iiquidatiohi , seroient ifeçUS eii acquisition dès domaines na- 
tionaux; et parla qu'ils conoout-cnt avec les iSob milHons 
d'assigiï'atir : pour emcor'ltf.Vaieûr totale, butte- vous a pas 
pr^enté'i je le^sais^ ces r'écônnoissances provisoires. Cette 
somme n'est nullement effirayante , mais cependant on doit» 
«voir 'tolQours tfails l'id'ée le calcul que p uvtot faire les 

Î personnes porteurs d'assignats? ils peuvent \Iiré :' Si toiiteâ 
es personnes autorisées par vos décrets à présôttler leur 
liquidation ordonnée se préJsentoient maintenûn4i', -il se trou-* 
veroit qtre cela feroit au moins 800 millions. Si les obfets 
dont vous ft^z ordonné le remboursement , iéi dîmes in- 
féodées , d*autres*objets qui ne sont pas présens à mon es- 
prit; sont acturaulés , vous trouverez une valeur appro- 
chante de 7 à 800 millions , qui feroient alors , avec le< 
1*600 millions , 2 miljiaids 400 millions. Je ne crois pas qu'il 
soit de la prudence de l'assepi'blée d'à pprocJver autant d^une. 
VaUur qui , quoique peu disjmtée ,' est cependant hypothé-* 
tique. Cela , ihessieurs , m'engage à vous proposer de fixer 
û somme de oqs recoanoissaùces provisoires , qui seront' 

reçue» 
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rerues en acqtilfidbn de domaines nationaux ; il tC'j éh a 
encore que pour lÔ millions. Je crois que si vous bornez irioo 
bdUions la valeur évidjailte ,'-0ii attendant qu'ils soient li- 
quidés , vous ne courrez aucun risque , parce qu'aldrS^oà 
y«rFa clairement qu'en supposaiit les aoo millions employés, 
et les 1600 millions que Ton vous propose, yous n'aareK 
' rien que la somme de idoûi millions ^ • qui est évidemment 
iflJ^f^Hrei à la yalear des domaines* ^tionnaux: Voilà quel 
est mon; amendement ( applaudi X. >• 

M. nelUy d^ Agier .Je demande le renvoi au comité. 

M. Aasonfx ll^est extrêmement important de ne pat 
tsnvoyer au ebmii^ , dans une matière de la plus haute im*- 
portanee : cest aljtérer même le crédit de vos ventes; car, 
comme .oa^ vous l%i justement observé;^ il y a beaucoup de 
personnes qui ont compté là-desstis ; mais il y a une mesure 
Mfrémement simple : vous voyez qu'il n'y a que quinze mil*- 
lions de ireconnoissances actuelles » et en vérité j'ai peine à 
ercôre qu'il y en aura jamais le double. Mais en supposant 
que cela soie, vous voyez que delà jusqu'à 200 millions M 
y a bien loin , et vous ^itcs un mal en les fixant à aoo mil- 
lions. Ainsi il y a. un moyen très - simple de* lever cet in- 
convénient ; c'est de ftire imprimer Tétat des reconnois^ 
lance^ à la lin de chaque -mcÀ^, Par ce moyen tout le monde 
saura ce qu il y a de reconnoissances. Adopté, 

M* de .CmrnéêTîfUi D'après le compte qui not» a été 
rendu par M. le rapporteur , vous devez avoir l'assurance 
tN>.mpl^ti9 qWil^i^y iura jamais en émission plus que la sonune 
'de 1200 miilîcl!^ qu« VOUS ave» décrétées. On nous propose , 
tacftHeurs,' de ^«rtefr la fabrication , et non pas l'émission, 
tlf4^]^'ï*^li»(^s; m^s- j'observe qu'en une matière aussi im- 
portante que èellfc-séi ; il ne ^ut pas que l'on nK>us propose 
âouf^ent nne< fabric^ion d'assignats ; il faut que vous k 
Assied sûfSsahte , sur-tmit , lorsqu'il nous est rendu vm 
'boBr|f>te *us9Je*act que ceïui qui vient de nous ,étre présenté, 
Je dematfd^e ' àcmo qnè la labrication soit ' portée à 600 
liillîons. -i • ' * . " ' ' V. . . P ,*» 

M. Afi^ftv J^içp!ftïO la prop^ition du préojbMuaitV tauf 
^ ajoufe* (|î^il n'y en aura pas plu^de laoo miÛioBr eK cift 

M. Gaort/vj^ .-7'adopte raAeUdenient. 

"^oicj ïa* éorfyèlfo' ré^aefôôn. Il se fa procédera la fabiica* 
tion de 600 millions d'assignats; savoir, 100 millions enéssi^ 
psnii (ft lÂy'ltv. ,' 170 millions en' assignats de lôo lîV. ,170 
ttîUionrf-éii «te^éfts^e-go liv; , 4oj^eJn assignais d». 80 Jw. > 
40 en assignats de 70 Hv. , 40- «a ais^natsl de âe& lire ^ >t 

2Wi« XXrilL N^ 9. 1 
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f «Eés^iif^tssîgnats seront lignés /etc. ^c/o)?rà* ... 
. Ole lit rariicle, 2. \ 

îii. de FùUtiviUe : Je demande la'qu^stîon préalable ( bahî 

., l'iùseniblVe décrète qu'il y a lieu à délibérer sur Tarticle , 
^AtTadop te ensuite. ; . . 

. .Ga lit. les anicles 5 » 4 ^^^ • î/^ ^^^^ décrétés. 
•.'^:^. d'André: JaitThonneur de vous présenter le piojet 
de décret suivant , ^u nom du comité diplomatique : 

L'àâsembiéë uarionale, après avoir entendu soit comité 
dLiplomatiqiie , décrète que l'indemnité accordée par lé "d^-' 
"Cn?t du aS' octobre , en faveur des princes d' Alleniagné , pour. 
}ta biens p^r eux possédés dans les départemens du Haut et' 
d3aS'Rliin , $'^tendra égaleiiient aux biens par eux. possé<|éi|: 
^ans lek autres départemens du royaume ; décrète en outré 
^'ue son intention a été de comprendre dans ladite indem*- 
niié la noii-jottissftuce des di'oits supprimés sans indemnité «* 
à partir de^l'époqiie.dîj la ce^ation de la perception jusqu'i 
Jeeiie da pijyemeni: effectif. Vi'^o/?^^?. t'. 

- i XKiSiîttactt se levé à a. heures et demie. . > f^ " ' ■•'• 

Séa^ice du lundi maèin , 2,0 juin- \j^\\ 

Présidence da M. Aîèoùandr^ de Reauharmais^i 

Un de messieurs le secrétaires fait hcture dtt prOcès-ver^ 
îbal delà séance du soir r8 jufn. 1791. . 

t <M. Bouche : Messieurs, comme il eil certain que M I# 
cardinal de la Rcclicfoucatild étoit véritablement coupable 
du délit dont il étoit accusé, comme il est certain que la 
France entière aura conÀoissance de tOQ affaire , et att'elfe 
sera bien étonnée de voir un décr#t qui prononce qu il hlj 
wi pas lien à accuser un homme qui est convaincu d avoir 
commis on délit/dont il est intulpa juridiquement ; je i^roiy 
messieurs , qu'il est à propos qa 3 soit fait mention dans le 
fKrbcèÏB-yerbal des motifs qui (mt dét^mûo^ le décret qui a 
^té rendu. Je demande qu il soit mis dans le procès verW, 
iipe l'assemblée natioaalu convain<;ueque:M..le cardinal de 
JUL Rochefoucauld o^avoil pas eu connoissance de spn rempla* 
cément , a décrété Qa*il n j'avoil pas lieu à accusation con^ 
tre lui. Ûas$emblce nationale n'a que ce moyen, da mainte- 
nir «oià détrét , et df sauver sa gloire aux vjeux de lu 

ûttQii* • . : : •{ 

V M^ /r^arw, Comme rapporteur, je réponds à M. S^^l^ohe, 
que des. mots qu*il veut faire ajouter m 4èçfetr ont été l'a- 
jettes par J*aiiainblée nati^aie* 
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M. Boueàe : Se rons demande M^n pérdoiw : . . . T 

M. 7Viii/iàrd : Non monsieVit , tiiAis j^ai unravfm-ldteVr^ 

vetion a faire. ïlier j observai à rassemblée qu^^ti appliiii4Î3-^ 

sànt au décret , il cUou notoire quil avait élé »enda dnHai 

des circonscances particulières qut sont précîsëmedt ceHl^ 

2 ne M. Bouche vient de rapporter. J^é Cfoyoii iaé^^P^àsi^lti^ 
léë devoit séVir contre ceux qui voudront ëieveir^atllét^ 
contre autel ; et râ^^mblée nauloiuleAIrendu tiiidéetetîâui 
enjoint à tous les accusatifs publics ^lê poursuives; tofir les 
febctioniuîres publies , remplacées '<|oJ ooiitfnB«#ôîeat leiira 
fimctions après leur remplacement ; c*e$t daftj lo^ piroi è »' 
verbal d*hictr maûn que c^lii^daît è,tr.^ i;;iel^té. . .; .<v. \ 
Z.H» CQnm^^ •'. P,aj»8jedéc^6tci-bierproposè p^r M. Trwfi 
iMUrd , ce mot après h^r remplaçeihèîU x^i ^.J XV^T'^y.^^ 
eertaintment rfort inielligibl^ poujç nous ; et il ii!v aurait ||pia 
Çé^aivoque si . tous ,les tribufia^jK d« districts étjqiè;pr^ f ^fsjh 
idairës qm» Tas^i^mblée wk\\oik^\.^s!^tÀ% je çrçi;:^ qu'il jf^ 
pt»»bl9 qu'il y /lit .cpqfuJHOi»,. U^^W pas â^fit votr^i^f^^ 
tontion que c^s oi-devant foi>ctipxuiaû:es quoique refractaireir 
•bandoD^e^^ ^ sur-l^icbiunp Jjtd^^i^^ration qui l^ur étoijt 
prëcéd'emment confiée ayant que leurs successeurs soiçja^ 
Iptrës en.fotâeiki^^ car'nous^'4*^2^s.exposé«.4\^<ï^f î^coii* 
yéai^us. Je propose que sanssieqcîû^ngeii.aa^c^t .d^bier» 
il. aett d>t cIfli)St;le proeès-verl>alj;: 4'^s^AnbJée iiaîipïja]^^ «•) 
tend par cés-mpts après leur reinplatii^menù^ye^ reniplaç^méj^, 
entièrement çon^guvi^p. i) .!> r i : - '\ . 

M. Muriineau ; , .Le proçof Tvçrbal n'est ri ejir;! ]e.; décret 
s^hI après. la, sancfiQn fait la Ici ; et mo^. juge jf ^f^jponnolr. 
toi. ])m^ votre , , i^ocits- vei^l^i , i j^ .fie conaqîf rdi que la* 
^oi; en cou'î.^i^ti^i^jf:^.^,.}*. deq^^dj^.qu ij s,oit,conçi^ t;i\ ^oeSs 
t jmes ; après :eufrea).piaceinenLet Tinstailntiovi .-^^vlpvîX'ÇHC^ . 
ecfiseur. '■.... .. . ^■-, '•- ■ . . . ..»\i ' ;\»! .Ti 

M /a JXèviMhre ;. 51 op. yejiit, u;eve f^y^ ^\mç^^\\.iç^ ^ qH^ ce» 

X)it noti/icaiion et jaon pasrUfteift^t§jyy^VO»S^^><^i^i^®.î.^^Ç ijlj&i^ 

*éjà,en.CQ niomen,t ûn.graUiûpi^mbrf di? c^r«is nom mé^ pour 

aller remplacée} d'aut^je^curéS;réf);actMf es, ^ de Hia<ut^tô. qu^^ 

,^c^s occasionuei?ez Uafts le. rpjrÂumc} u« guerre, .civile. ,' . , ;. 

M, ^.C0Zfr/»^/u/'.'vi"y .cpits^n^iQUcore* ,^ , . ^^ >, ... ^.., 

. Les deux aiuendameris sont' idçptés., . é> ..i. . > 

AL Treilhard i (Jn peut ujieure .après leur a^s^llçiuô^,^ 

oa après la notiScationqui jc^r en.sèira faite*< ?.. 

M. labbé,.,. Messieurs , vousrprétçj^dez que l'Ignorance où 
«toit M. de la llocbeFoucauld dp d/^meinbrement de ^oi^ 
4»cc$e est \fi nioiif qui a déterminai la inajorité de l'^issem- 
Wi-ci (JécUrer. qu'il n*^^ av.oit. pas ïie^- à ficc^satiouj contre 

la' 
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îui ; et moi je^i«e>mîep« sfâe ce n'est pas là le modf qai « 
d4»f»iêit*J'*«ifnibIëe, SLeUeavoit procédé d'iine manière' 
^i;^i€^e ^I^gàjvroit àà. interpeller M. de la RpcUefoucauld 
llimt ««iycâir ilih i£pEio|soit .; ^ui .ou non : je suis très-conyaincu 

r^â « M» l^j&itfèifSil deja Rochefoucauld eût été interpellé. 
.fiÇtcf^gaoirjÂ «: €fL svpk^osan^ qu'il Teût sçu , il eii;aeioi( 
^Kmyjen» ^ .et ï aâsoit .encoA^é fait son 4dVQûr (.murianres !•' 
i uM« JtpxipÀ^; Aux AT^iK., M. lepr^ident. .. , , 

. 4'44Ptit)^s»tioa de M. Souche est adoptée. ^ , , ' i h 

^Jlii seeréiaùre fait lecture d'uMe lettre... de <^ Xbef^-^ 
a^rt^^voici^' r/< ; .M 

J^ettre de M, Thevenard. Vàris le %tsfidn\ 5'ài l'hbnftéur^ 
mvolisildrèsaer les difFéreitS'sepmens^eii eâvibyétt^ftt c^nkiils 
Aftif^l èxl^cPfferentês partJei^# l^nropèi - ;> î • . îuI 
VVLi^îè président \ Il m'^ é^ét^diis une pétition ^d^itoyèn» 
AJHf^ <Se^la' settioti deé^dbètiijs et de U-seètion du tbéiitr^ 
A^^oisV féàni^ en' asifèmlsiée^rMaire /lëlletrÙiffef'irte ptoJ» 
d^r^ -de^^îàRfeè. ( Lerè^ài a^ comM de vdn^imei<^n.^y^\ 
^.M: Z>^jr^ift^=?'^Je iti^<^^ yotts a^ez'défenditf 

Sôx! kssembl^^ pfitnaire^^dë s^obcuper d^Àittfi cbti^se qtiedei^ 

*écti6n5. ■' "^^ • '^'' /• - ' •■"..-.'î ÎK f.'ÎM'i. '. (4£ 

•M/if :.^i?(f ;<5'est précMAt^ht pour là Inéft^ 
<&t!onncHejrr^opinftntV4né^j'ai appù^ d'Unf( lii^ibli'vdiitir 
rfta rît y^lie TenVbi aa écHiMté de constitutio» , 'pai'êfe-i|ti'ili 
fife ^ue lé comlté^rcnâe •>copi|>le incessamment 'a h' fond* etf 
de la .Corme ; parce que ^ nous cevons Aows mémeà faire'exé-» 
«Jdfei:' nos loft , kl nous Weidefvèbs pas sbufFdr qu'on les en- 
freigne iipUi /nos yeux. Et si les péli lions «(jne: je ne connoisr 
j^int jJoilt Contraires au^ formes constitmionhelles ^ il faut 
qafè >'^assè'nib)ée en fasse un' eiiènuple ( Applaudi ), 

•^tfe «eiivoi %s?t adopté. i' . • ^ 

M. de Sillerjr :, Vous avez chargé le comité de marine de- 
yclù^'k*en4^^é è6mpte*xie'k''^étitiôn de M. Gaspard méchani- . 
dw.* Il réckmoit de Vtttjpe justice une somme de 3o,ooo Uv.^ 

Eotir. les dédommagemeli^ des frais que lui avoit occasionné» 
i découverte d'un ndâVèàu piston stwfceptible d^-ètre adapté 
à toatesles pompes ^dyàled^ui.sontdans les vaisseaux. Toutes 
les approbations que M. Gasfpard a reçu nous ofttcenvaincas 
de l'utilité 4e la çiécouverte du sieur Gaspard.- Cependant , 
avant 'de wdé.s proposer 'd'acccwder au «Èeur-Gaspard le dé- 
dommagement qu il demande , votre oosuit^ a désiré avoir 
l'avis du ttiihistre de la marine. Il a répondis qu'il ne peuvoit 
donnet trop d'éioges à la découverte du sieui^ Gasr^àrd , ce-* 
pendant qti'il croyoït qii*e« accordant uiie somme ae 6000 1. 
n seroat**en ^lat de-subveair à sa priç^ere dépense , et quii 
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»eroit «n ^tatd* entreprendre le voyage Âe Brest , q^^il êtoit 
itnportant de ne plus diifférer : votre icamité n'a pus pensé 
devoir accorder, pour le moment , une gvalificiattficatioh plus 
coàaidéraye an sieur Gaspard. Cest touteSoU en réservant 
les droits que peut avoir à une pins gttauàe ioàMoaiié le siei^ 
Gaspard. Voici le projet de décret i • 

Itf'flss^mblée nationale , ouï le rapport de son comité de la 
âiqrine», i^cr^te quîil sera payé au »e|inGaspard , sur le fonde 
de 8 millions 9 destinés par le. décret <lit^aoât p<wr les dé-» 
•emrertese^utilee la sdmfie de>6ooodivree, à litre àe gcatifica* 
lîoii.ièt d^imleinnité^p^iu^idépen^es >qu'il a>.étét6fo[igé de>£»i#l» 
pour rétabtissemeiM; des^nduioellesîj^oaipes'dans ies v«isèeittj$ 

deTélat. Dècyèié. -'V ^. . , • . . / » 

« M. «b Cemoui J'ai'i'iionnenar de >iiie«ie ^oiioser>lê ]prc4«t 
âe^dtfcretsnivanr:- ' ^^ i. . . ,' c. /. 

-(^Brexécntion d(U! dëcrflS^P' 4 ^Kvriejr dernier,, It^evauNMrté 
#n£ré3or public la soinmovd^ i^^i^/yOaô^IiiT. G<impviiieTser^ 
viiBe^du mois de ma\ : décp^etemoutoé quB Id versdtfleilt^rO'^ 
vieeâ(re ordonné pat- le décret dn^ i^«^rtl dernier ;>4fe ^ 
mfllioiMs 610/O00 [livi^aa ixvsor'puèMk par la caisse 'cbei -f^eK^ 
feraprdiqaire f|6ar le remplacaiiieMt dtfPineoeiteS'qttiriiitiWtte 
r«|;^erçu du directeur général i duo «Ié^ari>pubiic^^DUV4fient 
màn^iier ait service dm, quartier dé k ptrteente i»niié« >l $em 
redçit k la somme de 67 millions .^S4oinille 5â^livjtmOnttfni 
eÊFeçùf des supplpanens i^uKdites recelées pendam^ii^-d«»«le^ 
qiu^^eri j>iéiqpté. . i. . . ...... ; . ^ ' • • ; : 

M, de Cernon : V^bici un autre r projet d^e décret. . ' i ^ 

Les assignats seront fabriqués ^ timbré» ^ et» ' ntra&éiseiéi dtat 
renmlacement ci -devant occupé parties 'JUigiisdn^dedr^aoe 
des Victoires. ^ » - '. • nrrifiA-^iiu . ^i • • » Vjj. 

Le trésorier de l'extraordinaire est autorisé > à «ni player 
^our exécuter cette fabrication 4e Incpiittrerida^iHiménitetits » 
inspecteurs ^t tirtibreurs qoi seziolit néfosuree y ^iir 'opérée 
cette fabrication. .v.'J..' . '^'•j-'Im -.• -'■ . 

« -Le traitement sera fisse ^ oorlttBJntUBérotèm -S raisonne 
Sliv. par 1000 liv. ; les inspeote^ursl âî;rakoil de S^icir. par 
1000 liv. ; les timbremvs et les c^mpuïuit à ixaison éê %» eoi^ 
par 1000 liv.*; en outre à employer jsotiir ees ovdres et a 
leeponsabilité une personne chargée de ttondaire «1 cKrigeif 
toutes les opérations, un contrôleitr pour Jer siorv^liler • 
deux commis pour la tenue des livres et m remise â^âipepidri 
aux différens empldjrés , deux coramie ehai|(és de sa ipEroeuTa^* 
tion pour retirer les papiers des aseigiMits*, .4 eitx inspecteurs 
h la iabricat\on, enfi:n le nombre 4« ga#ç0»s de- tovcftn tké*, 
cessaires au scnice 4^ cet étaUisseiiMnc. Adopté, - *.:.'-' 
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. M.. leCam^it : Tous avez ordonné que Id totalité dé». 
6)¥!raiii>ns seroit àia JjiLiioiheque des anciens Petits Per«!f# 
1> après cela il ck>it, rester un local ^dans, rancien hi^tel^ 
fJl<rii;doinnines. Je. 'demande .que rassemblée v-euilié ' bieiv 
çbai|>^i- iei> coiDoiissaiffes^ anibquels elleaidjonm^ commissi^i^ 
dVxairrner les bureaux de la trésorerie; exiraordiïiaii-e ^ d« 
Iiii leiiitr^normuéiéentoçTnpteduloqal dolé^aissedei'ejelraor-. 
âkaatie V <^ de ^e^apIoi qu<t 1 on poii<rroili'faiae:4^ {»€««» 4|M 
à^V\QndYoni\^cd^ié%i\Adaptéy ,}...-, .o •- i 

^. AI . JDuporé : Les .ccmtitiis^aires de {M>lice » ^tè Toas-»«ve» 
institi#<}5 9 . û'ont pa» tic^ fiicirque çli^4iiicti|ire ; cl il est. étidieiii; 
q09 ce «ont ceux.' qai<ontle ^[ussbeioili jde inarcrae de iàÎB«* 
tinction. Hier, plusieurs de ces commissaii^es iti\)i)r dïtqud 
Ciâa-4(e$i^6venu extrémemenii pressèiat.i'ét ^vtx spéotatië , 
par exemple , dont la polices n>st plus coRfiéi^} qu*«ux hqxr^ 
lOÎMÎiseaxté .poHce èivilèvilstie^poovoi^biipas y être recbn- 
iwi» ei.iqtie lorsqu'il» se pr^s^ntbîeia pot^ iiieure Tf^rdre^ 
1^0, flM Jte les iecon0ois»tiiem>|msei Des traitoieul fort mal» 
^ «autres Aisoient, seuil lani dé ne pas \e$ cc>nd3otti« «,4|uel- 
(^a-uaBrencore toki été. «n. danger rd!j perdre la vie* Ei|^. 
c^méquénoe , comtne.il taè .pardfi certain en principes qae 
ifia: fiommis'sairtes de poticBvdciiveni faire respecter la loi j et 
HHft pour cela ri est très- iitipOi tant d-ebord qu*on sacJie gu'iU 
f09l(nhom]netde loi , et qn •n»uite où «épuisa pas en pré*. . 
fQ<k^c«Ése d'ignoEance^r je c^ois.qiio. œ. pri^ipix^s ne peitti 
faire de difficulté * quant a la tnarque il faiit<}UVlIe soitAtr* 
taché le pltts^taut -possible , >«t ^liSm qujAU ^puisséi être vue 
s^l^tneiH ksriqu'ili sont :i/c»irnés |)àr demi^-». comme, par , 
^^iWiiiCîiîn. rit= >; : tf aratès;^^^ vcis comitï^'s.ont penséqu'il 
failoît que ce ftit nn cbaperon', qu il pende des<ie.ux<pÀuésL) 

,¥«rfi»riwide:?; \;.;; -cv '.> i . • .... . .. 1 -'> V.:-. ■ ^.l 

. . Lesifpomniasaires-ib.qpalice k lorsqu'ils ^ront en foncûosi'ii 
|>i^terpiki)f)ÇQr^iiutn;p]e disiinciive un •chaperon d'étolfeau 
trois 'couleui8..>^<ia|p/d. i . . > 

• '•MivJdo Gtisijr'i LimpaMiice dcji 'i|iôaibr.esj4u xcnnité'j.des 
nijMpoleiF. a déterminé lesiir&vaux.dowft ilsoçfiwpoit pa^.ViPS 
^iwejC Iji brièveté, diutan^iquô-^onj âui jatie» :accordcf. , les 
expériences qu'il si^oit à^^uivrojei à i6rmii%0{( , ïiéjui oi?t pa% 
p^riM de seiréunix f.lcùcçre moins, de s^ c<Mw:4ï:tèr .ave«t ^^ 
ÇOPîflwsaaûres .des. comité^ itlês. finance^ , pou.r .vous pr/si^oL«K 
¥P' réaphAt-de ses l^avaitJJuq^i puiMeipréjiajjeF'yau^ 
5 «riila; question quiiintéresi»^. YÇUhî sglikiijiiitkçi.jÇ^A^t iLsavjeijç,^ 
«ii:fi»j9niploierale métal des elocae^-piour en, faire je la itiOiU-» 
ûiftiPi jQU;» Ton conûnji^fcajet cuivre puri flin&i q^<? l'ont de-; 
terminé vosprécédens^déiSftçli; é. j j: ->^ • ;.. 
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• 
Je ne puis donc vous présenter d'autre résultat en ce 
tooment, que celui do nos ptemieres expériences, et vous 
donner un «ipperçu de celles dont nous nous sommes occu- 
pés' vendredi dernier , en faisant Iç départ de 1200 iin-es 
«te matière de cloche. La première de ces expérience a ét^ 
&i(e pal: Vos ordres , messieurs , en présence de 4 commis-* 
aiiret de'f acjtdéinie des sciences , sur la proposition faite par 
«deux étrangers; les sieurs Saueret Brisai te. Le procès- verbal 
de cette expérience va vous prouver quel fond on peut. faire 
sûr' tes prétendus secrets que la cupidité annonce avec autant 
d*eniphaseque d'intérêt. Il va vous démontrer combien il se*- 
«bit iifdisi^ret çl*adoptet «une proposition relative aux mon* 
a<Mes, ayant de s'4tre «ssuté de la possiiblité de TexécutioUL 
et à!en avoir tigourssusement calculé les dépenses et lespro* 
dtlits , les avantages et les inconvéniens. Après cette premier» 
eKpérièbœ , qui n'a présenté àncun moyen praticaUe pour 
^'OB tiioifnoies , votre eomné , toufours :aidé des lumières «t 
des .oonnoissances de Tacadémie , a cherché dans la matière 
mhn^dM cloches, le cuivre dont vousa^vez besoin pour voi 
mtmAdies. 11 a désiré trouver le secret de rendre- utile à la 
tiâdcn Cette mine richç et féconde dont Texploitation bien 
ordonnée pendant npmbre d*années , alimentera vos . mon«» 
Hoies^ainai que vos fabriquas nationales , pourvoira aux be* 
«oinir^e rartill€h:ie , de votre matiiie, et conaervera annuel- 
lement à Tétat I0 k i«; millions que les «chatade cuivre votta 
font verser annuellement chez rétranger. Daignez' eotendvf 
la^lïctixre'dTi riappoh fsot à l'acadéitiie des sciences par isès 
comnïisMii^s ^ sur cas diverses expé^î^nees; il est aussi ina* 
•tructif qu'intére&sint ^ «t sa publicité' aulEra pour arrêter. 1^ 
sordides spéenlationa due la cupidité. '-- ^ 

JËœtrait des registres de' V académie des sciences ^ du ' 
^.f^remierjumii^u y, ;* 

Le coihité de^ mqn&ttiea ayant ^rvttvoyé à TacadémÎT Vq%%- 
joen de quelques prooédës <}iû>lni «txtété présentés poureib- 
ploiter et convenir en petite nfosmoie le* métal des^ clociatfs 
^ui sont à la disposition de I4 naôoti ^^ Tacadémie na<»S:A 
^àrgé , messieon :Tiliéf , ^Cadet^ deFoturcroy et m^i^/d^ 
suivre les essais i|u'on se*< projposoâr d*ea fehre et de hx^isn 
•Mndse compta ^ • < « '«- .; •- . .--l 
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Du \immi x'j^t y première ec^pèriençe. '■ 

R a été fak eir nolore préaraoe , expitieace de difSéz^e^ 
l^tMédés. 

luÊt^fxàier^ • été f mie par MM Bmaj^ et Souc^ ; la dtiitft- 
lûema par les |>rooédés de M* W P«lleti«r ;'ia trot^ieliie d*» 
toièsWfnde M. Jbtt|apiste; k quatvwtte-i d'après caloi d» 
MM. Dise et JeaitlActti. . 

. Cas tsrois derniara proe^di^s consistent » mon à convertir la 
111^ tal des cloches Baunéolutteinent en monnoie, çomoke l'ont 
prëtenda les sieur» Brisatte et Saueir , niaiaUiir objat â^té'de 
porsfier , de rafiiier le cuivre. Ces Uiois procAdéa diffiéitaa 
entr aniv par lea moycinsy anÎTene pourtant tu mièiae> but , 
quieMd*an M^mverlétain. -- ^ 

De tootea ces expérieacea j&itev eii' petit, pour essai , on 
feni tirer cette tôHséqneace , <|ue Topinioi» qu'on cvott jré«- 
pandue d*aberd dan» le public , qu'il étoit trës-difâcile i poàr 
m& pas dire imoossîUe , de séparer le cuivre du «écdi des 
cloches f étoit liasardée ; car c*ett un véritable cûiyre ffoo§e 
If ne celui que l'oix a obtenu par trois procédés dont aoii^ ire^ 
•noTKS de parler. £t quoiqu'on ne puisse pas regarder un ci^nt» 
ii»^ loaetie oonine on enivre pnr , il ^' est pourtant déyà 
•flttfKsamoient im^ux i^n^ infinité d'usages , et il e^t hoart de 
4i^jteqo*à Taîded'ua rafftMge » il ne puisse être amené à un 
iJI^Mtnd point de puretés : 

• ' II; n'est pat moini) cepiain a«^lsi que le métal dea dodhea 
-pooiiraiètmeraTailléefll^pand enafiinéfnrecauUUEtc ou pluadn 
ftjcillaé même que pahr.leapDdoédéa usk^Sien' pedt , si toutefiMS 
on ne trouve pas qu*il soèU plus Avantageux de l'appliquer, à 
des usages auxquels il puisse' être employé en entier et tel 
qu'il est. Oans..c^<u;ail.^\^,aura, ^Qs aoute, aucun risque à 
courir , aucune peirte ie nîâûéres , aucunjs'fràis d^exploitatioa 
k essuyer. Les troié pfoéééés que n\>us avons suivis sont 
simples : nous croyons méine qu'ils pourroient être appliqués 
è^i» niivàil es gi^aàd'V.nnis moua nônai^adei^olis bien d'en 

-déciftlMitter les rapporta .atanî» âé prononeer aur un tel 

• }i#0)^ aussi iinpostant«4i^qne les curoonstaBces rendent si 
déUiMt;^ il fiiuditoit des «xpënanoea. bien plus «n grand, 
parée qu'alors tout! st abnpKfie ^ etque dana^nne anise de tra- 

' ipaûÂ de ce genre ,a4en sievet^erd, ou du jposns les pertes ou 
les erreurs a une opération précédente , se compensent.ou<4ie 
corrigent dans celle qut la suit. 

De ces trois jjrocédés ,oelui de M. le Pelletier est celui qui 
a perdu la moins , puisqu'il a donné près de 72 liv. de cuivre 

au 
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kû oeht de cloche 3, lorsque MM. Auguste^Bî^atce et Jeannet ne 
'JpftssentyïBS'Sglîv*. ut quelc|ue cnos^, et ne sont pas <)nGvr« 
arrivés jusqu'à 6*0 livres, . > . , 

- Nous aurions dësiréde pouvoir établir ici un calcul sur Je 
' plus ou ' moins d'àconoinie .de tems et de dépenses que 
. pourra comporter chacun de ces trois, procé<lés. Mais il n'y 9 , 
à proprement pirler , que des esaais nn grani qui pvissont 
-nous indiquer quelque chose de certain. De touî^^s.. les ma- 
tières intermèdes qu'on a employé, la marigaues^ est -ceii© 
quicoÀte le plus cher; mais elle a fourni plus de ^.cuivre. Ce 
succès tient-il essentiellement à la nature de la mani^oeso 
eomme moyen chimique ? Dépe)f)d.*. il du plu& de |^u. ou 
d'une meilleure manière d*opéreç? JJs^st difficile de se r^fu- 
•-fierà tous les motils quil y a, pourrcroire qu elle a pu agir 
comme intermède. Quant aux deux autres intermèdes ^ le sel 
marin et les fondant vitraux , ils ne sont point chers, et le 
sel marin est peut-être encore celui des deux qui est a meil- 

• leur marché* LU peuvent tous , à l'aide d'un fourneau appro- 
prié, procurer une foute favorable aux piatieres j^ la yitriiica- 

« tion de Térain et la séparation du ouivrcf Car ia manganèse 
elle-même t, celle de Schombourg que. M. le i-'elietier a em-^ « 
ployée, fond très-parfaiiement à. un grand feu ; eL eli^. dé- 
vore et entraine , à la manière, des chaux métaliiqups « ^es 
Vaisseaux qui là coniieunent. Au Louvre, le prçpiiejç juin 
1791. Signés , liUet cadet , fjmrcroy et Condorcdt: ^ 

Cette simple lecture , messieurs -, doit vous démontipr 
pourquoi votre comité a préféré .la proeédé de ]V1, Auguste , 

' lorsqu'il s'est déterminé à Ê^ire tui^ejfLpéfiience en grariâ. Le 
résultat est à peu- pi es Je même que celui de M* Le [f tîiiiiff ; 

* et l'ingrédient qui - facilite^ le départ .étant Une production 
abondante de la nalure du sol et.de i'industrie framboise, coû- 
tant beaucoup moins qiie la mangft]^se , il a p^ru h votre co- 
inité qtie cette prenniere économie Re de voit pas être wà- 
gligée. D'ailleurs, M. Auguste a. montré tant de loyauté et 
de »ele , que votre comité a cru lui devoir cette maïque.lio- 
norable de confiance. 

Votre comité s' é toit assuré que. MM. Perrier prêteraient 
deux de leurs fourneaux pour cette opération qui devoit avoir 
lieu à Ciiaillot le 14 ? mais que difÉ^jeiis obstacles ^ous ont 
' forcés 4 remettre à vendredi. . -,, . 

Cette expérience a été faite sur .dpuze cent livres UAiwéfal 
à cloche , et nous pouvons vous assurer que ce dcpau jious 
produira presqu'autant que les opérations .faites ,en^ pcoit ; 
c'est-à-dire , près de 70 livres' de opivre roseue au.qui.iitAl. 
Mais pour vous rendre compte Avec la prégi^i^i^x ,qt|i ,dpit 
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'^ «ecôiTipftgner une telle opération , il faut faire une nonvelle 
expérience solemnelle ^eten présentée du corps administratif 
et des artistes de cette capitale. Cette seconde épreuve , per- 

- fectionnée par Texpërience et par une npavelie et plus 

• mvantageuse disposition de fourneaux , servira à Finstrucdon 
des fondeurs , et à produire des résultats plus certains. 

Il me reste à vous dire .messieurs , que pendant que deux 
' de mejS collègues et moi nous assistions à Texpérience qui a 
été faite à Chaillot, d*autres de mes collègues ont été cens- 
' tater une T>pération à^ fonte de métal do cloche pour faire 
de la monnoie coulée.* Mes collègues ont déposé hier aa 
soir au comité un éftit do* dépense et d^apperçu de produit. 
iVous allons nous oci^uper d'examiner cet état ainsi que de»* 
propositions non moins avantageiises , mais indiciitires d'au- 
' très procédés présentés par des artistes qui sont réputés 
aussi honnêtes qu'habiles» Nous vous en rendrons compte , 
50US peu de jours. Je vous demande donc 9 messieurs , d' au« 
toriser le comité à faire procéder dans la 64?maine à un«) nou- 
velle opération en grand du départ de la matière des clochea 
que la municipalité de Paris a mis à notre disposition , et 
qui est déposé à Chaillot. Immédiatement après cette nou- 
velle épreuve , absolument nécessaire pour constater lactivité 
du départ ainsi que de la dépense y il vous rendra compte 
des dispositions relativ^s-^ la sAounote de métal de cloches 
fondues ou mélangées , ou frappées à chaud , afin , mes- 
sieurs , que vous soyez à portée de prendre le- fNirti que 
vous jugerez le plus convenable à Thonnenr ot à l'avantage 
de la nation: 

M. JVbVa^ dà Mureau : Messieurs , let détails dans lesquels 
je dois entrer, ne seront pas d'uneujongue étendue ; ce^ 
pendant je vous dois tous ]es développemens qui pourront 
Toas convaincre de la nécessité de subvenir à ntn besoin lu:- 
gent , indispensable , dont la privation excite des murmures 
fâcheux, et il pressse d*y subvenir par. le secours ci une ma- 
tière abondante qui ne produit rien , et dont le facile t^mploi 
fera naitre des biens réels que ce rapport va vous rendre 
palpables. 

Le métal âes cloches est un composé de quatre cinauiemes 
de cuivre rosette et un cinquième d*étain plané ou à la rose -* 
qui est le plus fin et le plu.^ pur. 

Le cuivre rouge qui , par les circonstances présentes , est 

• monté jusqu^à 26 sois la livre , ne doit être considéré que 
sur sa valeur ordinaire de 22 sols ; sur ce rapport et celui 

- de quatre cinquieme&^à la livre , le métal des cloches en doit' 
contenir pour 17 sols 7 den. LVtain à 1 liv. i»d sols donn» 
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jpour un cinquième 6 sols. L'alliage d'une livre de cloche^ 
dtinne d6nc un métal dont la valeur intrinsèque est de i 
iiv. 3 sols y den. 

Quelques fbrideurs , par des vues particulières, ont sou- 
vent ajouté à cet amalgame du zinc , demi-métal qui s'éva- 
pore tellement , et dont la proportion est absolument arbi- 
traire. . 

Le métal des CiOches , doué d'une très-ficile fusion , jette 
-en moule , peut urehdre avec perfection toutes les formes 
même- les plus déliées. ' Cette qualité , Tadon^ànce de la 
iiratiere qui est thins ce- moment a la disposition de la nation , 
indiquç une ressource précieuse que tout concourt à vous 
Êiire adopter.' 

■ . Lès assignais de 6 Iiv. que vbus avez décrétés , vontinccs- 
^^ samment patoître. Si leur émission n'est pas secondée par 
^ '«ne mofinoie abondante , ils causeront uîi nouvel embarras 
qu'il est très-dangereux d'élever par un papier d'une moin- 
dre valeiir , tel que celui qui paroit dans le public , et qui 
ne peut et ne- doit-être toléré qiie jusqu'à ce qu'une abon- 
' -daoce-de monhoie de cuivre force à le faire disparoître. 

Vônà avez décrété . messieurs , cette monnoie de cuivre » 
et sans douté l'ititérêt particulier vous répond de la prompte 
exécution de ce dééret-; mais considérez que le peu de cuivr» 
rouge qur existe dans le royëuuie sera bientôt épuisé ; consi- 
dérez son e^trênie' utilité dati^ltà arcs ,' dans le« arsenaux de 
la Jiaion > ej vous sentirez bient^ôt de quelle importance il 
est de conserver précieusement le peu qui reste. 

Déjà quelques usages particuliers et étendus , qui ont opéré 

tout-à-coup sa rareté, ont porté*la valeur de 21 à 26 sous : 

•à* quelle* augfisentâtian cette* matière ne sero.t-elle pas 

poussée, si vous continuez -à en fai rie frapper des mon- 

îioies ? ' » • > . 

On ne peut pas encore déterminer bien positivement jus- 
' qu'à quelle sommé il est nécessaire de porter la fabrication 
de là monnôie de cuivre ; mais on peut supposer,' que vu la 
pénurie d^s espèces" d'or et d'argent , elle pourra monter 
de zS à 4^) millions: je me cr<)is fondé à supposer qu'il y en a 
maintenant 10 millions dans le commerce. 
• La France ne possède qu'une seule mine en activité, et 
d'un bon rapport de ce métal, c'est celle de Clmbel, près 
de Lyon ; et il bien impossible que cette mine puisse sub- 
venir à lin fourniture de cette importance. 
' Il faut donc avoir recours à réirangf^r ; et , si vous tirieas 
de chez lui pour la fabrication de 10 millions seulement, si 
^ée méfai restent 'au prix de 22 sou» ; enfin , si vous osiea vous 
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déterminer à une fabrication pareille à la monnoie acttxell^i 
de cuivre, d'après toutes ces hypothèses , il en résuiterôit 
que , pour faire vos 20 millions d'çspeces , il vous faudroit 
.9,523>8o9 liv. pesant de matière , laquelle vous coûteroit , 
et enverroit en ëcus à l'étranger la somme de 10,47^» 189 ^^^- 
iS sous ; mais jugez de raugmenration de cette .somme , si » 
• comme vous devez le croire , la matière augmente ; et si , 
comme je n^ puis en douter, vous voia^ déterminez à ne paa 
laisser fabriquer plus long-tcms une m on noie qui ne prér 
$ente qu à-peu-près la moitié de sa valeur intrinsèque. L im- 
portance de cette réflexion^ messieurs, ne dgit point ëchappeJÈ' , 
à votre sagesse. 

A ces considérations moyennes, il s'en réunit de plus par-, 
ticnUeres , qui , également importantes , ont pour principe 
l'économie , base essentielle de toute opération. 

Ces premières observations semblent dicider I*afiîrmative 
sur la question de savoir , s'il sera fabriqué u^le mpnnoie 
avec le métal. des cloches; et dans la supposition que vohs 
en reconnoitrez l'impérieuse nécessité, quel :çn. sera le raode^ 
par rapport aux inconvéniens de. la falsiHcation t C'est ce qu'^ 
faut établir. 

Divers métallurgistes prétendent ^que le métal des dét- 
elles , aigre et cassant par. sa nature, ne peut ^tre nioi^- 
noyé parce que i^. étant d'une extrême dureté^? Igs coins 
ne résisteroient pas long-tems , et qu'il J&udroit souvent les 
renouveller ; 2 . parcequ étant aigre et cassant , ce métal 
ne supporteroik pas l'efiort du balancier sous lequel il s'^- 
craseroit ; oti du moins se gerseroit ; mais qu'il convient 
de faire l'opération du départ et de l'affinage pour séparer 
de rétain le cuivre rouge , qui alors seroit facile à frapper. 

Je conviendrai , messieurs ,.avec la mémp franchise du 
foible inconvénient qu'on oppose sur la qualité de la ma- 
tière : elle est, tro^ aigre et trop dure pour ^tre frappée; 
mais proposer d'en faire le départ pour en firapper niifi 
monnoie , c'est proposer un moyen ruineux par le dépé- 
rissement de la matière , car ce n'est qu'en, se scoriEant » 
en se calcinant , que l'étain plus léger que le cuivre , (se 
dégage de ce dernier ; se seroit se ruiner encore par des 
•dépenses très-grandes de conbustibles , de nitre et a?ntres 
.sels , et par des opérations subséquentes , qui entraîner oient 
des longueurs . que 1q besoin force à rejetter , .ce serojt 
d'ailleurs réduire la totalité de notre fabrication au défaut 
d©T valeur intrinsèque que nous reprochons au^ monnoies 
JLCtueli.es. , , 

Lq métal des cloches, est très utile dans les ^ts , les çjlii^' 
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ares propres à tous les métiers et dont Tusage s'^tqnd daat 
les colonies pour le pressurage dès cannes à sucre , les mor- 
tî jrs , les pilons , les robinets , les rouets de poulie ; tous ces 
objets qui , composés avec le métal de cloches , sont nom- 
breux et importans , rendent la conservation de ce métal 
précieuse. Pourquoi donc le dénaturer à grands frais , tac dis 
que des entrepreneurs habiles vous proposent un moyen 
facile , prompt , économi'ijue et d'ua avantage important pour 
les Hnances de la nation. D'ailleurs , messieurs , un tems 
viendra où le numéraire ayant repris sa circulation , où leg 
assignats ayant disparu , cette grande quantité de monnoic» 
«deviendra très -à cnarge , et j*ose vous assurer que celle que 
je vous propose disparoitra successivement du commerce » 
tandis que la monnoie de cuivre y rtestera éternellement. 
Car si cette dernière vous donne tout à craindre pour une 
fabrication frauduleuse^ elle vous laisse du moins la certi^ 
tudç qu'on ne la mettra jamais au creuset. 

Fondre le métal des cloclies et le jetter au moule m'a paru, 
le seul mode que Ton doive adopter dans ce moment pour la 
fabrieation des espeecs d'une tnonnoie courante. C'est d'a- 
près un mur examen que j'ai l'honneur de vous le présenter i 
vous y trouverez tous les avantages réunis , et de si foibles 
inconv'éniens qu'ils ne sont fas capables de suspendre un; 
instant votre décision. ' . 

• Lorsqu'on considère qu'avant la découverte du coin et dti 
balancier , toutes les nations qui ont employé -les métaux 
pour moyen d'échange se sont servies pendant des siècles d« 
monnoies moulées , si on considère qu'il est impossible dans 
le commerce de reconnoître la monnoie moulée de lamonnoie 
frappée ; si l'on considère que la fabrication de Tune coûte 
4 sols par livre , et que celle de. l'autre en coûte lo sols y 
compris le petit bénéfice eu gouvernement , on conviendra 
qu'il seroit essentiel, pour Fintérèt de la nation , démouler 
toutes les monnoies de cuivre en rapprochant leur v^leui^ 
intrinsèque de leur valeur représentative ; on conviendra 
qu'il n'y a aucun inconvénient à ce qu'une monnoie com^ 
mune qui ne doit avoir cours que dans un pays soit moulée 
ou frappée. Cette monnoic s'cmkellira par l'usage et n'aura, 
pas les inconvéniens du cuirre sujet , comme on sait, a^X 
verd de gris. Plus dur que le cuivre , ce métal converti en 
' inonnoie en conservera les formes bien plus long-tenis que 
celles des autres métaux même les pliis parfaits. La douteur 
de son toucher la rendra moins susceptible de frotemont avec 
les autres monnoies et ne leur causera aucune altération. 

Quant h la fragilité qu'on lui reproche , c'est un des j)ln« 
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forts arguments qu'on ait opposé à ceHe fabrication « Kit. 
n*estpas efFrdyante , et j'ose dire , même , qu'elle est inexactç. 
J'ai fait à cet ègaxd les épreuves les plus réitérées , en jefr» 
tant AT ec force les j)if^ces sur les pavés à diverses reprises ; 
une seule de toutes celles qui m'ont passé par les mains » 

, s'est cassée en deux; el je dois - ajouter que j'ai reconnu . 
qu'elle é toit composée au-delà des proportions ordinaires , 
par résultat d'une expéi^ience particulière.- D'ailleurs , mes- 
sieurs, je vous laisse juger de l'effet d'un pareil malheur , qui^ 
en dernière analyse , présenteroit moins de" deux deniers de 
perte h celui qui voudroit tirer parti de la matière. 

Après avoir combiné les divers alliages qui peuvent être 
mis en usage pour composer un m<5tal imitatif de celui de» ^ 
cloches, et par sa couleur , sa fusibilité , son élasticité , sa 
propriété de se bien mouler sans aspérité , sans soufiUïr^, 
j'ai reconnu que les alliages peuvent se faire en prenant pour 
l;ase les rognures du cuivre jaune , vieux ustensiles de . 
ce métal, le potain (tuguel on ajoute des limailles de ciiivre 
et des demi-métaux , tel que le bismut^e , le zinc, rarsenic, . 
etc. On corinoît que cet alliage , tout commun qu'il paroît 
être , montcroit cependant h une valeur à laquelle il JFdUt 

^ encoi-e ajouter le prix de façon , et qu'il ne produiroit au- 
cun bénénce. D^ailleurs la facilité de reconuoître une pa- 
reille falsification à la vue , h cause des défauts de son en- 
semble au toucher , a cause de la noirceur du doigt , à l'o* ^ 
reillé , parce qu'elfe ne rendroit qu*un son sourd en la jet- .. 
tant suj^le pavé ; cetic facilisé , dis-je , arrêteroit tout fal- 
sificateur .* mais lorsqu'on saura que ces sortes de composi- , 
tions servent à faire de gros ouvrages, comme des boît^^s de 
roue pu autre , que le fondeur vend jusqu'à 28 s. la'l. , on sei* 
plus rassuré sur la falsification que l'onpourroit craindre. 

Tainement on objecteroit que le métafdes cloches, dont 
la composition est celle du canon et du mortier , doit être 
conservé pbur^ être em[)lbyé avec succès à la défense de la 
nation , je répondiois que la proposition de l'alliage du mé- 
tal des cloches n'est pas le même que celui ^\u canon ; le 
premier doit être de 80 I. de cuivre rouge ,' sur ao 1. d'é- 
tftin ; et le deuxième doit être de 100 1. de cuivre roùgfe, 
el ij 1. dVtain : mais d'ailleurs dans la, plus grande parfis 
de la ^compositiori du métal des cloches , on sait qu'il est 
entré du zinc dont l'effet contribue essentiellement à les 
j-endre cassans ; et ce demi-métal, par cette raison , est ab- 
solument proscrit auje^urd'liui dans les fonderies des arse- 
naux. . 

Je vais plus loin sur cet article , car c'est celui qui doit in- 
téresser le plus le législateur. 
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Si comme je Tai prouvé , la liVre de métal des cloches 
vaut au. juûins i Uy. 3 sols 7 dçn. La fabrication la moins 
<lispondieuse devant coûter 4 «oU i la livre de iBonnoie fa- 
briquée vaudroit pour Je faux monnoyeur le plus intelli- 
gent , 1 iiv. 7 sols , 7 den. , et en divisant cette somme par 28 , . 
division que je propose pour cliaque livre de métal, il en 
résultera que chaque sol- vaudra 11 den. vingt-trois vingf- 
liuiliemtts. Cest-à-dire , que le falsificateur ne trouveroifc 
que 5 den. de bénéfice sur 28 sols, . , 

Mais si la fabrication dans le genre des monnoies peut eisei- 
ter la cupidité , quelle mounoie est plus propre à la faire . 
naître que celle. du. cuivre rouge, voici le calcul: valeur 
d'une liyre de cuivre rouge, 1 Iiv. a sols, laminage du cui- 
vre , fabrication du Haou , frais du monnoyage , et petits bé- 
néfice da gou\?crnement , 1 Iiv Total z îiv. 2.. sols, 

I-e faux monnoyeur sachant fort bien que foeil le plus 
exercé ne peut recqnnoUi'.e dans le commerce les sols, qui 
sont frappés de, coiu^x, qui sont moujés , et ayant tout» facilité 
pour cette dernière opération prendra une livre de cuivra 
qu'il moulera sur les formes des sols actuels qni , ix^aJgré la 
loi y aulieu d'être à la taille de 4^ sols , sont communément 
à celle de 4^ sols ; il en résultera que poiu* 22 sols de cuivre » 
el 4 sols de fmis , fesànt en tout 26 sous , il en aura fabriqi^ 
une valeur de 4^ ^^^^ « ce. qui lui donnera 20 sois de bénéfice 
par livre pesant » de nfonnoie de cuivre. 

J'ose vops prédire en ovitre, messi*Jurs,que «i votre comité, 
des monnoies parvient à faire un Répart parfait qui ne soit, 
pas trop dispendieux , et c'est ce.quil faudra qu il "prouve^ 
il tremblera en vous proposi^nt,de^ faire la quantité cle mon- 
. njoie à la taille de. 42rfous la livre; et s'il vous propose utte 
autre proportion ^ il en résultera qu'i^ faudra retirer de Ï(l 
circulation la mo|inoie de cuivre qu'on se liâte , et pour . 
cause, de fabiiquer dans ce inoment» Je ne pense pas ^ 
messieurs, que ces opérations spient dans votre intenijct^i,, 
ni que les circonstances v.oufr perniet|^ent de rexéci^t^fj^, r 

J« dois ici , .messieurs , vo,u» m^pife^ter mon étanne;p.ent . 
siïr les fabrications qui. [ont lieu ,. dap^ ce .moment ^ exa- 
minez la monnoie de cuivre frappée à Rouçn ^ Ypu.s.,l;ro^- 
Vercz' Tempreinie aussi détç&tafele quelle puisse être, et la - 
taill^ qui doit être, pc^r la Loji , à 42fPV*^ sVlevcr à 44* 
et 4G , et presque jusqu'à 4^* «^'^^ ^^^^ d'être surpris que , 
la commission des monnoies ne Yous.rendje pas compte. d«^ 
ce dt'ii.t. • , . . ' 

D'après toutes ces considérations , vu la perfection de !«► 
moauoie des- cloches x ^^ rimpossibilité d'une falsilicationt 
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vraiment luct-ative , je Vx>tfs • propose , messieurs , une di- 
vision de la livre ,* telle que zH pièces d'un sou du poids de 
j3 deniers 17 grains un septième .. se trouveront comprises 
dans la livre pesanc dil piëtail' des cloches. . 

'Une conjpagnie d'ardstés -connus et en réputation offrô 
de faire cette fabrication k 4 sols par livre , d'où il résulté 
que le mc'tail des cloches dont on vous a offert la à i'5 s. 
la livre et qu'un étranger^ ne fait valoir qu'environ la «ois 
dans une brochure distribuée depiiispeu , montera à 24 sols, 
déduction faite de la fabrication , ce qui offre un bénéfice 
dé 100 pour lOD au profit- de la nation, en sorte que la 
différence qui résulte de la* fabrication d'une monnoie de 
métal de choches , de préférence à Ja monnoie de cuivre es% •' 
lénormé^ , d'ailleurs j'ai- déjà démontré , au commencement de ^ 
mon .opinion , que pour se pourvoir chez l'étranger du cui- 
vre nécessaire à cette fabrication , il en coûteroit 10 mil- > 
liôris* i tous încfonVénifens que vous p du ve» éviter enadop*^ 
taîit les moyens que le vous propose. 

Dé' oe que j'ai dit il résulte que vous 4tvea besoin inG«s* 
sani%ffeitt d'une 'grande quantité de monnoie de cuivre e% 
quMI'ePt impossible de voiis la procurer , faute de matière 9 ^ 
q|foiqii*oh ait demandé à employer celle de* vos arsenaux ' 
destinée? à la défense' de la nation ; il résulte que vous^urîe*'' 
besoin pour Paris seu'l , le premier du mois prochain y ati -, 
jÂoins de 40^ tiriille, livres de monnoie de cuivr« par section, 
pe qui fait tihé isomme de a millions quatre cent milieu 
livres , et que la monnoie de Paris ne pourra- vous en four-* 
nif- d'ici' à cette épôcjue qu'environ cent mille livres; il ■ 
résumé que^ vous n'avez que ce métal cfces cloches pour vous 
tîr^er de cet tembaras et que c'est le métal seul qui peut 
eh outre' vpus ' donnct* Ja faculté de retii%r incessamment* 
yotrel rftonnoie de cuivré si vicieuse, pour la fiaire frapper ' 
sousr^d^èitttes prindpeis'; si celle des cloches ne suriit pas, 
ou poitr^ëti remettre 14 matière dans le commerce qui en a • 
uil^ 'àii^sî^^rand besoin, il^ en résulte enfin que vous ne 

fyoùViez? Rendre ^une détermination trop prompte tant sut» 
'aulSption de 1^ mbnnoie dé cloches que sur la réforme de 
lé'inbhrioie'dè cuivre. Je ^ous* dois, messieurs', avant de 
fitîh- '^qiièlcfees édjtircisérement^ur plusieurs a:ri.icles du projet 
fie êécTéC"- ' • ' ■' • î^ ' . 

•J'artJffrhë devoir vous présenter des dispos* tions que pour 
}e département de.Pariç parce que le beoih est plus pressant 
fsf plii^ manifesté dans cette capitale , qde d'ailleurs la mérae 
ppérations dans* lei autres dépârtémens . exige des disposition • 
générales d'un ^i*tre gex^çe , et <j^e je 5ui« çoi^vainçu ^ue 
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l'essai que vous avez sous les yeux déterminera bientôt roi 
dispositions ultërieurs. ^ 

vil ni*a paru également convenable SE laisser au pouvoir 
exécutif le choix des e^^trepreneurs de cette fabrications ;car 
je déclare que je ne prétends favoriser que ceux qui feront les 
conditions les plus sûres et les plus avantageuses à la nation. Vo- 
tre comité, f en suis convaincu, pense de même. Vous avez par 
des décrets fort sages éloigné de vos comités tout ce qui pouvoit 
Içs rendre responsables ; mais il ne suffit pas que la femme de 
César soit sage , il ne faut pas même qu elle soii soupçonné. 
Toute» ces raisons m* ont conduit au projet de décret suivant : 

L'assemblée nationale décrète : 

Art. I. Les cloches des églises suprimées dans le département 
dtB Paris seront Tondues et coulés enmonnoie, conformément 
aux anciennes empreintes à raison de 28 pièces d'un sol à U 
livre , et de 56 de deux liards. 

. IL Dans la totalité delà fabr cation il y aura les deux tiers 
deila valeur en pièces d'un sol , et Tautre tiers en pièces de 
deux liards. 

IIL Les «entrepreneurs seront tenus, dans la quinzaine de 
leur adjudication , de remettre au dép6t , a l'hôtel des moriSj 
m>ies , la somme de 4o>Qoo livres en monnoie fabriquée , eb 
à*Gtt remettre pareille, ^oniiiie à la fin de chaaune des se- 
iQaines qui suivront jusqu'à Teatiere fabrication du métal qui 
leur aura été délivré. 

IV. Le pouvoir exécutif pourra adjuger cette fabrication 
.à un ou à plusieurs entrepreneurs, en prenant les précau-r 
tiens nécessaires pour l'iwiformité des empreintes, 
- V. Les pièces servarft a former les matières seront en cuî- 
vre rouge , frappées à la monnoie en quantité suffisante pour 
hâter l'opération du moulage ; elles feront de la même gran- 
deur .et empreinte du poinçon actujel , et échantillonnées de 
Waniere à ce que, parleur épaisseur, elles puissent produire aS 
pièces d'un sol à la livre, et 56 pièces de deux liards. 

VI. Il sera tenu compte aux entrepreneurs de 5 pour looi 
de dréchet dans là fabrication, et le poids de la matière serai 
constaté' par un membre de la commission de la monnoie,; 
que le roi chargera de la surveillance de ces établissemèns. 

VIL La dépouille des cloches en bois et serrufes , tiendra? 
lieu d'indejunilsé- aux entrepreneurs des frais à faire popr le^ 
démonter ,\ lès descendre ex les .transporter il If^ur attelier ; 
inais les crapaudines.sur lesquelles posent les uxes, servant à ' 
T^ettre les clochas en branle , seront pesées avec lesdites clo- 
ches , et elles seront .employées dans la fonte. . > 

yJUI, lî s^r^ désijgné fiw^. é'ntreprencurs un lieu cnclo^ 
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conv<»nnble \ dans leûuel ils puissent faire , snr-le-cliamp, 
rétablissement delà mljiicalion. ■ : • 

IX. Vassemblc^e Afltionale renvoie aa pouvoir executif 
tous les autres détaW ; 'ains\ que le choix à faire des entre- 
])roriears choisis , qui aUra lieu d*aj>rèjranci«nneté , le laè* ' 
rtte et l'avantage de leurs propositions. Et à cet eft'et , tou» . 
1rs mémoires reJatifs , présent)ès au comité de rrionnoie , se-* ' 
roïU renvoyés au ponvoir exéciltifl 

X. l/assemblée nationale se réserve de statuer ineessamr • 
rfff^nt snr Temploi des cloches des églises supprimée* dans les 
ar.hps départom«ns du royaume. ' 

XJ, I/assembléc nationale charge *on président de se re— 
t rov ,,eio. etc. • 

Plusi^iitrs 7;o7x: 'L'impression du' rapport. 

M. A/«/of/<?^ : L'impressipn du discours et rnjournenie t » 
ne sont pas suffisans pour vous amener à un résuitat précâs"- 
*•} prompt , dans une discussion abstraite , dx5nt la connois- 
.snn»;e appartient à là théorie des arts. Une assemblée nom- 
hrf*use ne peut prendre une décision en connaissance de» 
causMî . qu'en réduisant la question a des points de faits. Eu^ 
royonant sur le discours intéressant que vous vêtiez d'en- 
tr utrc , il s*agit d*en saisir h^s points principaux , les seuls qui 
fifriisent motiver notre délibération. Le préopînont vient de 
vous présenter par une discussion comparative entre le mé- 
tfil dtfsoioclies, et ïe cuivre simple employé comme raonnoie; 
Xi vient , dis-je, de vous présente(r des assertiôrrs, et à moir 
sens de grandes probabilités , pour donfier la préférence ati 
ni^tal des cloches : il s'agît , messieurs , de vérifier cette as- 
sertion , et comrifient pouvez-vousy parvenir ? Vous n'avez- 
qu'un moyen , c est d'inviter le préopftiantà résumer sa pro- 
position dans une discnssion ajournée le plus prorapteraent.' 
possible , de ikire résumer c,ette proposition, d'entendre, 
contradictoirement lecomiié , et ensuite de faire*c6inpa'ro'trc^> 
«votre barre les artistes qui ont été employés parle comité ^i 
pour les expériences dont le préopinant vient de combattre* 
le résultat. ~ . 

M. JI/z/é?/^ : Je consens à rajourncmcnt ; je n'ai pas la pré- 
somption de désirer que rassemblée* déhbere sur-U-chaiîip. ^ 

Al. ikrtf/o7/e^ : \Qu avez-vous obtenu jusqu'à présefnt, en» 
ajournant continuellement 1rs discussions sur les monnoies? 
Rien; parce que vous n'avez pas éclairé ajors vo» délibéra-, 
tîons en yous environnant des lumiercis qur vous sont né-»» 
c^ssafres pour prononcer ; or c'est là ce que je vous propose; \çi\ 
discours du préopinant peut se réduire à 4 faits piincipaux, 
d après lesquels vous devez pronducer. Ces^faiis priiiclpâiix; 
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tonsistent essentiellement h savoir la valeur effective cle vo-:, 
tre mo&noie ; qaelle est celle du m^^ùl des cloches èiii-* 
ploy^es ; si ]a monnoie peut être portée à i liv. 4 sols ; enfin* 
si le irvétai desvclocliès einployé en mortnoie , n*est paS plus* 
sii!»ceptible qne le cuivre.de cojftrefaction. Le prëopinànt 
vous a annoncé. que dans ce roonient-ci, dans la' fabrication 
des monnoies de cuivre , il se fajsoit déj«\des altérations sèn* 
sibles. Si les pièces de cuivre., qui doivent élre portées à la 
taille de 42 sols, sont portées à la taille clç ^6 , voîlh déjà' 
une altération de laquelle peut résulter le discrédit de votre 
nouvelle monnoie ; voilà donc des points de faits que vous 
pouvez vérifier , en en tendant d'une part les artistes qui vour 
ont proposé différens projets, et de l'autre , les artistes em- 
ployés par le comité des monnoies, et dont les expériences 
paroisient contredire celle dont le préopinant tire avantage.' 
Je vous propose donc, messieurs , en ordonnant rajourne- 
ment à jour préfixe , et l'impression du discours , de pro- 
noncer, que les artistes annoncés par M. Milet , et ceux em-' 
plojcspar le comité des monnoies , seront entendus contra-' 
nictoireinent à la .barre ( à gauche , non pg-s au comité ). 
Ce n'e%£ i|u'ainsi que vous arriverez à un résultat : sans cela* 
toutes las discussions seront éternellement contradictoires; 
et le projet auquel vous vous arrêterez ne sera appuyé par' 
autun fait, 

M\ . . . . : Votre comité des monnoies a partagé la crfliriro 
et k méfiance de M. Alalouet jusqu'à samedi dcîrnier , que' 
la innjoure partie deà membres du comité Vêtant transportée 
cher AI. TlKjuret , nous avons vérifié que dans 9 nrinutes un' 
ouvrier a formé un moule cle 00 pièces , ce qui nous a dé- 
iTîoiHté que dans un jour un seul ouvrier peut former v(n 
moule de 1800 picces .( on fi amande à alLir aux voix ). 

M. aa Cajijine$niie\ Je [»artage votre empressement sur un 
clûrrt que je crois comme vous de la plus grande impor-* 
lance , mais je crois eue vous devriez vous déterminer à 
rc^Ler aujourd'hui seulement qu'il sera fîibriqué de la 
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inonnoie avec le métal des, cloches et renvoyer à deux jours 
pour les moyens d'exécution (applaudi). • 

Al. Pervinquiere : Avant de pouvoir v ons décider sur les dif-* 
^rentes propositions qui vous sont faites , il faudroit que 
^\tn sut laquelle de ces propositions riissemblée veut discuter ,• 
C3r jusqu'ici il y a de fait trois ou quatre rapports diffé - 
^cns , et l'assemblée n'a j.as encore décidé dans quel ordre 
fe propôsidons seroient discutées. 11 li^nrlrbit donc accor-' 
<kT.ja, priorité k l'une de ces propositions; et moi je la de-* 
mande pour celle qui a été faiie par M. Millet de Mureau 
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lui-même , tenrlante à rajournement. ( JVbw, non') vous aveiT 
dî^crct^ Timpression du rapport , il ehl extrêmeineTit impru- 
dent d'ouvrir une discussion. 

M. Dubois des Guays : JJ y a 18 mois que rassemblée est 
^tiguée de cette discussion-là il est tems qu'elle prenne un 
parti ( murmures à droite ). 

M. Pi:tnùn/jiere : J'ai dit qu'il t\y avoit aucun ordre 
dan» la délibération, et qu'on ne savoit pas quel est l'objet 
soumis à la délibération. 

M. le préside?u : C'est la "dernière proposition faite par 
M. de Courmenil : il va en donner une nouvelle lecture. 

M. Je Conrîncnil : Voici ma rédaction : 
, L'as.<emblée nationale décrète qd'il sera procédé à k fa- 
brication d'une même monnoie de sois et clemi-sols avec le 
métal boulé des cloches àQ% églises ; et ordonne que sous 
^rois jours il lui sera/ proposé par le comité des monnoies' 
réuni au comité de constitution , un projet sur les moyens 
d'exécution du présent décret (applaudi : aux, i^oix, aux voix). , 

L'assemblée ordonne l'impression du discours de M. Milet 
de Alureau , et décrète Tajournement à trois jours. 
, M. le prcsideiit : Voici une lettre de M. le curé de Saint- 
Germain l'Auxerrois. ' 

L'assemblée [nationale ayant -asi^isté l'année dernière à là 
procession de la Fête-Dieu , nous croyons qu'il est de notre 
«evQir de venir prendre ses ordres , pour savoir si ses occu- 
pations lui permettront d'y assister cette année ( oui, oui; 
i|.pplaudi ). Le roi , qui ai accompagné , l'année dernière , la 
procession , a promis d'y assister cette année ( applaudi ). 

L'assemblée a décrété d'aller jeudi à la piocession de la 
Fête-Dieu. , , ' 

JM, de Talleyrand Périgord : Messieurs , dans le moment 
ou yoixs venez de completter par une nouvelle émission d'as- 
signats la proportion que vous avez décrétée au mois der- 
nier, j'ai pensé qu'il éioit important démettre sous vos yeux 
Tétat actuel des. rapports coilimerciaux de la France avec \c^ 
autres nations de l'Europe, et que rinlluence de notre sis- 
Xèrde monétaire , présentée à votre observation , pourroit vous 
engager h prendre queique;s mesures d'administration utiles 
aux circonstances actuelles. Je vous prie de remarquer (jue 
je ne considère pas les assignats dans leurs rapports politi- 
ques , mais dans leur valeur réelle , qui , d'après les mesures 
dent vous ne vous écarterez jamais , ne peut être con- 
testée. 

Le numéraire devient plus rare de jour en jour; et Tîn- 
quiëtude en augmente le besoin : vous avez été €t vows êttïs 
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«ncore h plusieurs égards sous le joug de la nécessité ; ipaii 
Vous avez du choix dans vos ressources. ' Les remçdes qui 
Conviennent à notre position , je vais essayer de vous les aé^ 
tailler. L'analyse des changes vous a déjà été présentt é : ses 
rapports vous sont connus ; vous savez qu'une nation qtfi 
doit aune autre, est forcée de s'acquitter avec des m^ tauxj 
lorsque tous les échanges sont accomplis. Le transport xltîs 
métaux est donc à la charge de la nation qui* doit. Toutes \ca 
opérations qui tendroient à prévenir ces transports réeU sont' 
encore aux frais du peuple" débiteur ; et vous concevez sans 
peine que plus le transport est difficile , plus ces opération^ 
supplémentaires de vie/îdroxefit onéreuses. Cette vérité re- 
connue , il est facile d'c:îvpliqner notre situation monétaire. 
En 1788^1 1789, le gouvernenient a été obligé de tirer 
des grains du dehors ; c'est à cette époque que remonte le 
désavantage du changé entre Paris et l'étranger. Cette nou- 
velle dépeuse ajoutée à l'embarras de nos finances , a déter*- 
miné l'emprunt auquel on a contraint la caisse d'éscoiiîpie 
par rémission de 3o millions, qui n'avoient alors pour hypo- 
thèque qne des espérances chiiriériques ; mais' c^papier 
associé aux fonctions de nos monnoiès , si l'on pouvoiPse per- 
suader qu'il les avoit remj)lies , à l'égard de nos arràngemens 
intérieurs , il n'a certainement pu les ftippléer à l'égard du 
commerce, et de l'étranger. Plus le papier s'est montré , plus 
l'argent a disparu ; caria défiance intérieure , aussi*tôt qu'elle 
se réunit à l'exportation étrangère, agit en raison composé*! 
et dans des proportions doubles de la* proportion naturelle?. 
SiVon pouvoit apprécier l'immense quantité de numémi'rè 
en caisse, établir la proportion des facultés , et classser lés 
.proportions et les aîlarmes , on verroit avec étonnement corrt- 
Uen il seroit facile d'expliquer la stagnation 'de nbtiiB 
numéraire* Ici les preuves n'ont que trop justifié les principcs^: 
vous deviez à l'étranger pour achat de grains ; il a fallu pnydr 
en numéraire , puisque la compensation n'avoit pas lieu pftr 
vos échanges. Les sommes exportées parles émigrans", îé$ 
capitaux qu'ils ont réahsés et réalisent encore tous les jours:» 
. ks placeraens qu'ont fait, et que font habituellement phi- 
•ieurs François en se tenant munis de papiers sur Péfrariger, 
.oûtdoriné lieu à des mouvemens de banque dont l'étrangiér 
*/ïofité; et vous sentez combien cette terreur est fUnèstë*à 
.ceïn~méme& qui s'y livrent. Un françois émigrant véiit*coîl- 
Vertir ses capitaux en papier sur l'étranger : il échaT^ge 
300,000 liv. à Paris contre 76,000 lîv. payables chez Tetrangâ-, 
.il perd et capiral et revenu sans espérance de- pouvoir janaîf s 
f w récupérer par uiie opération inverse. '. . ' -> --' 
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Revenons a la perte naiionale , tout y a conCuru : notro 
, commerce a laq^ui pendant près de deux années , nos rela- 
tions «^toient moins fréquences., nos fournitures moins 
abolidantes., par conséquent . nos échangés étoient moins 
balancés. Les opérations les plus sages tî.u corps légî^siatif in- 
iluoient même sur le change ; vous aviez trouvé, tous les 
.paiemens arriécés* ihs cris dii besoin et le sentiment de la 
jusice vous prescrivoîent de mettre. en action cette loyauté 
vfrançoise , que vojis présentiez pour caution auit créaneiers 
de Tétai, et; de saidir les premières valeurs que voUs pour* 
jiez leur offrir. Eh hien , messieurs , ces remboursemen* 
multipliés et rapides , ces paiemens de rentes retardés de 
deux a^s , et consommés en si ])uu de temâ , ont dû faire 
.ëmigx'er lé numéraire. Lorsque l'étrangeir a voulu retirer 
ses capitaux, il n'a pu trouver chez lui la valeur corapen- 
.sative que lui ofFroient ordinairement ses rentrées par la 
.simple conversion d'effets de commerce. Encore aujourd'hui 
4'indispensable nécessité où se trouve le trésor public , de 
.tirer 4es matières d'or et d'argent de Tétranger pour satis^ 
Jaireà^Ms paiement qui ne peuvent être faits: autrement^ cette 
nécessité vous force d'agir contradictoiremient avec vous. 
L'argent acheté chèrement , et distnbué en détail , se réunit 
en niasse pour .sortir du royaume; et ce qufe vonsne pourrez 
, entendre sans indignation, dos spécylateurs trafiquent do 
.notre désresse , calculent jusqu'à quel point elle peut leur 
être utile , et rendent nuls tous vos efforts. Aimi , acquitte* 
mens subiis, remboujrsemens arriérés , exportation , placcr- 
-znens faits sur l'étranger en papier de banque , interruption 
du commercé actif , achçit de matières , rareré progressive du 
, numéraire considérée comiiie effet et devenue cause elle- 
.mêmé ; voilà les considérations qui ont influé ^r le change , 
.et qui même , au momerit où j'ai Thonneiir.dô vous les pré- 
, tenter attestent puissamment la force de cet empire. On 
vous annonce comme un dédommagement très-important 
l'activité actuelle de nos manufactures , et les demandes qni 
.leur sont adressées par l'étranger. 

Jevoudrois vous épargner touies les lon^eeurs de cett« 
discussion , en vous traçant d'avance un exemple qui pùv. 
fixer vos idées sur ces opérations de commerce; on vou« 
. dira : oui , Je change est très- désavantageux! à la Franco ; 
, mais l'étranger proTite.de ce bénéhcépour tirer de nos ma- 
nufactures des étoffes quil paie d'autant moins cher , que le 
. Wiangelui est plus favorable pour s'acquitter. Voici l'analy**^ 
de cette opération; Je deiîiande pardon S l'assemblée de ccf 
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Mèlaih , maïs les plu.» instructifs sont ^oujours les plus simples, 
(applaudi). 1 

, Un fabricant de drap français acKete des laines en Espa- 
gne et les paye en piasires espagnoles. Ces pisto les -valent au 
pair r5 liv. tournois t ^ elles en valent aujoihd'liui -19 : il 

. paier.a 19 liv. ce qu'il payoit 10 liv. , ce qui fait ?.5 pour cent 
de plus. Un fabricant anglois acheté les mômés laides en Es- 
pagne j» mais le change étant au pair enire Aladrid et Lon- 
dres , il les paye relativement au françois 25 pour cent moins 

, que lui Les deux fabricans anglois et françois vendent kurs 
draps h Francfort; le franrois est obligé d'ajouter aux prix 
de ses draps la valeur^qu il a payée pour la matière première : 

. supposons que la matière première soit équivalente au prix- 

i de la fabrication , alors il ne faut faire porter oe ^ur hausse- 
ment du prix que pour moitié ; ainsi, s'il a payé i25 livres 
Êoursa.laiue, et que le drap fiibciqué vaille ordinaireinent 200 
., il ii*a que a5 liv. à ajouter à 200 liv. ; ii vendra donc soii 

. drap 22S Uv. L*anelois fournira le sien au prix acçoutunié de 
aoo liv. On sent bien que je dois supposer ici toutes choses 
égales d'ailleurs^ pour éviter l'obscurité. L'acquéreur que j'ai 

; placé à Francfort raisonne de cette manière: S'il acheté du 
fabricant anglais son drap, le change de Francfort sur Lon- 
dr^^etqui étoit, année courante, de i38 à 140, étant 
monté aujourd'hui à 148, il sera obligé de lui payer à Lon- 
dres 208 ou 210, au lieu de 200. S'il acheté du fabricant 

. françois, le change de Francfort sur Paris, ci-devant a 76 , .' 
étant aujourd'hui à 66 et 6j , ii paiera i5 pour cent de moins, 
et par conséquent il n'auroit à payer que 191 liv. 5 sols mi 
lieu de 210 qu'il paieroit au febricant anglois , ce qui liait uuti 
différence de pliis de 9 pour cent : donc il préférera tirer ses 

.draps de la France. Ce calcul est très exact , et sans doute il 
peu t offrir quelque consolation; mas çom'parpns ce dédom- 

, magementit la nature et l'étendue des pertes qu'il y auroit à 
léparer. 

Il me semble d'abord que l'on oublie dans ces. opérations , 
et leur principe et leur fin. Je vois que le françois a payé sa ^ 
matière première plus cher qu'à l'ordinaire ; et voilà le pro- 
fit de l'Espagne. Je vais détailler tout ce procédé. Le fabri- 
cant françois qui a un paiemen à faire à Madrid , acheté du 
Îïapier sur TEspagn^e. Cour acheter une pîstole , il donjie ^9 
iv. Pourquoi donne-t-il ce prix ? c'est que la rareté du pa- 
pier sur 1 £spagne le lait acheter plus cher , et que la néces- 
S'té de remplir ses en?agemens exige de lui ce sacrifice. 
ïais , dira-t-on d'abord , c*est en irance , c'^est d'un français 
^u^ ce &bricflnt a acquis son effet sur Madrid ; c'est donc 
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tin $?rançoîs qui gagné a5 pour cent ; car ce ihémcf pàpîft* à 
été donné en paiement par un ou sur un espagnol qui devoit 
à Paris. Cet espagnol, en l'acquittant, se trouve avoir afc-* 
quitté 19 liv. avec une pistole qui n'en vaut effectivement 
/que lÔ liv, ; toute opération de banque auroit le même 
effet ; et alors n'est-ii pas évident que le François a donné ^ 
19 pour en payer 'i5 , et que l'Espagnol en donne i5 pour 
en payer 19. 

Je sais tout ce que l'on dira pour altérer l'effet de cette 
objection : je répondrai dans un moment. Avant tout ,' je 
réclame ce principe incontestable ; c'est que tout pays qui ^ 
dans toute espèce de tems , se trouve créancier d un autre 
pays , a nécessairement plus prospéré 'et plus gagné que 
celui qui se trouve son débiteur \ et c'est' là ce que le taux 
du change détermine avec certitude , lorsqu'il passe la borne 
que le commerce lui prescrivoit. 

Suivons notre spéculation près du négociant allemand i il 
n'a fourni sa demande que parce qu'il espéroit en faire, son 
profit. Ce profit , il n'a pu le faire ^que de deux manières ** 
ou ce drap est reçu par lui comme une Créance directe de 
la France ; et alors il s'est assuré le bénéfice du change- 
par une première opération avec lui : ou , ce qui revient au 
même , il acheté à bas prix la titre d*un tiers sur un Fr^- 
çois qui en «ufnorte la perte , titre qu'il envoie à Parii 
comme un équivalent de sa dettà ; voila le profit de l'Aiie- 
magne. Certes , si ces deux peuples en dernière analyte ont . 
gagné en cette occasion , il faut bien que la France ait/ 
éprouvé quelque perte ; et remarquez , messieurs , que }'*ai 
détaillé cette opération sous le point de vue qui nous est ♦le 
moins défavorable. J'ajouterai que si ces demandes £aite& à 
nos manufactures étoient exagérées en ce moment, il «n, 
pourroit résulter de grands inconvéniens ; car les approTi- 
sionnemens faits par l'étranger , uniqùemement parce qu'il 
fturoit saisi une circonstance utile à ses intérêts , nuiroit à 
l'activité du travail jet à l'activité habituelle de nos manu- 
factures. 11 est clair que si l'étranger profite de la facilité 
que lui donne la baisse du change ^ *pour faire , cette anuée^ 
des commandes doubles 'de ses besoins habituels',, c'est- aux' 
dépens des commandes de l'année prochaine qu'il exagère 
celles d^aujourd'hui. Ainsi les manumcures passeroient suc- 
cessivement de l'activité à la langueur ; et cette variation est 
l'ébt le plus contraire à leur prospérité/- . ... 1 

De' plus, si l'étranger partage une partie de nos pertes 
ou , pour être pliis exact , s'il n6'us 'en soulage en pré- 
férant i'extractlori- de *nps marchandises à tc/ute «utre -«s- 
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jpecè de pajnsnMJBt , noos supportons la perte du oliang^ 
dan^ toute sa pestitî^ur pour nos consommations person- 
nelles , et toi^s les objets dont les matières premières sont 
manufacturées chez Vè^Bfftnger. Ici nulle compc*nsation , 
nul moyen tempëratif ,. ntil intermédiaire entre le vendeur 
et le consommateur : la perte est tonte erltiere , sans res- 
triction, sans auèun équivalent , puisque l'étranger relire 
sur le françois une somme plus forte de i5 à au pour cent» 
quecelle qu'il auroir payée en; France. Djncractîvité de noa 
manufactures adoucit , mais ne comp(nise pas la fsene que . 
vous éprouvez sur le change ; donc x^elte* èciiviié fictive 
ne promet, point cette permanence , cette pro^rpéiité à la* 
quelle yous devez tendre ; donc 11 est des pertes très* 
réelles que .vos consommaiions supportent, et dont vos Tenies 
sont éloignées de vous donner un dédommagement sitfii- 
sant ; donc vous devez vous hâter de faire cesser i'éiat 
aiarmant.de vos changes. 

Je ne m^i laisse- point entraîner par un raisonnrmerit qui 
pourvoit séduire au ]>remier apperçii. On dit : par l'état 
actuel de vos changes, il convient aux étrangers de- s'as- 
surer et de s'assortir de vos marchandises maïui facturées , 
mênie les manufactures de .vos voisins' , les An^c!;Iois , vont 
se trouver dans une sfagnation presque aijsolue. .îavoue' 
eue je ne'x^onçois pas comment un désavantage si marqué 
aans le change seroit'la preuve et le gage de la pins haute 
prospérité dans le commerce. Il est impossible de séf-arer 
Jai situaiioh.du commerce de la situation, du change, ('ett^ 
sëparation- esta mes yeux un pur sophisme. Je vois bien* 
que les manufactures iangloises vendent moins ; mais que 
Êit lecalme d'un: moment pour uu pays vraiment. oom-* 
merçant. 11 n'y aura pas une manufncfure qui sera sus-' 
pendue^ pas une seule oiV le nombre des ouvriers ne reste 
Je même. On construit des magasins dans un moment où 
il n'y auxoit) pas un seul capitaliste frauçois qui na reti- 
reroit ses- fonds , tant Je calme et la conHance environ- 
aent les maisons de commerce. Aussi voit-on ceux qui les 
alimentent, par leurs fonds , dédaigner le bcnrfi^c incons- 
tant et passager que leur offriroit toute sjx^cuiaticm pu- 
blique. Voilà les moeurs du commerce en Angleterre ; 
ûuand ' seront -elles les mœurs du commerce des François? 
Ont s'obstine à le dire- : ia Fiance ne perd poinr tout ce 
qu'elle paroit perdre, et l'étranger ne g^^gne pas tout ce 
qu'il paroit gagner. J'avoue que le commerce présente tant 
de conit^inaisons ; que les circonstances donnent ban à des 
spéculations si compliquées, qu'il seroit impossible de cal- 
^o»i^ XXFUL No. Il, L 
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ruler,avec uiie précision rîgoureuM, toutes 1«$ Kradatibn^ 
iie ces résultats ; et sans doute la perte s*affoibIit dans un 
ceul , lorsque le gain s'accroît dans un autre : mais cher- 
cheroit-on par-là à vous faire illusion:'' et voudroit-6n tromper 
votre surveillance ? Je conçois , et toutes les idées se rallie- 
ront à ce point , que les échanges entre les peuples rem- 
plissent le double objet d'entretenir l'industrie , et de pour- 
voir à leurs besoins ou a leurs jouissances ; eue cette com- 
munication ajoute une valeur morale à la valeur réelle ; 
et qu'il y a toujour un bénéfice mutuel, lorsqu'il y a ré^ciprocité 
de commerce ; mais ce n est pas là la question : il s'agit du 
commerce hors de sa situation naturelle ; et dès le moment 
où il sort de sa mesure ordinaire , il ne pçutétre abandonna 
^ des nouveautés irréguliercs , et il demande les secours d'.un& 
administration conservatrice. • , 

Sija France, par ses avantages acquis ou naturels, dok 
ajouter annuellement à sa richesse, tout ordre de choses qui 
n'est pas celui-là a une cause ; et cette cause est un malheur 
public : il n'importe pas que l'étranger acquerre , mais il faut 
que la France ne perde pas ; et cependant, si dans ce moment 
même nous apurions nos comptes avec toutes les nations d& 
J'Eurppe, le prix du change nous annonce avec certitude 
quel en seroit le résultat. 

Toute cette métaphisique du commerce ne se développe-^* 
roit-elle pas avec plus cfe clarté ^ si l' oh disoit; l'étranger 
ne gagne pas avec la France toute la quantité de la perte^ 
que la France annonce ; ou bien autrement encore : quoi-*, 
que la masse des créances de la Franc* sur l'étranger soit- 
plus forte que la masse des dettbs de cet étranger envers» 
elle , quoiqu'il reçoive sa créance toute eniiere et qu*il 
éprouve une réduction sur sa dette , cette rédiiciion n'esn 
pourtant pas aussi forte qu'elle est indiquée par le change ; 
alors on diroit une sage vérité réduite à sa juste précision ;; 
car il est plusieurs opérations intermédiaires qui peuvent af- 
fbibir et la perte du pays débiteur , et le bénéfice du pays 
créancier , tels que les profits de banque , les compensatioiis: 
volontaires, les reviremens des part es, un léger sup-liaùsse-. 
ment dans le prix des marchandises envoyées au dehors , et: 
quelques autres dont Teffet n'est pas aussi prompt que To-» 
"bligation de s'acquitter. Je sais que cette crise est passager^ 
comme les autres crises de la révolution ; que tous lés Lren- 
faits de la constitution, sous tous les rapports, sont liés èb 
l'établissement de l'ordre qui seul produit la confiance dans tous» 
les lieux et dans tous les tems ; mais votre vigilance ne peut 
être indifférente sur les grands intérêts de la nation ; et voua. 
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a'^tès pas accoutumés à 'attendre l'avenir puor ce que vôtrtl . 
pO'ivez faire vous-mêmes. 

Je le répète : ^le change ne peut subsister sans danger dan» 
son état actuel ; il prouve que le numéraire sort de tous côtés ; 
il prouve que toutes les spéculations étrangères se tournent 
coMtre nous-mêmes, lorsqu elles paroissent utiles sous quelques 
npports ; car d'un côté , les étrangers n'occupent vos manu-. 
factures que par Timpuissance ou la difficulté de vods faire 
payer, autrement qu avec votre produit : d'un autre côté, notre 
commerce lui-même exporte notre propre monnoiepour s'ac- 
quitter avec moins de perte pour sa dette ; et c'est ici que , 
malgré toute la répugnance qui m'a défendu de ranger, 
parmi les causes de l'émigration des monnoies , l'influence de 
notre papier sur les meta ax monnoyés, je né puis pas dissi^ 
mujer que la différence du prix du papier comparée à celui 
de l'argent , aussitôt que l'argent est devenu presqu'une mar- 
chandise, a dû contribuer à maintenir le change dans cette 
proportion qui nous afflige. Tant que les valeurs en pap.er 
©nt été rapprochés des valeurs en monnoie , les étrangers - 
auxquels l'état a fait des rémboursemens , ont commencé par 
emporter du numéraire: cette opéralién étoit facile ; mais ' 
lorsque le papier est deveuu plus commun et l'argent plus • 
rare; lorsque l'étranger , en convertissant le papier en ar- 
gent, a éprxDuvé une perte réelle , et qu'il a emporté ohe» 
lui beaucoup moins qu'il n'avoit à Paris , alors une autre ré- 
flexion a dû changer sa marche. Les assignats ne perdent que 
vis-à-vis l'argent : les rémboursemens ne se font qu'en assi- " 
gnats : il est un moyen d'éviter cette perte ; c'est de changer les ' 
assignats contre autre chose que de l'argent, contré des mar- - 
chandises dont les prix ne sont pas- encore changés ; leé mar- 
chandises vendues dant mon pays y rapporteront donc sans ^ 
déchet ma valeur. 

Ajoutons que ces spéculations setoicnt plus ou moins utiles 
4UX étrangers , selon qu'ils redônteroient de voir s'augmen- 
ter la valeur du numéraire comparée aux assignats ; et il faut 
convjenir que cette terreur n'est que trop répandue. ' 

N'oublions pas, car c'est toujours à ce point (ju'îl faut 
«a revenir , que la créance dé l'étranger sur* vous , excède 
^otre créance àur lui. L'assignat peut bien à-peU-près repré- 
•cfttcr la valeur de votre dette tant que la compensation a 
lieu en France; mais encore une fois lorsqu'il s'agit de l'çxcé- 
dent , «t c'est- là la seule opération du change, il fatit bien 
pftyer , non pas avec la monnoie qui est la, vôtre , mais . 
*i^«c la monnoie de toutes les nations qui est l'argent. C'est 
donc alors contre de l'argent ^u'U faut échanger Votre assK' 
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gp«t. Si vous Aonïiez'^ liv. en assignats ponr àtnîr ipo Ur. 

en ëcus /voila un «^change réel et tffectif qui vous coure i5 
ppui* cent. Ajoutez à" cefa le prix du. transport rc^el ou sop- 

Fpsé , celui de l'assurance , le prix plus cher que donne ti 
argent l'inquiétude et 'celte disposition d'esprit qui repousse 
les plus légitimes espérances ; et vous aurez la mesure près* 
qu'exacte du prix. 

Je dois le dire , et tons ceux qui ont approfondi cette ma- 
tière pourront en conreûir , l'unité monétaire est égarée , 
car elle n'est plus déterminée lorsqu'un des élémens qui la 
composent est continuellement variable , et lorsque .dmis ses 
variations il a une tendance irrrsisiibie à une dégradation 
sensible. La livre tournois alors est exposée à cette dégra-^ 
dation progressive; et cette observation imposante qui tient 
essrntit'llenient au sujet que je traite , ajoute aux raisons qui 
vrus <.nt ('té données, , ce matin, pour établir combien vous 
dev' z donner à la nation celte priiuve de respect pour Jes 
propriétés qui sonr toutes aftôîl lies par. la variation de 1& 
livre tournois qui ne 1. ur sert plus de mesure. 

En aiJ^.ellaiit votie attention sur Tétat defavo.rable.de nos 
cjianges , et sur les cannes auxquelles nous devons 1 attribuer, 
J3 ne me suis point Hatlé de voi^s satisfaire con^pletiement 
sur les moyens de reudre notre situation plus Êivorable, Je 
hasarderai cependant de vous en donner quelques-uns, ils 
en produiront peut être de plus utiles. 

Le j)r«mier moyen , celui sans lequel aucun autre, ^ quel 
gu'il^soit . ne pourroit être eftîbace , c'est le rétablissement 
de l'ordre dans le royaume, c'est l'action d'un gouverne- 
ment , c'est robéis.«:ance aux autorités oonsiituiionnelles ; 
mais les circonstances ont été telles que vous n'avez été se- 
cpurus pçir personne , pas même par. Tesprit individuel. La 
nation a besoin que les départemeus , que les municipalités 
se péné.reni des vént«bies principes; il faut que les. corps 
'administratifs é.tant associés au gouvernement en suivent le 
sj^stéme. Si les municij>alités , si les citoyens avoient resuecté 
celte grande, vérité que If» Ji ^rië du commerce est son pre- 
mier éir^raent,,conune la libcité politique est Ja première 
condition de toute société organisée , les métaux, monno.y<5s 
ii!ajroient pas été arrêtés dans leur cours ; et la liberté- do 
leur sortie nous auroit garantis en partiedu malheur de les 
voir dis» aroître. On auroit reconnu qut^ gêner le débiteur 
dans les moyens de s'acquitter , c'étoit le condamner pu 4 
payer d avantage , ou porter atteinte h son crédit. . 

Ainsi que je l'ai déjà dit , le change n'ayant été invente 
c^ue pour épargner la dépeme ou luême Us dangers trop 
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fréqiMns*(3â transport de Tardent entre deux pnîssances, 
ou même enfcre deux villes , il faut bien , lorsque les circons- 
tances rondenl le change ulus d.ffîcile ou plus onéreux , que 
c'e transport ait lit-u ; il faut bien que les m^^iaux parvien- 
nent aux créanciers, lorsqu'il ne resté pas d'autre moyen au 
débiteur de s'acquitter de sa dette ; et cependant si je pro- 
Bosois à rassemble d'inviter toiîit débitt ur à se iil)érer avec 
rétranger, par l'exportation directe de nosmonuoies.si j'aîlois, 
pour en favoriser la sortie, jusqu'à demander une prime, 
la majorité de mes concitoyens s'élève roi t contre moi , il ne 
se trouveroit que très-pou de personnes qui osaistnt attester 
quecott^ m'^sure est [>risê dans les vérirables sources du cré- 
dit pùbiïG , on'elle fero^it rourner le chai'ge à nofre avantage. 
Cepfnd.nt silen résultoit cet effet, il est évident que uos 
moii'ioif^ resteroient en Frence ou du moins que l'émigr^- 
tioeqûi a lit^u aujourd'hui éprouverait uue dijninulion très- 
seniiile ; mais nous ne pouvons pas encore adopter des me- 
sures de* cetre es^;ece. 

Un autre moyen a peru séduire quelques esprils; mais il 
est repoussé par les raisons les plus solides : ils'ngiioit de fiure 
acquérir par la i^aiion toutes les denrées de nos colonies , et 
de les payer comptant aux propriétaires et avec un bénéfice 
d'autant moins contesté que co se r ou la nation qui paieroit 
elie-nit^me i ces denrées seroient transportées chez l'étran- 
ger, et vendues pour de 1 argent comptant ^ui seroit rap- 
porté en France. Je ne m'arrêterai pas à la foule d'obstacles 
que j'atirois à vous présenter contre une. mesure qui inter- 
romproit lés opérations journalières et habituelles- du ccna- 
merce , et mettroit la nation toute entière à î.i place, d'une 
classe d'indivfdus. Ce seroit d'abord intervertir l'ordre gé- 
néral et s'exposer à beaue/jup plus de maux que nous n'en > 
av(/ns à rë[>arer. Quelques millions rapportés des puis^nces 
étrangères n'opéreroient qu'un soulagement instantané ; ce 
seroit l'acheter trop chèrement, il est virai que la nature de 
notre commerce ne seroit pas changée ; mais nous en chan- 
gerions les ra ports ; nous mettrions des entraves à raccom- 
plissement des engagemens respectii^ ; ces mêmes million» 
pidemeni dissaminésne feroient qu'ouvrir un nouveau champ 
a la cupidité, et elle a d(-jatant de ressources î 11 n'est que 
trop de moyens de s'enrichir sans le tiavail ; la facilité de 
faire fortune eit vingt-quatr« heures est un.e des calamités du 
rooment. 

Pa sons a unautre moyen. Que v.eut-on de Tétranger ? qu'il 
laisse entre nos mains les capitaux qui lui sont aus pa: Id 
commciceou par l'état; et qu'il vepren^ç^ assez de conhance 
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rptmr rapporter cenix qu'il s'est hàtë do retirer dé la France: 

• son propre intérêt peut seul Vj cU^terminer ; c est 
donc son intérêt que vous devez Jui prë s'en ter. Dans le 
tems où les combinaisonfi d'un seul homme faisoient la loi 
de,rëtat , un ministre auroit conçu le projet d'un emprunt ; 
et s'il avoit été habile cet emprunt n'auroit été connu qu a- 
près qu'il auroit été rempli. La î rance riche de sa liberté , 

. riche d un immeuble territorial dont la subdivision a déjà 
valu des trésors, n obtiendroit-elle pas une confiance bien 
différente ? Je ne m'effrayerai point de toutes les objections 
que peut faire la prévention contre toute sorte de crédit à 
se faire chez l'étranger. Si ce que je propose est raisonnable, 

' rassemblée Técoutera avec intc'rét et le discutera avec im" 

• partialité ; car elle ne veut que le bien , et je suis bien sûr de 
le vouloir comme elle. 

L'assignat - monnoie est le plus solide de tous'^effets re- 
présentatifs de l'or et de l'argent ; mais l'assignat - mon- 
noie aura toujours une infcrionté plus ou moins roar- 

- quée dans l'échange du commerce. C'est la prépondé- 
rance des métaux qu'il faut atténuer par tout ce qui peut 
fortifier l'assignat : il faut une machine quelconque qui agisse 
en raison inverse du papier monétaire; et puisqu'il n'est pas 
possible de faire descendre l'argent à la valeur que l'assignat 
exprime; il faut forcer l'assignat de se rapprocher de la Va- 
leur de l'argent. En approfondissant cette idée , vous regar- 

■ derez' comme salutaire un établissement qii, constamment 
opposé à l'influence de l'assignat , n en seroit jamais l'ennemi, 
ne se trouveroit en présence avec lui que pour en maintenir 
la valeur , et offriroit aux étrangers créanciers de votre com- 

' merce , les moyens de vous confier leurs capitaux à des con- 
ditions plus favorables pour eux et pour vous, que le rem- 
boursement qu'ils pourroient exiger. 

Ce n'est point ici un emprunt à la manière accoutumée, 
c'est plutôt une opération de banque dont la durée seroit dé- 
terminée par les circonstances : elle exigeroit des modifica- 
tions particulières , des observations locales , des convenances 

• réciproques , tous les mouvemens d'achats , de vente a'es- 
c >mpte , et quelquefois du secret. Une opération de cette na- 
ture pourroit être avantageuse ; c'est l'opinion de beaucoup 
d'hommes instruits dans le crédit public ; mais vous avez au- 
près de vous les personnes les plus en état de fixer notre 
opinion sur cette idée importante. Vos commissaires de la 
trésorerie ; embarrassés chaque jour par la <iifficultjé de se 
Procurer du numéraire , doivent être plus éclairés que tout 
ftattesui le moyen de le faire arriver du dehors ou de le' re- 
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tr<OUver et de le conserver au-dédans. Si rôpéfatîon qn9 
j'indiquô leur paroissoit convenable , ils nous donneroîènt 
leurs idées sur le choix des moyens qu'il Êiudroit préférer, sur 

. l'esppce d'association , de capitalistes que l'on pourroit réu*iir 
sur les sûretés personnelles ou collectives qu'ils vous donfie- 
roient, sur les sûretés nationales qu'ils exigeroient ; et là ii$ 
auroient à choisir entre vos forêts qui ne sont chargés- d'au- 
cune hypothèque , et quelqnes-unes de vos annuités territo» 
riales ; et pour répondre à l'inquiétude jusques dans son ex- 
cès, je croirois utile d'y ajouter des valeurs indépendantes qui 
n'eussent rien de commun avec vos assignats , telles, par 
e?temple , qne vos créances sur les états-unis de rAineri- 
quç. 

Au reste , quelque soit le parti anquel vous joeiez conve- 
nable de vous arrêter , il est au moins nue vérité satisfai- 
sante, et qui ne peut vous échapper : dès l'instant où vous 
avez annoncé que le commerce , avec les changes étrangers ^ 
îilloit occuper l'assemblée , cette nouvelle preuve de votre 
conEî^nce a influé sur cet objet de vos soins ; le change a re- 

. monté chaque jour , . et est augmenté a votre avantage , ou 
plutôt nous perdons moins avec l'étranger. Oui , messieurs , 
telle est Isk susceptibilité du commerce , que lorsqu'il éprouve 
la plus légère atteinte , lorsque les instrumens qu'il emploie 
«e dénaturent , c'es^ déjà le servir que de s'en odcuper ; il 
aime , il désire la liberté ; et cependant il s'affUge de l'in* 
différence , et il est effrayé de Tabandon. Dans tous les tems: 
il redoutoit leS regards de l'autorité; mais , chez un peuple 
libre , dans un moment de crise , la surveillance de Tadmi- 
nistration est un bienfait pour le commerce. 

Je CQnclus à ee que l'assemblée décrète que l'opinion que 
je viens de lui soumettre , soit communiquée aux commis- 
saires de la trésorerie qui' donneront leur opinion sur les 
moyens que j'ai indiqués , ou tout autre moyen qu'ils juge- 
roient plus convenable pour remédier à l'état de nos changea 
avec l'étranger, comme aussi sur le choix du moment qru'll 
conviendroit de préférer , et sur le mode d'exécution le plus 
mile (quelques applaudissemens): 

. Quelques membres à gauche : Aux voix sur la propositioi^ 
et l'impression du discours. 

M. Reubell : Je m'oppose à la motion de l'impression et de 
renvoi aux commissaires de la trésorerie. 
, M. Barnave : L'impression du discours qui vient d'être la 
ne peut présenter aucun inconvénient ; mais l'assemblée ma- 
tionale doit mettre la plus grande attention à ce que la mesure 
i(4çlçanque qu elle pourroit prendre ne tendit dans le mo* 
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,inent actuel à produire F effet directement contrAire à celtiî 
qu'a voulu obtenir le prëopinant , savoir k avilir et détraire 
le crédit des assignats ipémc-. Le moyen qui a été'proposé est 
fondé sur un emprunt plus ou moins divisé, dont l'hypothè- 
que seroit et ne pourroil être en effet que les propriétés na- 
tionales. Or tout moyen, toute volonté présumée , tout« pos- 
sibilité même , de laparldeTassemblée nationale , d'hypothé-• 
que^ les propriétés nationales à un autre -engagement qu*à 
celui des assignats , aneantiroit à Tinstant mèine-ie crédit des 
assignats , en feroit baisser lavaleur , et par là produiroit sur 
le champ un, effet désastreux bien supérieur aux avantages 
incertains au'on auroit pu se permettre d'un emprunt dont 
je nie qu'e la possibilité môme ])uisse avoir lieu ( applaudi ). 

JVI. 2'alleyrand\ Je demande à répondre un seul mot. Je 
vous prie d observer ceci : c'est que les forêts ont été sé- 
parées, et ne sont pas hypothéquées {si ^ si: elles le* sont- 
toutes ). • 

M, Barnave : Jl existe une différence absolue entre la* 
résolution demandée dès-à-présent , qui ne porte que sur 
une partie des propriétés natiolales , et l'hypothèque soit 
spéciale , soit générale, soit immédiate, soit subsidiaire ♦ qui 
porte n<'ccssairelneni. sur la totalité des biens nationaux 
€ applaudi ). 

Le I rt'opinant a établi, dans la première partie deson dis- 
cours parfaitement lîi(^n raisonnf^e , parfaitement bien ana*^ 
lysée , des princii^es dont la conséquence et le résultat sont 
parfaitement contraires à la conséquence qu'il a lui-même 
présentée. Quant à la situation actuelle de notre change ,- 
elle n'a qu'une cause nécessaire, qui est bonne en elle*- 
même, et qui s'anéantira par le propre achèvement de la 
liquidation nationale. Ayant beaucoup à payer, et payant 
■ beaucoup aux étrangers , nous faisons beaucoup plus passer 
chez eux qu'ils n'ont à faire passer chez nous : et de-là ré- 
sulte une caisse naturelle et nncessaire du change qui dispa- 
roîtra par l'effet même* de la liquidation, quand cette liqui- 
dation sera achevée. Ce qu'il y a de certain, c'est que la 
baisse du change est due aux assignas ; et cet effet cessera 
aussi par l'athevement de l'opération de la vente des biens 
nationaux, et par la destruction du papier mis en circulation, 
et hypothéqué sur ces mêmes biens. Après ces causes na- . 
turelles, qui ne sont pas une maladie , qui sont une cause de- 
. notre situatioi) actuelle ; il en est encore quelques autres, 
telles que l'exportation, soit à^% capitaux, soit ^i^^ revenus • 
par l^ti émigrans, la crainte, \q% inquiétudes, soit des capi- 
taliste^ nationaux, soit des étrangers daxis unpays où l'orr* ^ 
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ganlsatÎDn sociale n'est pîfe encore achevée^, etîjm est encore? 
malheureusement en proie aux désordres qui accompagnent 
toujours les révolutrons politiques. 

II existe encore une autre cause fâcheuse , cVst la len- / 
teur qui a eu lieu dans lé paiement des contributions. Cela 
lend à diminuer la confiance des étrangers dans notre cré- 
dit national, et Fait que chacun d'eux s*empresse de retirer 
de chez nous les valeurs qui y ^toient déposées, ^t n'en dé- 
pose pas de nouvelles ; tandis que les fra^içois au contraire 
croyant trouver plus de sûreté dans un gouvernem^^nt éta- 
bli que- dcHis un gouvernement qui se forme , retirent les 
dépôts qu'ik avoient saisis soit'dans la caisse nationale , soit 
chez les dépositaires individuels en France pour les trans ' 
chez l'étranger. 

Cescauses-là sont fâcheuses , mais elles ne sont que mo- 
mentanées, et c'est à les faire cesser que rassemblée doit 
s'attacher. C'est- là qu'elle trouvera la réparation certaine et 
' plus ou moins prompte du change. 

C'est en achevant promptement l'organisation sociale « 
c'est en lui* donnant Tactivité , l'action , l'éneirgie indispen- 
sable pour attirer la confiûnoe des nationaux et des étran- 
gers ; c'est en ordonnant au comité d'impositions de rendre 
compte de ses vues à cet égard ; c'est en prenant les moyens 
les plus actifs pour la perce'ption des contributions , soit ar- 
réragées , soit à percevoir dans l'avenir ; c'est en mr»f tant l'at- 
tention, k plus vigilante et la plus scrupuleuse k faire mar- 
cher rapidement la vente de nos biens pationaux , et sur-tout 
c est dans la puissance centrale ^ dans la conduite ferme et 
soutenue des reprësentans de la nation que les ressources de 
la France sont véritablement placées ; c'est quand nous au- 
rons une marche prompte; mais sage, mais m«snrée, maitf 
toujours conséquente ; c'est quand tout ce. qui s'appelle pa • 
triote n'aura plus qu'une seule pensée et qu'une seule vo- 
lonté ; c'est quand on saura l ien que nous voulons tous uni- ' 
fermement , et qu'on ne nons reprochera aucune passion » • 
aucune division , aucun changement d'opinion ; c'es alors , 
dis-je , que le change haussera. C'est alors que la confiance 

} préviendra d'elle-même toutes les mesures que vous vou- 
ez prendre ; c'est alors qu'on verra l'organisation sociale 
formée , dans la ferme résolution que nous aurons de la 
former ; c'est là qu'on verra la perceptlion des' imposi- 
tions établies dans la forme volonté ou nous serons de 
l'accélérer ; c'est alors qu'on verra la vent^ des biens 
nationaux prendre une grande activité , parce qu'on saura 
Ç[Qe k nation représentée a prévu tous les événomeas 
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désastreux que Ton peut .csaindra de* isu^atieiiis alar* 
xnées , et qui ne cessent d^avoir de la réalité , qu*au mor 
in.ent où une nation est un^e t ^t que sa volonté e^t 
ferme y et que la sûreté de tous , mise sous la sauve-garde 
^es représentans de' la nation , n a désormais «ucun ris- 
que à courir: c'est alors , je le répète , que^ vous aurez 
trouvé les véritables napyens de faire hausser le change. 

Je vous invite , messieurs, à vous faire rendre compte par 
votre comité d^s impositions des moyens à adopter pour en 
çffect >er la rentrée. Que votre comité d'aliénation mette la 
même aotiv ité pour la vente des biens nationaux , et pour 
qu'eii/In résolus de porter dans l'organisation sociale , le 
système le plus complet , le plus sûr , le plu^ ferme , le plus 
énergique , le plus propre à rassurer tous ceux doal; ^a.aûr^ié 
personnelle , dont les propriétéj pourroient paroitre expo- 
sées , nous passions sans délai et sans divagations inutiles « 
l'achèvement de la constitution , et qu'au moins chaque jour 
a midi nous commencions k nous occuper de cet objet essen- 
tiel et unique de notre mission. 

. M. u^nson : J'appuie la proposition de M. Bai*naye et je 
n'y ^jouterai rien parce que l'heure nous manque. Je de- 
mande donc qu'on passe à l'ordre du jour sur la motion de 
j.'impression, ( A J ordre du jour), 

^ M, le Chapelier : En croyant , comme M, Barnave , qu« 
le seul moyen de rétablir complettement nos changes est le 
réiablissement entier de l'ordre public et l'acheveinent de 
l'organisation sociale^^ je dis qu'il n'y a pas de nation éclairée 
qui ne porte ses regards sur les besoins du commerce et sur 
les pertes momentanées qu'il éprouve , et passer à l'ordre du 
jour seroit donner k entendre que vous ne voulez pas donner 
tous vos soins ( non,, non: ce n'est pas cela) même, aux 
ressoutces momentanées que vous pourriez employer , pour 
que le commerce ne perde pas dans ses échanges. Passer à 
l'ordre du jour sans discussion c'est faire croire que vous 
avez des inquiétudes que certainement vous n'avez pas (mur- 
mures ). On dit que les moyens proposés ne sont pas bons I 
/eh bien , messieurs , il est de votre devoir d'en cherclier de 
meilleurs. Je demande que vous vous. occupiez de cela et que 
vous ordonniez l'impression du discours ( murmures ). 

M. Anson : Je m'étois borné à me réunir à Topinion de 
JVI. Barnave. On me force à développer quelques moyens .' 
je vais le /aire très-lacQuiquement. . 

, . Messieurs , le discours de l'autre préopinant mérite fi»"- 
pression dans un sens. La première partie, contient des de- 
jtailb, s^r J'échange, Uès-conau., mais très-biw Jf4»Ls- t* 
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' douxieftiM e«t èx-tifément différente : ^n'I^aurt-oît m'ém'e dip« 
q î'il n'y est pas conséquent. C'est tette partie-là sur- tout qui 
ÏAÏi qufe je m'bppose forinellement à ce qu*il soit imprimé àa 
nom de rassemblée. 

Si dhns ce discours on vous proposoit de chercher dci 
moyens, et d'en renvoyer l'examen à une commission quel* 
bonque , ce seroit uile chose très-simple. Mais on vous 
propose des moyens qui , ai vous pouviez faire croire qu« 
vous les adoptez un instant, du du mbins que vous ne les re* 
gardiez pas comme coutrafres à ce que vous avez déjà de* 
Jcr^té , pourvoient produire le plus mauvais effet. 

Voi»s avez déeirété la graiide mesure des assignats, et vous 
n'avez pas pu faire autrement , et vous avez bien fait ; mai» 
messieurs , si vous l'altérez le moins du monde vous perdez la 
chose publique ( vifs applaudissemens ). 

Lorsque , coxtinie je n'en doute point , M. de Perigord 
aura fait imprimer son opinion , je prendrai la liberté de lui 
répondre , non pas pour révoquer les développemens sur les 
changes , mais j'tespere lui démontrer , comme je l'ai annoncé 
personnellement dans cette tribune , qne dans la baisse dm 
change qui est un mal , étoit le remède au mal. Je l^ai dit , je ^^ 
lai imprimé et voilà le neuvième mois qu« la prédiction 
s'aecomplie , en effet il seroit bien extraordinaire que vous 
voulussiez dans ce znoment^ci faire une opération pour faire 
rehausser les changes à votre avantage , lorsque l'Angleterre 
est occupée de faire baisser les siens à son désavantage. Lç 
mal actuel n'est que momentané, et notre commerce re- 
prendra toute son activiÉé. . iQuoi qti'on puisse dire il y a 
beaucoup de commandes de faites , et on vous a dit qu'oA 
commandoit deux années eft une. Non; ihais c'est qu'il y a 
beaucoup plus de négocians qui commandent , et la chose 
deviendra sensible de plus en plus , car vos manufactures vont ' 
avoir snr celles d'Angleterre l^vantage d'une plus grande li- 
berté. Vous avez tout fait pour le commerce qui n'a plus^)e- 
«oin que de la protection ' générale. Si les impôts étoient 
payés , bientôt l'échange seroit à votre avantage , et j^ 
ïn'cn vais le prouver ièn un mot , c'est que les éom man- 
des ne* se font pas'en argent comptant , elles se font exi 
lettre de change à plus ou moins de mois suivant l'usage 
de» nations ou ro»i trafique. /Eh bien , messieurs, dans B 
Jnois , darts un an nous seroné créanciers de ceux qui 
ont commandé chez nous ( Vifs applaudissemens ). Dès que 
nous serons cnéanciers , le chartge rehaussera à Aotré avan- 
tage par les raisons que vous a donné. M. de Périgord 
( appl^disseiiMbs ). |e n'ai plus qu'vA mot à dire pour 
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fcvemr a Id véritable question <\ont on m'a d<^toum'é invo- 
lontairement (|Ui est de ne point imprimer lopirion de 
M de p4^rigoid au Ti^m de l'asS'^mbl<*e : cest qu'on ar- 
r/^teroit la vente des biens nationaux , non - senîe?- 
ment en mettant en doute comme on le met dans ce 
montent - ci que nos fo:éts soient hypotéqiiées. Hier 
on voQs a (Ht dans cette assemblée que dans le calcul 
d( s deux, milliards cinq cents millions ou trois mi Tard s , 
c'est mon opinion , les forêts y sont comprises ;• c'est 
donc riivpotè'jue (crst vrai , cest vrai). 11 y a encore 
une chose pins importante^ : on a annoncé la possibilité 
de fiiire nn emprunt rt^sultant tles annuités surnos v^^nies. 
£h bien l ii est df'jà très - fâcheux qu'on déjà prononcer 
ce raoi là dans Kassem' lée , car si- Ton |>ouvoît s'attendre 
qu':î les annuités fus ent un pincement , vos ventes seroieat 
îîitenompues Si on est oblgé de revenir à celte ra.:îsure » 
ce ne peut être qu'aux dernières ventes. Ces ra'sons n^ 
font conclure à l'o dre du jour. 

L'ass^m:^>lée passe à l'ordre du joar » et levé sa séance 
à 4 heures. ^, 

Séance du mardi ^\ juin 1791 aumatin^ 

Présidence de M, de Beattharnois, 

TJn de MM. les secrétaires commence la lecture du procès* 
Ter bal. 

. U'i membre , en entrant : Il est bien question de lire le 
procès- verbal. 

M. le président : Je dois prévenir Rassemblée qu -à huit 
heures du malin , un moment avant |de me rendre^ ici M. le 
maire s'est rendu chez moi et m*a annoncé la nouvelle 
affligeante , la nouvelle qui sans doute jettera la consternation 
dans l'assemblée , celle du départ du roi avec une partie 
de la famille royale. J'imagine que l'assemblée nationale 
croira important pour la tranquilité du royaume, pour le 
maintien de la constitution , de donner les ordres les plus 
prompts pour que dans toutes les parties du royaume l'on 
Soit instruit de cette nouvelle allarmante. 

M. Rt'gfiaidt : Je ne m'étendrai point sur les suites de la 
circonstance où nous nous trouvons Je ne rappellerai point 
h l'assemblée nationale le courage, le sang froid, la tranquillité 
quVlle déploya, il y a deux ans à préstn»: » et qui sauva la 
patrie. Elle la sauvera sans doute encore ; et j'espère que 
chacun de nous trguvera dans son cœur le naérne âi^AU^ueni 
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que ]e trouve dans le mîen. Je croîs au'il y a deux mesurêt 
à prenc^re f la premier» d'ordonner h 1 instant qoe les miiris^ 
tTf-s vif*nnent.à la bar-re du corps législatif pour y recayoir 
•e* ordres; la seconde, qu'il soit donné ordre ^^expëdier ^ 
Àan$ tous les départemens du royaume , des couriers , avec " 
ordre d'arrêter, au nom de là nation , tout individu appar- 
tenant h ia famille royale qui ne sera point ratni dun# 
permission du corps législatif. 

M. le Camus : J'appuie la motion. Il fiiut .arrêter toutes 
personnes sortant hors du royaume. Je sais h merveille que 
ee n'est pas la seule mesure k laquelle rassemblée natioîialé 
doit se borner, mais je crois- que celle-ci est urgente et im- 
périeuse ; car enfin il faut que le gouvernement , que !• 
timon de IVcat , repose en quelques mains ; c'est pour cel* 
qail faut empêcher une émigration qui peut devenir aussi 
^aanger« use pour la nation , et que je pro[)Ose d'envoyer iil«s 
couriers. Ces deux mesures sont nécessaires , et je croi» 
qu il est important de les prendre et de les arrêter à lins- 
Ifint ( applaudi ). Je demande que , pour mander les ministres , 
M, le président. soit autorisé à Tinstant à leur écrire à cha-» 
cun un ordre au nom de la nation, pour qu'ils se reuçieut à 
k barre. 

M. le présidant : Je dois prévenir l'assemblée , afin qu'elle, 
apporte dans cette question importante , toute la sévérité , 
toute la maturité qui peut y être nécessaire ; je dois prévenir 
l'assemblée , que M. le commandant général , que j'ai vu 
• chez M. le maire , il y a cinq minutes , m'a dit avoir donné des 
ordres pour JEaire partir des conriei^ sur toutes les routel 

M. Ri-gnaulc : Ces couriers ne/partent pas au noni d'unes 
•ntorité légale i voiis devez dire au nom du souverain^ puis- 
- qu'en c« moment il n'y a pas d'autre autorité qui doive don- 
ner dffs ordres. 

M. le Chapelier : Quand le chef héréditaire du ponToir 
exi'tjutif est aUsent-des lieux. oii il doit êt:re , quand il fuit la 
la.L)atrie au moment où elle' réclame , certes il faut prendre 
Hne 'grandemiesu'C. Eh bien, pour cela, il faut cbairger tin 
coiîiiîé de préparer un projet de décret, car nous serons 
tr^^s -long-rems à délil>éier. • .\. 

Qtiant à la venue des nunistres , elle, me parolt pnématnréak 
d'une deatie heure au moins. Je voudrois avoir ^ueîtfae 
chose à leur dire lorsqu'ils viendrojrt ; et certes vous n'au- 
rez rien^à leur dire si vous n'avez pas un projet. de décret. 
M. l& pTûsidtint : Je mets aux voix la proposition de char- 
ger le ministre (!e l'intérieur d expédier des couriers dans 
lousiles di^pârtemens , , . . . „ 

L'aissemblée déçiete cetre propositi9n. 
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^M: 7ât Camus : Dans le' décret il fkut mettra ios oardr e$ qu% 
i^ein donneca aux courjeOrs. Je demande qu'il soit enjoint, 
de )a part d« la nation, à toutes gardes HciDonal^i, à tous 
officiers municipaux; i (l*arréter toute* personui^s qa\ You-. 
Croient sortir du royaume aveo des effets , des çheyiaux ou 
des armes*, et de s -opposer également à tpute entrée. J« 
•rois qu'on pourroit rendre les ofHciers muuaicipaux et les 
commaandns- de gardes nationales responsables , en leur 
propre nom , de tout ce qui pomroit soxtir, - 
' Af. RegnauU : Voici ma rédaction : 

L'assemblée nationale ordonne que le ministre de Tinté-' 
rieur expédiera à Tinstant des couriers dansi tous les dép^r-' 
cernons du* royaume , avec ordre à tous les fixnctionnaires 
«ublics et gardes nationales de Fempire , d'arrêter ou de 
faire arrêter toutes personnes quelconque sortant du rOyau-> 
me-, comme' aussi d'empépher toute sortie d'eiSets > d'armes »» 
mûnitionaet effets d'or et d'argent 

L'assemblée décrète cette rédaction. 

M. Regnaulù : Sur la rédaction que je vien^ d'avoir Thon-; 
eur de vous lire, une réflexion se présente, que je Crois 
devoir, vous communiquer , parce qu'elle ►est très-impor- 
tante i nous disons , faire arrêter toutes personnes, sortani 
du royaume; mais ces couriers peuvent joindre ceux que 
vous ayez le plus grand intérêt qui ne sortent pas du royau-K 
me, et alors la rédaction dn décret paroitroit peut-être pré-: 
aenter une équivoque,, et nous n'en devons point laisser ;.jô 
crois qu'il ai adroit ajouter une disposition particulière pour 
arrêter , on quelque lieu quHs seaent , tous \e^ individu» 
attachés à la famille royale* 

- M, le Camus : Je suis de votre avis. Il n'y a que ie mot 
êarrétér Qpx me fait peine. Je crois que dans la position où 
lious sommes , nous devons agir avec autant de sang-froid 
quek' de courage ( tumulte ). 

' Ml U -président : Nous ne devons pas regretter uii instanfe 
(donné à la rédaction ^ lorsqu'il peut ajouter une disposition 
nécessaire') mais nous devons regretter tout moment de tu-^ 
imilte qui nous fait perdre un tems précieux. 

Âf, le Camus : Il n'y aura pas de tumulte dans rassemblées 
Ce sera exactement la même chose que le £3 juin 1769;- la ' 
patrie a été sauvée alors : toutes les craintes extérieures , 
tous les mouvemens ne nous atteindront pas : tout cela est 
infiniment au-dessous de nous ; mais je désire que Ion metta 
ici un autre mot que celai d'arrêter; il ne faut pas que des 
malveillans puissent dire que l'assemblée nationale a donné 
«rdre d'arrêter le roi. Je demande que dânst^ cas les ^rdes 
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iptationales soient averties de preadre }er mesurvA kd pkrii 
promptes , pout ernpéçhei: le roi et lesmeinbçes dei ia famiU^ 
royale , de continuer leur route , et pour le» faire revenir 
dans leur séjour ordinaire. 

M. Vernier : La r<essource d^ la nation repose actuelle^ 
ment dans le courage de rassemblée nationale , dans /la fer«4 
meté et Th^éroisme delà nation;. mais il faut en même- tems quer 
vous envoyiez dencçtiriers prendre les précautions néces-i^ 
saires pour que cette nation ,, pour qUQ ce peuple vraiment» 
disposé à suivre vos décrets , puisse opposer une résiataiice 
formidable') pOur qne chaque pas doive coûter une victoire 
à nos ennemis. Yoi|$ n'ayez donc ppijnt d'autres. inoy;en& que^ 
d'an^er. J^e peuple ; et je ne voi/s pas que les }>récauiions quel^ 
vous prenez , leoden^ encx^re à cetobj-et. Or, il est un moye» 
très simp.le de les* mettre en état de défense. Ce^ prétendue^ 
troupes de ligaô , dont on. effraie ceux. qui ont une fausse 
idée dçs choses » ont tous les aya^utages de probabilité danv 
une longue guerre , dans une lo^igue attaque; mais quand il 
s'amtjd- opposer l'iifroïsme najûonal^ quand il s'agit d'un» 
dc/ense prompte , tout citoyen devient soldat : alors iji suffio 
4e, lui T^\^^^^x% les jÈnaji)9. une arme quelconque ,. «ne 
arme qui , après le pgremiijer feu», rende ses forces égak^à^ 
celles de t9ute9 lé^.troupesi disciplinées. Ainsi je demande 4 
messieurs,, ^ueiesméme^ coujciers ordonnent, à tout manu^ 
fecturier. d^ travaillser. à former de» lances pour armeir kf 
peuples, dans tûu)s les.res^i:ts (o/^ / ah l cela ne q^ouù rien )^ 
Messieurs, vous n'en ay«a p«a.asaez..dans, vos magasins. L» 
Franche-Coiuîé , put exe<nple, en réclame depuis long-temtî 
Je demande que vous preiniec ce que. je vieuM de direen <îanH 
sid^r^tiça*.. ,...-.. , . : , . . ' -- > 

M. Ço^tin ; Il asrive d«s perAo^ne^ du pont royal qui veu^ 
lent entrer: ici* . ^ . 1 . . 

M. le Camus :' D après ce qu«; j,e viens d'apprendre , j^ 
^ïr^is , ^messieurs', que. Ton doit d abord veiller à ce que. la 
<âlle de l'assemblée nationale soit exciot^ment gardée., podi> 
^ue nous puissions délibérer, a Vjéc tranquillités Cestpour'- 
quoi je demande que Fassembée nationale -ordonne aux chef» 
de, l'administration et de la force ' publique d'emplqyer une 
garde suEFisante pour empêcher aucunes autres personne^ 
que les députés àe pénétrer dans Ja s^le (applaudi ). *. 

L'assemblée nationala adopte la proposition de M. là 
Camus. .. .. i. . ^ ' 

M. ie Chapelier : Je demande de plus que rassemblée na.^ 
tionale ordonne aux administrateurs du- département de Pa* 
lis I eti aux cfEciers jaauBicipauxL> de promulguer dans tous 
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les quartiers de Paris' que llassemblëe nationale s'est déjà 
occupée et s'occupera constamment 

M : Et sans interruption de séances. 

M. le Chapelier : Et sans interruption de séances d'assurer 
Tordre général de Têmpire ; et de faire que te départ da roi 
fte cause aucune espèce de désordre ;' qu*il est ordonné à 
tous les citoyens de Paris et ^de Tempirede ne commettre 
aucun désordre , parce que le saliit de l'empire est intéi^sé 
k Tordre public dans ce moment* 

La motion de M. le Cbapelier^efit adoptée. 
•M. le' Camus : La troisième m^fiu^e e^t celles de mander 
les ministres : je la crois indispensable. 11 faut entendre de 
leur bouche le récit des faits : il faut leur donner des ordres ,' 
car il y en a nécessairement à leur donner dans nn mometit 
tel que celui-ci : le trésor pwblic n'eïJtpas un objet à négliger. 
Il faut savoir aussi si le ministre des affaires étrangères a. ou 
non quelques renseignemens. En mot jeî crois qu'il est très-* 
snportant de les entendre, de les interroger ^ et de leur 
donner des ordres, parce que c'est vous cbriainemeat- que 
cela regarde aujourd'hui. i , 

lËnsuite, je pense qu'il seroit inléressant depr^idre quel* 
ques précautions relativement au château, des Tuileries-': il fairt' 
çmpéchër, ou qu'il ne soit pillé, ou que l'on ne contmùe à* 
•nlever ce quiy est encore. Je demaode donc que Ton décrète 
^ue les ministres seront sur le champ ai^er^is de se rendre à 
la barre de l'assemblée^ nationdle-^*, que4e départemftnt et'^îa. 
«lunicipalité seront tenus do m^m mer des oommifisaires pour 
<e rendre également à la barre ; que leî^cp*nm«ndànt de la' 
. a^rde nationale sera ég^leoaieitt averti deVy re?5idre;^t que,- 
aès-à-présent , sans attendre les ordres du comman^nt^pn- 
donn^ des ordres suffisaos , au nom de. l'asisemblée , pour 
mettre le château des Tuileries à l'abri, afin qu*iine s'y fdssté?^ 
ftjucun pillage, et qu'il n'y arrive aucun àccidenr. ^ •' *- 

M. Charles de Lameth : Les propositions qui ont pouiM 
objet Ifi sûreté publique se succèdent avec une u*lle rapidité,* 
qu'il faudra que l^assemljlée, une fois qu'elle les aura .ac- ' 
cueillies ^ donne un peu de tems et de méthode à; les rédiger/ 
Mais je pense qu-il est de la plus hante importance que,^6s 
perdre un moment , le ministre de la guerre orcionneàM. de 
Rochambeau, qui est général -de l'armée, de- la froniâere d^ 
Flandres, de se rendre àlaiête de son aimée r.car, c'est de 
toutes les provinces, celle par laquelle il est plus pr^bablsî 
que lé roi aura été eniévé; Je demande donc, premièrement , 
que ce général , sur lequel il a .paru qu'on' avoit très^giândé' 
jraison «Le compter , qui^ d'âilileurs;, est^esQpérimenu^.d^us. 
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l-art de )a ^esre^ «oit e&vtojé sur le champ k son com^ttan- 
dément ( bruit )• . 

Cette mesure sans dçute est du ressort du pouvoir exé-^ 
outil; nuis nous sommes oibligés ioi de cumuler ies Fonctions 
dti/ pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. 11 est donc né« 
cessttiveqde fiairs ciMinions aux ministres les ordres yndispen** 
sablef et que DOUA calculions les m^esures à prendre, Je-de'- 
mandé deno qua vous cliargias ^^ ministre de i^ guerre »^. 
lorsqu'il Msa ki , d^ordonner sur le champ à M. de Rochauw 
beau de 'Se vendjÉâ sur la frontière de France. ^ 

M. ie président : Vous avez ^atenàn la proposition de M.. 
de Lameth : elle n'est pas cscmt^ée ; je Ja'mets aux voix. . 
' M* .. . . k ..'v : J'y forois une addition : naessieurs » je 
ercds «pie Tassettiblée n,^3st poii&t propie pour prendre ainsi^ 
à»s mesti^res: ^ et (^*il vaudroit infiniment mieux, qu ell» 
wnaaiât des commissaires pour lui en présenter ( grandst 
imirmures). • 

M. d* André : Je demande que vous mettiez aux voix^le» 
Motions qui ne sont poiatt combattues ; c^r d'articles addi- 
éonnels ea aa^tinies ^dditionels , not^s irions jusqu'à midi ^ 
Yeuilèec donc bden, moftsieur le président , mettre aux voi£. 
h motion de M. de Lameth, 

L'assemblée décrète cette motion. - ^ 

' 'M ie^ présidant i Paaiionée à l'a^embléid que les ministres' 
iNmrasdVer. « . • 

. M. , l . *4 ^ • • : Gomme habitant à9% côtes, je crois qui^ 
£andr^tqn^i'assembiée donnât ordjDe à l'instant pour qu» 
la plus grosse artillerie de Paris tire de lO minutes en la 
minutes «çLes coups de canon; d'allarme, «t que sur le champ , 
de proche en |Mroch,e , on iks^e tirer <Je distance en distanco 
un même coup de canon ( vils appiaudissemens ). 

M« Renault : J'ai T honneur d'annoiicer que le comman^^ 
dant général a déjà donné sea qrdi^es pouv les précautions 
^ont on vient de parler (plusieurs personnes parlent dM,ns.ltt 
tumulte ^^ 

M. le présidant : Du calme , du oalme , tnessieurs. 

M. Martinea» :• ie crois qu'il ost essentiel de prendre tofl*^ 
tes lesf mesures propres ^ maintenir le calme et le bon or-» 
dre dans Ip royaume : mais en mème-téms pe croi& qu'il ny 
sttifoii rien de plus dangereux que d^adopter la motion qui 
ittentd'èsre faite. Ge s^roit porter falkrme ^ Tinquiétudai 
ddus toutes les parties du royaume ( murmures ) , sans qu« 
Pon s:a<:he ce dont il s'agit ; les coups de canon n'apprendront 

r» quelle est la cause ael'srUavme, et qu fej^a peut^txe t|<Mt6 
contraire de ce qu'il faut faire* 
2>we XXyiU, N^ X». . M-» 
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M. Coypil : Les coups de canon annonceront quele pon- . 
Yoir exf eu lit retourne foreémeat à sa source. 

L'assemblée devient bruyante. 

M. M rlitt, :. 11 est incroyable que dans un moment de. 
crise lel que celui-ci , nous ne nous rappellions pas i^ dou* 
loureux et proi^ond silence que nous avons gardé , il y a deux 
ans , en pareille circonstance. Ce n'est , messieurs , quVn 
imitant cette même conduite que. nous pourrons rétablir le 
calm« et ])révenir le malheurs dont nous sommes menacés. 

M. Chabroud : M. le président, rappeliez donc à l'ordre 
ceux qui entourent le bureau. 

M. Go^e/-/; Messieurs, agissons donc: 

M. le président : Messieurs , on vient de m'annoncer qu'un 
des aides-<ie-camp du commandant général de la garde na- 
tionale» parisienne demande à être entendu pourjinfoxraw 
rassemblée nationale de la route, que le roi et Ta Eunilie 
royale ont prise': il est ici ; voulez-vous Tentendie ? ( Oiii^ 
QUI , oui. ) . ' .... 

L'aidc-de-camp : :Messicurs , je ne m'attendois pas d'ôti* 
conduit devant cjnite auguâte gs«emblée. On »iex|i de me me- 
ner au comij^ié de^ Feuilians ; ,ej, le peuple a demandé qae 
je fusse conduit à l'assemblée na^tionale ; voici ce qiii s est 
passé. 

M.^de la. Fayette ayant appris le départ du roi et delà 
famille royale , a pris sur le champ toutes les. précautions 
qui soiit en son pouvoir ^ afin de savoir quelle, étoit la.rone 
qui a voit été prise, quels étoient ceux qui les avoient en^ 
ley^s. En conséquence , il ni!a expédié un ordre , qui- est 
actuellement entré les mains de JVl. le président » qui porte 
que je partirai sur le champ pour avertir tous vies bons ci- 
toyens que le roi vient d'être enlevé par l^ih ennemis du 
bien public, et pour leur ordonner dé tâcher de s'opposer 
à ce départ par tous les moyens possibles , et de le ram«f)ier» 
s'il est possible. - ... r.» 

Au moment où je partois , j'ai été arrêté au boui: dulpont 
Louis XVI , par les ouvriers de ce pont ; ils mont descendu 
de. cheval malgré moi , ont maltraité également xin de mes 
camarades, sur le sort même duquel je suis fort inquiet,: 
car il ne m'a pas -suivi. Je ne me sujsi échappé qu'à l'aiiie 
dé plusieurs bons citoyens qui m'ont eaviroïkné ., et q»i 
m'ont évité quelques coups de pied et quelques coups dfl^ 
bâton. . ^ . . ■'• ' 

M. le président : L'assemblée nationale m'autorise-t-elle 
à ajouter k l'ordre que. M* 1^ commandant général avoit 
pris sur lui de donner , ui^.oxdr^ particulier de rassemblé». 
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L\ihi-de camp*. Je demande que rassemblée pourvojre à 
la sûreiê de mon camarade > qui peut-être en a grand besoin 
dans pe momoiil-ci. 

M. Regnaulù : 11 ikut envoyer deux commissaires de ras- 
semblée avec un huissier. 

M. le présidtne : JL'aççemblée m'àutorise^t-elle à envoyer 
deux commissaires av«c un huissior pçur mettre Tofficier ar- 
rêté dans le cas: de continuer sa route! 

. Plusieurs voix: Expédiez donc Tordre , monsieur le pré- 
sident ? , * .. ' 

M. .....: On dit M^ de la Fayette arrêté à la grève ,- 

par le peuple. 11 faudroit envoyer des commissaires. . » 

M. le président: L'assemblée nationale .m'autorise-t-ellô 
a eavoyfc^ six cotmnissaires peut appeiler JVl- de la Fayette 
dans rassemblé^ (. oui, oui ) ? * 

. Je norai^e messieurs 3.icard , Duport , Ricard , . d'Auchy^ 
Regajull et Salles, , . . 

lA,dô FolieviUe ; Il seroit. aussi utile quç vous fissiez procla(- 
jïier, à son de trompe, le décret que vous venez de rendre et 
que MM^J'es piïicier^ jiiuaicijDaTLix se pariage;as&ent dans les 
dïfférens quartiers , afin que le peuple , voyant votre Vigi- 
lance y soit .rassuré et fee ooi^ti^nne (applaudi ). .Ypipi la rédac- 
tipn de çjejtte mesure : ^ 

L'assemblée nationale décrète que le décret rendu par ella 
ppur 1^ SrVlrelé de l'éiat , et par lequel l'assemblée nationiftle a 
ordonné l'arresta-tion de tout, individu , sera proclamé à 
Fiosi^ant dans tous .leji qi»s|rtiers de Paris , par les officiers mu- 
nicipaux j qui se diàpersero»! à cet effet et qui notifieront au 
pé.uplf^ que l'assemblée natioq^ai^ veillera, sans aucune inter- 
mission de séances , afin de concourir au salut de la chose 
publique ; et q*ie le pei^ple doit i par sa volonté , y concourir 
et ne gêner.. .. (murmures ) . 

i7>/^ f oix :Ge i^'est pas cela. 

Une autra voix : Si , c'est cela (grand bruit )• t 

M. Jî^**^^//; Je prie l'assemblée nationale de, conserver le 
(Curage quelle .a toujours, montré. M. de la Fayette va pa.- 
rOkUre ici: Je prie M.jtei|)j;é«idpknt ,de lui demander si depuis 

i)lu5ieujraiaemaiiicsles4?|6cier8? qui étoient de garde avoient 
a consigne (de ne pas laisser 'sortir le roi depuis minuit. 11 y â 
l>.n officiel qui prétend avoin été de garde et prétend avoir 
reçu cette consigne. Certainement cette consigne e toit fondée 
fur qaeique chose ; il est bon de^savoir sur quoi.. , 

M. '3^tnave : Je demande la parole avant tout. 
Flusitfurs voix : Faite? çla^e^, JVÎ. Reubell ( soiilévemeçt dil 
la partie gauche)? * 

Ma 
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M. Reuhell : Je crois , messieurs , que vous avez peur 
(murmures)- ' * 

/ M. Barnave : J arrête Topinant sur ce qu'il vient de diret 
L'objet qui doit nous occuper dans le moïnent actiiel, oesc 
de sauver la chose imblique , de r^'unir toutes nos forées , et 
d'attacher la confiance populaire à. ceux qui la méritent vé^ 
riitablement. Il est des homnfies sur qui ces circonstance» mai- 
lieùreuses pourroient porter une défiance que jef croie pro* 
fondement, que je jurerois à îa face de la nation entière i 
qu'ils n'ont pas méjritée ( applaudisaemens. Le ealme se ré- 
tablit). 

, «Ce^ donc en leur assurant la ccfefiance du peuple comme ^ 
la nôtre ,, qiie nous parviendrons à donner un centre à \% 
,éorce publique , et à la rendre prbpre à agir. Or , 'messieurs^ 
ce n'est point en faisant des recherches qui répandroéent 
des soupçons , que nous parviendrons àce out là. M. de k 
.Fayette a , depuis le commencement de la révolution , mon- 
tre les vues , les intentions , la conduite d'un bon citoyen? 
M. de la Fayette mérite la confiance , et doit l'avoir, ( on 
applaudit dans les tribunes ). » ' ^ y 

Un membre à gauche : M. le président , empêchez donc 
cef batteurs de mains. , 

•M^ le président : Je répète à tous les bons citoyens qui 
environnent l'assemblée nationale , que' jamais rassembléeo'â^ 
•u plus, besoin dé silence. , " 

1. M. Barnaç^e : Il importe h. la nation que M. de la Fayettll 
ait sa confiance , ce qui importe surtout en ce moment , c'est 
qne la force publique puisse agir librement , et que tous ses 
suouvemens , livrés à la seule prudence des représentans de 
la nation , ne soient point inHueilcéd par des cau6|QS y qui , 
«quelques populaires qu'elles pusseiit paroître , ne seroiént 
véritablen^çnt que le résultât d'influences étrangères* 
M.,,,, C'est bien vrai. 

M. Barnave : Mesbieurs , il faut djp la fo^ce dan» Paris ; * 
mais il y faut de la tranquilité : il faut de la force ; mais il 
fiutque ce|te force soit unie par une seule volootV; et cette 
volonté là doit être la vôtre. Du moment qu'oil»C]Wyiroit»f»ou-- 
Jvoir riiiÛuencer , dès-lors on tftettr^t en puéril ia chose 
publique dont vous êtes seuls dépositaires et de lamelle atiul^ 
Voua j^uvez répondre. Le véritable dknger du moment est 
dans ces circonstances extraordikiaiiies "ù^ Téffeirvesaiioe est 
«xcitée par des personnes dont le patriotisme seroil loin 
d'être le sentiment, dont le salut public seroit lointl'étre Vah^ 
jet. Ilimportè actuellement que tous les hémmesyéritabletiient 
mmi» de la patrie > que tous ceux qtii ont uti intérêt comuohua 
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âveo.elle ,qi}e ceux qai sont devenus les sauveurs de laFrandi 
et de Paris dans la journée qui a fait la révolation, &e r^unis^ 
^iitenc6re. 

Vous vous raproellerez qu'alors le premier moùveluent' fut 
donné par une classe peu réâëdiie , facilement entraînée ; 
et <pie' des désordres en furent TefEet. Le lendemain lèâ 
hcAnmes pensans , les propriétaires , les citoyens véritable^ 
ment attachés à la patrie , s armèrent ; les dèsoréirei? ces^ 
serent ; les désordres véritablen^ènt civiques leur sneàé'-^ 
derent, et la Fraoc^ fot sauvée ; telle est la mar<^hé 'qui 
noiis devons prendre. , 

Je deinaade donc que Fassernblée nâtiône prenne, une 
résoladon par laquelle elle ordonne k tous les citoyens de 
Paris de se tenir armés et prêts , mais de se tenir dans lé 
fias profond silence:, dans une attente immobile jùsquan 
moment où les représentans de la liàtion auront besoin de 
Iss mettre en mouvement; une marche contraire fîhiroit 
par introduire ranarchie , et ôter toute espérance du retour 
de la tranquillité pubhque. .Je demande en conséquence qbiè 
rassemblée' nationale passe à Tordre du jour sur la propo- 
siiioQ qui vient de lui être faite. , 

M. JRei/^e//. .' Messieurs.... {Taùez-pous). 
■' M. d André : J'ai l'honneur de représenter à rassemblée 
t|uè tous les momenss sont'précieux ; que , comme vient do 
le dire M. Barnave, avec de Tordre , avec de la tranquillité, 
le vaisseau de Tétat se sauvera malgré ses ennemis : et les- pi* 
lotes n abandonneront le gouvernement qu avec la vie ( Ap- 
plaudi ). Ainsi , messieurs, ne perdons pomt le teins en vains 
discoars ^ et en nous livrant a 6 ou 8 propositions à la fois. 
Je demande que la proclamation proposée par M; Barnave j 
c'est-à-dire, que les propres termes dont il s est servi , soient 
la proclamation avec .laquelle on fera connoitre à tout Parts 
çt à tout le royaume les mesures que nous^vons prises. Après 
avoir rendu ce décret y nous passerons à une autre délibé^ 
ration. 
L'assemblée décrète la motion de M. Barnave. 
M. le président : On m'annonce qu'un de nos collagues ^ 
M. de Casssdès , est arrêté par la peuple ♦ et que sa vie peut 
être en danger ; k motion est faite qu il soit envoyé des com- 
missaires pour le ramener dans l'assemblée ( Oui^ oui). 

Plusieurs membres entourent le bureau et témoignent à M« 
le jprésident Têmpressement qu'ils ont de partir. 

M. d AYnaudat : Ce n'est pas Si, de Cazalèr , c^e&t une 
dutre personne qui a été.anétée et qu'on vient de r«^ 
%her, ■ . 

M S 
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M. le Chapelier : J'ai une rédaction à lire ; c'est celle ^é 

la propQSiUon.de M. Barnave- et de la jnienifte , paï.lîi i^ateoïl 
que nos deux ".me lions se raccordent. La voici. 

L'assemblée nationale déclare aux citoyens de Paris et k 
tous les habitans de l'empire , que k même fermeté qu'elle 
a portée au milieu de toutes les difficultés qui ont accom- 
pagné ses travaux , va diriger ses délibérations à roccasion de 
Tenleveniant dû roi et de la famille royale ; avertit tons les 
citoyens que le maintien de la constitution, le salut de rem-* 
pire ja' ont iamais exigé plus irapérieusenient le bon ordre et 
la tranquillité 4) ublique; que l'assemblée n tionale a pris les 
mesures Its plus actives pour suivre la. trace de ceux qui se 
sont rendus coupables de l'enlèvement du roi et de la fa- 
m^llp .royale ; qu'elle va , sans aucune interruption dans ses 
séances, em})loyrr tous les moyens pour que la chose pu-. 
blique Ufî'souffre pas de cet événement; que tous les citoyens 
dgivent^e reposer entièrement sur ell« des soins qu'exige 
le salut de r empire ; et que tout ce qui exciteroit l*' trouble, 
efiraieroit les personnes, menaceroit les propriétés, seroil; 
d'autant plus coupable , que par-là seroient compromises ^et 
la liberté et la: constitution.. 

Ordonne qUe les citoyens, de. Paris se tiendront prêts h 
agir pour le maintien de l'ordre "public et la défense de. la 
patrie, suivant les ordres qui leur seront donnés d'après le& 
decrets.de l'assemblée nationale. ^ ' 

. Ordonna aux administrateurs du département , et* aux of- 
ficiers municipaux de faire promulguer aussi- tôt le présent 
décret ,. et de veiller avec soin à la tranquillité publique. 

L'assemblée • atlopte cette rédaction. . 
. M. de Crillon^ le jeune : Il est impossible q u'une assemblée 
nombreuse puisse prendre des mesures auîji promptement 
que l'exigent les circonstances. Je demnndo que vous nom- 
miez cinq personnes..... C*est rejette,). veux dire que 
vous les adjoigniez aux ministres pour vou*s rendre comptQ 
tous.lés soirs des mesures de la journée ; quelques lumières 
qu'il y ait dans c/ette assemblée , il me paroit de toute iui-^ 
possibilité que Vous puissiez vous conduire , dans les circons- 
tances présentes , d'une manière sûre. • • 

M. tréteau : M. le J)résident , je demande à dire un mot 
pour une mesure instante. Vous connnoiesez les 'funestes 
effets qu'ont produit , pendantle cours de la révolution , les 
£[iux décrets répandus dans les province^, .le deniartde 'que 
M. le président ordonne à î'instant de rassembler , dans les- 
différens comités , tout' ce qui existe' dé cachets ; d'examiner, 
avec^«cin les coins secxets-à aous les- de|:artemens, et dé- 
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seront i st<iinpiiiés et signrs les clifFéiens décrets , de peur 
de méprises ou de contusion. Cela est instant. ■ 

M,//e Présid.^nù: pers nae ne s'oppbsant à cette motion , 
je la mets a MX voix. Décrété, 

MM. los ministres de la justice, de l'intérieur , de la ma«^ 
rine et des contributions nubîiques , paroissent à la barre et^ 
sont in'ro'iuiis difuis Tint^rieur. 

M, Cfiarles 4^ Lam^Hh : La proposition qui vient d'être 
faite ]'ar M. de Grillon , avoit déjà été repoussée. Je cr^is 
• que l'assemblée ayant dans son sein des comités de coûtes les . 
parties de Tadminiuration , il lui sera facile d*étre [>ro nptc- 
m^at instruite , en. ordonna t a ^e^ comités de travailler 
avec les min stres chacun daris leur partie , et . d« se concer- 
ter avec aux sur le$ me-^ures de l'administration ^'^e décret 
est nécessaire pour fairp ^larcher le gouvernement dans l'ab- 
sence du pouvoir exécutif. Je crois qu'il seroit utile aussi 
que l'assemblée nationale autorisât, dans ce moment de 
crise , les ministres à venir à l'assemblée eux-mî^mes quand 
ils croiroient que la cliose puiilique l'exige {.oui, oui) : par 
ce moyen nous pourrions nous éviter la mesure touj^uri 
inquiétante de remettre à un comité unique une a ^ssi 
, grande autorité. 

' Messieurs , il s'est commis un grand crime , un crime au 
premier chef s'il en fut jamais ; c'est pourquoi je dènjande 
q'ie vous adjoigniez 6 ou 12 membres au comité des rpcher^ 
ciies qui, dans, un momf^nt plus calme aura mille et milie re- 
cherchais à faire pour découvrir les personnes qui ont trempé 
dans ce torf ut-là. Voilà ce que je propose : 

^'^•^ dt André i Je ]ieni.e qu'avant toutes les mesures de 
détail qui nous sont proposées , avant d'entendre les ministres 
qui soHt dans l'assemblée , il est une mes^ure générale qus 
x.ous devez prendre ; vos décrets n'ont ordinairement d'exé- 
cution que lorsqu'ils ont été sanctionnés ou acceptés par lo 
loi: la sanctioii ou l'acceptation sont impossibles dans le 
moment ; il faut cependant que vous établissiez un mode 
provisoire et prompt pour l'exécution de vos décrets. Je vous 
.propose le décret suivant : 

L'assemblée décrète provisoirement que jusqu'à ce qu'au- 
trement il soit ordonné , les décrets rendus par elle , seront 
•v mis. à exr'xmion par les nûnistres , sans qu'il soit .besoin de 
su ne: ion ni d'acceptation. 

M. J^rétpcm : J'ajoute un mot : on yient de me faire ob- 
server qu'il étoit infiniment important pour raïuhenticité 
d'-s ordr.-s qui émanerojait de l'assemblée natio , qu'a» 

M4 
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iievL <f é$t« séèBiél %t côeh&tës du ^cemi âlfii c&tA!tfés « ih le 
soient du. sôcftu pnhcîpal t{^i rfepôse* dans lès archiv«s ; et 
que M, le ministre sera aïkfôtisé a Tappôseï*. 

M. de là Rochejhiicatidd : On vous propose des jnestires 
pour que les décrets rendus par rfts^eihblée irons tikuâutë 
-soient sur le champ exécutés i ils doivent i'êftre parles ins- 
trumens qui les Faisoie<it exécuter pendant U ftès^iic6 dix 
roi. Ainsi , au lieu de la proposition quô-^^vient de fiiire le 
^réopinant , il faut q«è. V'os décrets soient iAijtiédîatettrent 
«celles par le ministre de îa justice ,' et expédiés dans la fbfrtie ^ 
qu'ils rétoient-anparavaiit , ils auront plus d'authenticité . 

M. Pétiofi '.hti proposition qi>i vous a été faite par M. 
d'André , nre parolt extrêrfiement sage et cônfoffne anx prîn- 
•cipes". En eft^et',. vous avez le droit de.dontter aujt loix que 
-VOUS faites , 4e geni'e de satiôtioli que vous trouvez cortverta- 
ible. C'est uh droit qu» vous avez délégué comme tous le» 
eutreu : ôr , en l'absence de celui auquel vous J'avez confié , 
•vous voUs trouvez naturellement ressaisi de ce droil 7 car il 
-faut que ce dtoît t'exécut/^, etjil ne se trouve en aucune espèce 
de' inain. Il est donc convenable que ce droit retourne à sa 
îfeource. J'appuie la proposition de M. d'André , qui me pa- 
■Toife la plus simple ; et si MM. les ministres présens ont des 
observations à faire à ce sujet , je prie M le prérfdent de .leur 
j)ermetti:e de s'expliquer sur 'ce point. 

M. Quillanme : En appuyant la proposition de M. d*An- 
"dré et des autres préopirlans , je crois devoir observer à 
•l'assemblée , que la fbrn^e de nos loix actuelles ne peut pas 
«exister si vous adoptez cette motion , eft qu'il faut d'abord la 
changer provisoirement : ainsi au lieu de dire , Louis par la 
'^race de Dieu ^ il faut dire ; Vassemblée constituante k dé-. 
•Crété et ordonne que, etc. (murmures). * 

M. d*Ailly : Ce n*eSt point pour contrarier la moî:ion qui 
-vous est JPaité parJM. d'André , que j'ai demandé la parole; 
'iDr'eSt au contraire pour vous mettre à portée d'avancer. Mes- 
^io^rs , les m'uistres $ont ici présens ; ils ont des vues' à pro- 
poser sur le moyen d'exécuter vos décret:?. Je demande / 
qu'ils soient entendus. 

M. le président : M. le ministre de l'intérieur p chargé 
^'envoyer le décfet que vous veAez de reridre , dehiarfde 1^ 
parodie. 

' 'M. de L^ssart : Darts une èircoftstahçe aussi grive , où il 
a tant de mesuses importantes à prendre, je demanderois 
îj'ie l'assemblée vou-Ûfc bieii m'adjoindre deux de ses mem-' 
■l>ï*es , pour coiicener toutes les mesures que l'exécution de 
•»0s décrets exige ; je ora «droit qUé , livré à nioi-iiiénre dans 
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un si' gtand îtiômeftt de trcTuble , je hé remplisse pas par-» 
Aitenient les vues de IWiôfemblée. • 

M. le président : Si personne ne s'oppôsé à cette propo 
sitbn , je vais la mettre aux voix ', ( non , hdh, non ). 

M. Lanjuinais : M. le président vous hè pouvez pas mettre 
aux voix une proposition qui n*est pas foitepar un dés mem- 
bres de rassemblée. 

M. de Beanme.tz : La proposition qui est faîte par le mw^ 
hîstre de Fintérieur est la niêir.e proposition que l'assemblée 
nationale a déjà rejette aujourd*hti.î au commencement 
de sa séafice. Un jdes' membres de' bèttë assemblée qui 
n^avoit pas assisté à cette même délibération avoifc pré- 
senté 2a même motion. L'assemblée nationale n'abàs même . 
vonîu Fécouter , et a passé k l'ordre du jour. Il^st impos- 
sible que la demande estimable qui vous est faite par lé mi- 
nistre de Fintérieur , et qiii en attestant «a modestie it'at- 
testé que mieux sa capacité , engage Fassembléë nàtiotialè à 
prendre une mesure diFférenie dé celle qu'elle a arrêté dans 
sa sagesse par les pins importantes considératious. Plus, un 
acte est important, et plus c'est aux principes que l'assem- 
blée nationale doit s'attacher fermement. Le^ principes sont 
le rocher auquel ens'attflchant saùs cesse, elle sera toujours 
silrede trouver le médium , qui Fécartera de tous les danger», 
etla,préservera aux milieu des or.ages. L'assemblée nationale 
doit laisser le vaisseau de Fétat ^ conduire , quaiit ^ la partie 
executive, aux ministres qui en sont dépositaires ; etmomen- 
. tanément , et provisoirement ils rendront des comptes fré- 
quens à Fassembléë qui ne désemparera pas : ils seront admis 
à lui faire tous les rapports nécessaires à Faccomnlissement dà 
leurs obligations. Non, Fassembléë ne doit pas faire porter 
sur aucun de ses membres une responsabilité plus importante 
et plus délicate quq^ja'mâis. Si les momens de crise dans les- 
quels nous nous trouvons se prologeoient trop long-tems y 
l'assemblée prendrait alors des mesures ultérieures et dif- 
férentes ; mais puisqu'elle croit dans ce moment ci devoir 
laisser les choses dans Fétat où elles s6nt, là proposition qui 
lui est faite par M, le ministre de l'intérieur, me parolt de- 
voir être rejettée. 

M. Rcederer : Je demande la parole. 

M, Démeunier : Je demande la parole.- 

M. h président : Avant de donner la parole à M. Roede- 
rer ,.à M. Démeunier , je demande à l'assemblée si je peux 
mettre aux voix la proposition faite par monsieur de 
Lan»gth., c'est • que les ministres soient autorisés à venir 
assister à ses séances , Qt qu'en ce moment , ils puissent se 
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rciîrer cnsemWe clans le bureau le plus voisin < afyi qu'il» 
puissent donner l«»s ordres les plus précis pour rex<5cuUoii. 
du tI('<:r(U. que vous avez reiidu. 

P/usieurs vojx : 0\ii , oài. 

L'assemblée nationale adopte la proposition. 

Le ministre de la jusiice demande à parler à l'assemblée. 

M, dt^ Cazalès : Permettez-moi , M. le président, de re- 
présenter a l'assemblée naitonale qu'il faut suivre la délibé- 
ration qui est commencée , et savoir si des individus seront 
ajoutés aux ministres ( non , non ) : comme c'est contre toute 
espèce de principes , je demande que cela soii rejette abso- 
lument. 

M. d'André : On ne JDout pas délibérer sur le rejet d'une 
proposition qui n est pas faite par un des membres de ras- 
semblée , ainsi elle doit être ré»gard('e comme n'existant pas, 

M. de Cazalès : A la bonne heure 
. A^. le prcsideni: : Le dt'cret que l'assemblée V'ent de 
rendre est que Ie(5 minisires seront. autorisés h venir a l'as- 
^enibl e fnsqu à •'nouvelle dist05iiion, et qu'ils pourront 
se retirer dans les bureaux les plus voisins lour donner en 
ce moment les ordres les [)lus promets ; our l'exécutioh des 
décrets que Tassem! 1 e a rendus ce matin. 

A'ï. le ministre de la justice : Je prie l'assemMée de 
pren< re en rojîsidérati* n l'olscrvation que je vais lui faire. 
Je Cl ois ([u'il seroit utile d'ajouter une disposition qui m'au- 
torisât à a'j)j oser le sceau cro l'étal à ses d/crets. D'abord 
c'est le roi qui m'a lemis le sceau : en con.sf'qucnce il n'y» 
a qu'une délibération de Tasseml-lre nationale , il n'y a 
^u"un acre de là volonté souveraine de la naiion qui puisse 
m'autoriser à apposer le sceau sans le consenteineni (tu joi. 
3'ai reçu ce matin , par M. de la Porte , non pas uno noti- 
fication officielle , mais un billet , un , papier qu'il m'a 
nîontré, et qui est encore enire ses mains , si son zole ne 
Ta pas porté à le lemeLue à l'assemblée nationale. 

Le roi , par une apostille jointe a un mémoire remis ;i 
ÎM. de la Porte , ni*enjoint de ne signer aucun ordre qui ne 
seroit l'oint émané de lui , et de ne fayre aucun usage du 
tceau de l'état jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné , 
ou jnsqu'à ce qu'il l'ait remis. en d'autres mains. (Cène 
sont[)as, peut-être, les propres termes, mais ç*en . est le 
sens), d'après cela , vous sentez , M. le président, qu'il 
sc: oit' impossible ^ sans un décret authentique , d'employer 
le sceau.de l'état. 

M. d'André : C'éto^t là ma motion. 
^^ M- !e .présidi,nt ; L'avis qui vous a été donne par M. le 
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ministre de la justice , a été appuyé par igi grand nombre 
de membres de cette assemblée : il vous a été aussi donné 
par }A, d'André. Mais avant de rouvrir la dis^ij^sion , je 
demande à communiquer à l'assemblée nationale une lettre 
de M. de Montmorin, qui est écrite à M. de Lessart. La 
voici : 

Je ne peux pas sortir de chez moi : on y a mis des garder 
iqui ne laissant soriir personne. S'il y a quelques démarches^, 
quelques affaires auprès de rassemblée, je >ous prie de voii- 
loir bien demander qu'on envoie Toxdre de me laisser passer. 
Je ne demande pas mieux qu'on examine toute ma condaîter, 
et je déiir^ qu'on l'examine avec toute la sévérité possible : 
peut-être serez-vous plus libre que moi. Dans ce cas , ]• 
vous prie de songer à moi , - ©t de na'envoyer cherchert, 
si vous allez à l'assemblée : car il partit sans doute extraor* 
dinaire que je n'y fusse . pas. Vous connohsez mon invio- 
lable attachement à la constitution. Mandez-moi > je tous prie», 
s'il y a quelque chose à faire , et qn'est-ce que M. de Ift 
Porte a été laire. chez M. le président de l'assemblée nft- 
tionale. ^ i- < 

M. le président : J'ajoute, messieurs , à cette annonce que 
M. le chef de division de la garde nationale Tient de trse 
remettre une lettre adressée a la reine ; elle a été trouvéa 
entre les mains du peuple , qui Favoit trouvée lui-même 
àini l'appartement du j^ez-de chaussée de la reine. Il y a 
sur l'adresse : à la reine ; elle est cachetée avec un pain -à 
chanter, 
Plusieurs /voix: Il ne faut pas la décacheter. 
M. d* André : £a attendant tout cela , avec toutes ces mo-^ 
tiens incidentes, nous n'avançons à rien : ceci n'est que secon- 
. daire. Je suplie l'assemblée de réfléchir combien il est inté- 
ressent que les .3 déorets que nous avons rendus ce matin , 
?ui peuvent rétablir d'une manière sûre la tranquilité dant 
ans, qui peuvent nous mettre à même de délibérer tran- 
quillement, paisiblement sur les mesures qu'il y a à prondro, 
combien dis-je, il est-important que ces décrets soiejitmis à 
exécution. Tout le reste ^ comme j'ai eu Thorueur deie dire 
à rassemblée , n'est que secondaire , tout k reste ne ]>eii: 
venir qu'après , il faut que nos décrets soieni connus »^o 
supplie mstamment rassemblée d'aller aux voix sur la propo- 
sition que j'ai faite qui n a point de contradicteur, et qui v.nà 
à la plus grande , à la plus prompte exécuiion <ie tous les <K- 
^ets par le moyen des ministres qui sont ici. Ajoutons soue- 
meht à la motion ce qu'a demandé M. le ministre de la jnsticiî, 
qui étoit certainement dans mon intention, c'est quil ioît 
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■spëciafement autorisé k apposer le sceau de Tétat ftUKvdëcréts^ 
îqueiie aurd reifdu yâftn que sur lechâonp nos décrets soiet^t 
^ ^etJésutés; Lorsqu'ils seront publiés , lorsque nous aurons la 
'paix la plut complétée , ce. que nous d«vdns espérer- , nolis 
prendrons toutes les mesures nécessaires. 

M. de Caealè^t i*fti i%onneur d'obserter ( a»x poitt ) (Ju-il 
«est d'une très-grande importance qu'on dotinè connoissaif^ 
-de cette motion an peuple , pour la sûreté de l'einpire , 8t 
pour la sûreté de Tétat.. J*ji}bate àcettft moiion celle d'ëri- 
Toyer chercber M 1^ général delagairie nationale. 

Plusieurs voix: C-est fait* 
' M, de Oizalèsr 3 Cette tnesute est d'autant plus irripor- 
t3Lnt&( c'est f ail) ^ ^erUiu moment métns j'aiftilH être déchi/é 
-par le peuple , et qtsie iJan» ie^ secours de la g *rdè natioîiate 
-de Paris , qtti ma lémoiené tbut« raffèction , toute la valebr 
dont €iii«F est susceptibfè.*.(ftiurmure»bru^Ans) : ce yi'est pas 
pour moi qîie je parle ^ je parle .pour Tinté rét public : qua^lt 
-è moï , il y k très^ong-tcfinS'que.lé- sacrifice de» ma foible 
existence est fait à la cause publique^ Ct. n'est pas poilr 
arorque-fe paHe , je le réjîete ;' ittâis îl iftiporte ess«ntielle- 
^eni..'Cbruit à gauche, tt//t^7^; <sr//o«j>. 
- M-Tf-eilkard : Je demftnde qtre la discussion soit fermée. ' 
'M.Ehi^ry : Eh ! klssei ^parler , jquel mal y a-t-il ? 
M. ée Caznlh : Je parle pour l'intérêt générât ^ l'em- 
..pire;{ et'il hnporte k la itaiïqfîtillieé. de rempir*t-4^ «i<^ttae 
espèce de mouvement tumultueux ne se }>asse diins la ville' de 
Prtiis, à répo^ué ira nôu^'ttoto trouvons (ed^jTf/b»/: fap- 
• piiie la nl/ïîioiî de Af. d'André) ( c^tst bon}. 

M. "d'André: L assemblée natiouftâfle décrite que , prcvf- 
-scifement et jnsqtf'à ce "fcftt autrement ïl en soit oMonné , 
J<is dc'cret» reni.tjj par elle «eretit- -mis à ex/dp'itoii par 
•'les niinisir^s, ec qCi'it ien cHljoim au ministre de la jniti'ee 
•d'y ap|.ose/ le sc^aftt rfe Téi^, «uns qu'il soit i)esQin <de sacc-* 

lion ou d^\ircppfati*»n du ^o?<. ■ • f 

'M. le Camus i'}^ «f^^dilde fDratnieiidismeiit qu« les ,. dé- 
crets soieni sigr.és titr prësideni. • • 

M', de Cnstfnii : :Je'd<^mfr»de pwr;»m^denleût qu'aucmi 
èrdre n« soit. e>fceut6ïre tia^s le rbyauàie., qiu'if n'ai^-été 
jvréab]r*m.*rit sigfré \n\t les Afiinistres actuéliemeni en plâçei 

M. Pbpuli/s : Je- demande qu'iftn a^iouté, let que qtnco»- 
que exécutera aûcuïi lattiré ordrô qui ne sera pas signé par 
les ministres aciut^Hement en |[yltice ; î$cra regardé coUtouî]© 
•criminel de lèke nation. ' < * :. . . '- :: 

M. le président : AVflnt de mettre iaux voix Famêndement 
4^ M. de CusLine , je deiuande à l'assemblée si elle m'autorise 
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à donner des ordres pour que M. à^Montmorm se rende h. 
V^s^^exàblée (oui ^'Qfifi f'0ni% .: ■..-.''. 

M. Dénmunit^r : Ottlr« la proposition qui a été f^ite par 
M. d'André ,* il est plusieurs dispositions no;i moins ..1.1 p#r-. 
tantes pour completier le décret;- Je «sleôiande donc qu'on 
mette f>urement et simplem/ent la proposition de M d'An- 
i^^-'é aux: voix \ et je me réserve la parole. pour. proposer Ces 
ajiditions que je cri^iâipour ce nécessaire, (^-aux voi^ , auai^ 
iwiiç_ n . : ' 4.- . ' - . - ' 

JLa propc^ilion de M. d'André est décrétée.. / . :. 

JU. jQémewnier : Maintenant , mesai«tirs^^ tl>8*agi^ ^VM'. 
s\ vous conserverez à vos décrets l'intitulé de. loi , c'est ime 
^«^tîon qtâ demande ^, è\;xQi exannuée :. il s' agifr de voir en* 
core si Le ministre de ila-justice y apposera sa signature. , je ne 
pense pas, qu il paisse y avoii; de doute là-dnssus ; mais il fauc^ 
ryaatoriÂejc, et il Étut l'y autoriser d'a*j tant plus que ceux/ 
qui ohf concouru à i'eulevetnent dn roi ^ uont pas négligé* 
«vatit sbundépart , de lui. foira ordonner. au. ministre dé la 
justice _, de ne point se servir du sceau de l'état , afin dto- 
ménager, contre lui une s-évere responsabilité , sans doute 
ilsnecoïinois'cit pas le patriotisme et le conxagft qji^'il jnon- 
tre dans cette occasion ; mais enfin il faut que rasaenobiée î 
Iwtorise. ' . • . . . 

M, .... : Cela vient d'être détcrété avec la .proposîtioa 
Ao M; d'André. -, 

M, \Démeunter:U^ troâfii«j»ie ohjât non inoins important, 
^tles décrets qui ont été rendus » e^ (jui ne s.om prà eic >re.: 
acceptés ou sanctioiinés » dont cependant llexëcuticni ponr- 
rbitètre instante dans le moment. Si l'assemblée qnj revoit, 
quelque difficulté à conserver Tinlitulé de. ioi aux décrets 
qae vous pendrez dans la circonstance où nous ncMa&IxauvoQs , ^ 
iry auroit un moyen très-simple , c e*t d'enjoiiidre au comité 
de constitution do se retirer; une démiç- taure , pour rédigerw- 
un décret par lequel vauadirez que., dans la circonstance où • 
Pon se trouve, avec Tappositioa. du aoeatl de Tétat , le*d<^ 
orets certifiées paï/Jftnaini^tre d)P M. ju-sti^^ conserveront l'in- • 
titillé de loi, et aiuront touie k Ibrce des loi x ; quant aux,, 
décrets qui ont été rendus. * cptl^i mmura n'ét*iut pas su ius- , 
tante , il me: sembla que. ytm» ppurrie». Qii^lonner. que*' 
dans la fournée: on vious rende^ oow{)tie.î defij moyens ^ue :i«" 
comité aura cm né&eâsaires awrJie ..pigrti qu'ils y a« à. prendra . 
pour le raotnem.' Je m& bor»e. doJi^p ,. M. le préaioent , à • 
Oemander que le ministre de I& ju^ticiei. Sj:>it autocisé à.sigaLéa: : 
les décrets , en mémej tems qu^à. feire l'i^ppoiâtion liu sce^u.; Vjii 
second lieu , que les décrets d% l'assemblée naiionalex cons- 
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tituante continuent à porter ]e nom de loi ; et qiie la troisième 
proposition soit renvoyée pour en rendre compte dans unç 
heure. . >• 

, M. le Camus : C'est fait. 
D* autres voix .-/(^'est hors de Tordre. 

. M. Dèmeunier : Je viens à un point qui n'ejt pa» h. la • 
discussion , mais qui est extrêmement important dans la 
circonstance où nous sommes. Après que yons aurez mit' 
aux voix les trois propositions que je viens de faire , j'en 
fais une (|àatrieme ; c'est que le ministre de là justice dépose 
sur le bureau :e rassemblée la note qu'il a reçue ce matin ,'- 
pa-p laquelle on lui avoit donné ordre ,^<ie la part da roi , de • 
n^. point apposer le sceau de l'état; qu'elle reste déposa au 
bqrcau : Tasseixibiée nationale ^ en tems et lieu, pourra 
pj'endi e \%% mesures' nécessaires à la suite de ia note qui a 
esté adressée au ministre de la justice. 

j M. le président : Personne ne s^oppose. à cette' disposi- 
tion.? ,, 

• Plusieurs voix : Mais c'est déjà décrété. 

-M. le président : M. le ministre de la justice demande 
la^parole. ' . - ..... 

. M. le ministre de la justice : C'est pour -éclaircîr , par- 
le rtxit du fait , la dernière proposition qui vient d'être 
faite. Ce matin, M. de la Porte , intendant delà liste civile/' 
e<t venu chez moi : ' il'm'a communiqué bne lettre d-u roi , 
un mémoire que je n'ai pas eu le tems de lire et qui est tout'* 
entier de la main du roi , et à la suite de ce mémoire par 
apostille , voici à peu près les expressions .• • Vous enjoindi'èz 
de ma part à tous les ministres , de ne signer aucun ordre 
qui ne vienne pas de moi ; vous enjoindrez au garde des 
sceaux de ne faire aiioun usage du sceau;, jusqu'au moment 
où il sera requis de le rendre (c'est cela à peu près ); A^'; ; de la" 
Pi^rté m'a consulté sur ce qu'il devoit feirë. Je lui ai dit qu'il' 
n^voit rien autre chose à faire , que de se retirer sur le 
champ çhçz M. le président de l'assemblée nationale, pour> 
lui Remettre la totalité du paquet du roi. ; • 

- Je reçois dans Tin^tant une lettre de M. de la Porte que 
voici ( bruit): M. le président de l'assemblée nationale,* 
monsieur, n'étoit pas' chez lui;il étoit sorti à 8 heures et demie ' 
avec M. le maire qui étoit venu le chercher. Je suis rentré ) 
chez moi. M. de Beauhamois me trouvera écrit chez lui lors- • 
qu'il y rentrera et j'attendrai lès évépeniens avec là confiance 
la plus grande et la conscience la plus puré^ J'ai i'hdnneur 
d'-étre etc. - . ■ 

Voici la lettre que je remets à MM. les secrétaires de Ta** 
semblée. 
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M. le mifiistrie' de la guerre entre dans la salle et se joint 
à seÈ c llè^ues. 

M. Mort au : Je fais la motion que M. de la Porte soit 
manrîé sur le champ à la barre de rassemblée nationale. 
. M. Feaumetz : Il faut commencer par mettre aux voiX 
la motioft de M. Dëmeunier ; et ensuite, vous nous propo- 
serez des motions sur ce qui a été proposé par M. le gardé 
des sceaux. " . ' . ' ■ » 

• 'iâ:.Mofeau'. Ma motion est urgente. 

M. le président : 11 ne faut point enchevêtrer les propo* 
iigbtts. Pour simplifier lesdéhbérations, je mets aux voix 
^eTtroi^ propositions de M. Démeunier. 
; Adopte à' r unanimité. , ' . . 

' M. IB préside nt : Uûe quatrième proposition est faîte ^'* c'est 

Se mander M. de la Poi te , a/îrl quUl puisse donner con- i 
oissance a rassemblée naiionale des mémoires ,• lettres ou 
Wdres qu'il pou iroit avoir reçus du. roi. . 

'M. Camus : Je ne et ôik^as, 'messieurs , qu'il soit rlàns lei 
principes de démander M. de la Porte- Vous aVei uiandé les 
ministres ,, parce que les ir^inistres sont faits, soni Coiinus*d# 
Tous pour exécuter lès ôrtlrès du pouvoir exécui'if ;" parci» 
qu'au dt'fautdildhef du pouvoir exécutif, ils doivent être 
"à vos ordres. M. de la Porté est un parliculier. M. de la Port^ 
est un domestique du roi .intendant de la liste civile : or, jo 
ne vois pas gue nouls devions avoir ici aucune relation ave^ 
les domestiques Su roi. 

M..de CrillôA èt^ plusieurs autres : Pourquoi donc cela ? 
(apiJatidi). '\ 

M. le CaJftns :" Ce n'est ^ii'uii particulier domestique dii 
r>ï ; il est p'os'Jbîfe que vous ayez un jour à mandbr' M. de I4 
Porte à 14 barre',' mais c'est dans un tout autre sen . Icî'vou$ 
proposez de le demander pour vous apporter des m jmoirei 
qu'ïrdit qiie fe roi lui a jremis. Ëh! que feriez vous, si îv: dé 
la Porte vous dboit qu'il est porteur des lettrçs du roi; qu^H 
ne peut les remettre , ces lettres pai'ticulieres? Je crois qu'il 
ponrroit être dans le cas d'être interrogé ; mais je ne croià 
pas que votis deviez le mander ici pour lui enjoindre., au tidlri 
dd ras$t*mblée., nationale,, de remettre des lui'moires que;' lé 
roî lui a remis entre les mains .. et £[ui n'ont pas été comm; w 
niques. effectivement aux ministres ; ce sepoit uno impru^^ 
dence , et je ct)nclûs à ce Ton ne mande pas M. de la 
. Porte. ' ; • 

M. Dupont: Ciestle mémoir© f qu'il fiaut faire rmdre j il 
est fort suiiple ai uemanuer le m« moire la personue qui 
la ; car le mémoire est à la pièce dont nous ^vons le plus 
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Ijesoin et sans laquelle nous ne pouvon* prendre aucune ^^H- 
Ibération raisonnable ; il faut savoir avec quelles carteî iaout 
jouons, que contient le méinoire qui a ëté.xemis. 

Mr de Beaumeâz : Rien ne me parojit plus simple çt j)lus 
conforme aux princijDes. , 

M^ le présiûlenc : li m arrive succossiv^mejit des ayi^i-d^ 
aecuons et (imputations qui de/nandept la ' «'aroïç,. ai l'asseux-r 
blée nationale m'y autorise , je vais nommer 5 coiptrij-ssaire^ 
qui pourront rendre sujqçessiveiïient cp«»pte ije^s objet» de 
ces députations, alî^i que je puisse en ienil^é çom^te^. à-l^*** 
semblée, et que , si vérilabre'mçnt ç'c'toitu^objptKju'eTiMtosP 
Y)rendre en considération , ç.u'il «« falii^t p^tS^ re^àptIj^,>.^WnB 
jô puisse les faire paroîtreX don , ifo/i),. .t'oJQp.te én'cor^ qp " 
yîent d^ m'êj^re adressé une l^lje de M. de 3Vi[oixtinoi^û»j^i 
répète ce qui ëtoit renferma daus la le-ttre tle M, dç,^e*£ 
sart. Elle exprime sa douleur sûr les èvàn.çxx\én^ piç^sens. ]Q[ 
demandé a fassembléç les moyens d'y pai:vçpçiîr. Vçurdrc cpiçk 
ie viens de faire expédier ép. yoftu du^déçréf , .j;ép,9^v^ JW^ife- 

fainmeut à tout. 

' . M. de Beaumetaa l'a parole. -, • ' ' '. " . " ; 

M. d& làeaumetz: Rien nVst pTiis. s^tnpl^ gif e'.dV iaïrç , ^j^ 
peUer les personnes (( rassemblée* qui peuyerjt li^i é^'^^x^o^ 
insurtiç.tions siir des faits qu'elle â .ufli grand ^qrifÇrêfi de co^r 
noître. Uassembl,ée nationale a (Jéià c^uployé plusieurs. foi^ 
cette mesurç ;'je Ta,! vue %ji^\i^\^îfi à ta bai;re un f^ide-de<;an»g 
ou commandant de la gardé nationale d^. Ç^uis»' pour "^ 
yeadre des comptes. 4e(^ai.yue appeller ùji^pre>n^^r C5>wnis 
du trésor-royal, de qui elle avoît aes renseigném^Bs Ap^€n- 
^Ve^?^r MiU^Pbiererf/a^Gfjqittçjr ^^^^^ • . 

Qvrand un cprps; délibéranl; a *^esoin ^ p^ur^ écl^er, ses déj ^ 




piinisti;çs , _ ^ 
C;a soii des personnes qui sachent les jÇaiia qu!eUe yém çoa* 
ikoîtrè. Jê.p«n6e donc qu'on né doit pas .mander , porçè qu^ 
le tçruie nxq pajToit dur , xr\^\% a;ppcller ^1. de la JVft9.,pour 
guil yieniie rcjtxdire compte à rg^asomblée des, ^jlt^ qûjisoiu à 
1^ conuoissâacé;- ~ ........ ^ 

M. j^leasiahdre dç, Lqjneth ; Messieurs , l'assemblée na-r 
tional» a suivi jusqu ^ ce, moiueut la route qui étoif fra^vé/^ 

ÏMr les -arconstances. EIlç a-d'aboj-d.commejlçé paç clieppii€8ç 
es moyeus , s'il éioit possible , d*arrèter Tenlevement 'du çqi$ 
^nsuit-e el^e,Vppurvxi à. I4 cho^e. publiqiie p^y des lolp^ sages : 
Ûéià vous les avez fait conj^oîu:e aux citoyens ; mais :ua« 
lue^uc^ bjicA iiuportaxLte doit «uiv,re. C'esjL ïe ijioyei^ de/airf 
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«xéeuter fes loix ; e*eit des mesures sur la forcé publique. H 

y en aura k prendre nécessairement sus l'armée et sur la 

garde nationaie. Comme elles doivéat être réH^çhiea, je ne 

me permettrai pas de les proposer dans Titistant* Plusieurs de 

mes collègues du comité mÙi(^ire et moi nous croyons qu'il 

«eroit bon de nous retirer un ; moment pour Vous présenter 

nos vues à cet <*gard. ( applaijuli. C'est juste). . , 

. M. . . . Aux voix la motion d^appeller M* de la Porto. 

Adopté. ' ' . ....:;;• 

M., le président : L'assemblée ordonne-t-elle que Vexëcft^ 

tion soit donnée à la prpposition de M., de lameihi;(a»s\ 

çui\ oni\^ . ; # . ' ;i^ 

M. Montmorenci: Comme it faut être avare de ietis ^M 

qtie f ai été prévpru sijr ce q^a j'avois à proposer. par Mk 

Alexàiulre de Lameih, je me. contente d'appuyer. sa motion 

{aux voix ). • i\ V.'. j 

La proposition de M. Alexandre de Lameih est àéh 

jcrt't^e. " '■ • . \^ 

M. Muguet : On vient d'appeler le comiDciadant.de Ja 

gavde nationale de Paris. Je propose d'appeler . égaleoiéot 

^1. d'APtry 9 conima^d^at. des . troupas de ligne du ilépert%- 

ment, à rassemblée nutioiiale, pour venir égal^in^t .d^olarer 

X|aejle§ son^ les mesures qu'ii aura pu prendre pour assurèf 

M Urap(|uillité dans les dépa^temens.dom il est ie cojtiiinanr 

'dkt^ 'Cft notammont'le département de Paris, et en jnfâ4«u^ 

lems prendre des mesures ; pour que las dispositions -^'^ 

fiura prises à Tégard du régiment des gardea Miisaeit» ^m 

doivent ^tre au service de rassemblée national^r^MaéiMt.eaél 

M. Vernier\ JeJPais la motion de ne point p^J/ei^ 1a litla civiJei 
et d'arrérer que les dettes que le* roï liera tors du.rQj^mue 
baieront pas payées. ..'•.» \ j. 

Ml. h président': Le$ {rois^commiisaires^ qua ]%x opiominl^ 
pojiifpçendre cqnnoissiaBCo des dépiuations t|ui p9Ufrr<iie«| 
«a présejftterv, sont MM. Frét^u , TreiUiard et! fmerj^ j 

Plusieurs voix : M. Emery est du comité tniiitàirit. * 

M. /& président : Eh biçn , M. Petîon. ' ''* 

M. Fréteau : Avant cîe me retirer , j'observe qu'lUeroît^ 
Éiès important. que l'on fitfair^ daus Paris , à .>s<?a fleirompc/ 
«proclamation des décrets que nqus yçnpas d© ^eodre,.dft 
crainte tjue l'impression »e rêurdo cette ïuasujcçi. Je.jwoi» 

S'il ^ufftrQÎt d'ei^ f^ire pîmi^urs expéditions à ia main^ et 
les répandre dans Paris ( o/ii /tf,/tf*f) ^ . r ^ 

t M, le président : Il y a. tiae.^autre motion /aita pa^ ;M. 
2b/^^ XXYa. No. i'^ N 
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Ternt^r, qui est que le jpaieihent dé la liste civile soit sus^ 
:|)endu en ce moment. \ . 

M. d&'Cazalès : J'bbserve que cette motion est aussi in- 
décente qu inutile. H est clair qu'on ne donne pas de fonds 
«Il roi' hors de cette capitale^ cette précaution ne tombéroit 
tfie sur des hommes qui otit des droits acquis sur la list<l 
civile ; c'est donc indécent et injure. 

. :.M. Mreiifiau: Yous pourriez envelopper. par cette pronon- 
ciation des personnes qui ont des mandats sur la liste civile, 
-iê demande sur cette motion Forclre du jpur'. Àdoptét. 
, ^ M. d*' Clermont-Tonnerre entre dans l'assemblée , de»- 
;mande la parole, avec vivacité ; il monte à la tribune. Lei- 
inembrés qui l'entourent le calment ; il redescend et semble 
•désiffuer par ses gestes qu'il vient d'être attaqué, 
ri M. d^ André : Vous venez de rendre un premier décret 
pour donner de Taciivité et du mouvement aux loix qu« 
vous' venez de &ire ; vous avci décrété que le ministte de 
la justice signeroit et aj^oseroit le sceau de l'état aux ièix ; 
mais cfela no suffit pas pour donner toute l'activité nëces- 
.«aire au pouvoir exécutif que nous établissons provisoire- 
inent. 11 y o des actes du pouvoir exécutif qui se font simul- 
taziëineni;f>ar tous les ministres , par exemple- , les proclama- 
lion et autres actes qui sont signés, par tous ks jpninistres ^ 
i«t délibérés dans le conseil. Vous ne devez point , selon 
«ioi> changer Cdtte f$»rme ; ^ais vous devez donner lé^rao^ 
^e^e --de Tex^uter, Pour cela je propose qu*il soit décrété 
^^ ' les proclamations et autres actes qui étoient signés par 
les ministre ^ seront signés encore par tous les ministres ; 
qui sont ausorisés pour cela à se raassembler en conseil dans 
Thôiel dti «céau de Tétau ^ ' ' ' ' 

i LUlt^sefenbléè -nationale adopte pette proposition. ' 

M. de Custine : Je demande à lire la proposition que j'ai 
{ake:nul ordre ordre donné parle pouvoir exécutif , ne 
liera- dbligato^e , s'il n'est contresigné des ministres et fono^ 
tionnaites publics actuellement en place ; et ôeux qui les 
exécuj«r9nf^..p)i^^/seront personnellement responsables. 

M. Bailli entre dans rassemblée , ^et M. de la Fayette en 
uniforme arrive iminédiatement après. L'un et l'autre ^rea-î- 
tient pl^cè parmi les députés. 

M. Duport : Messieurs , conformément aux ordres quli 
vous ave» donné. .... 

K...M. Je Campas ; Point d'uniforme ici. .... " ' . 
* PJusieuris députés se lèvent, et vont entourer M. d^ 
la Fayette. Grand tumulte. 
.-Ai. Camus l'^M. la Fayette ne dpit être regarda qve 
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iôi \5ue»|«iu[r,ro>ous rendre : compte ' de» sa conduite, t f^ld^ 

sieurs voix ; à la^barr& ^ à la barre), : \ >:js.\ 

. jyaiuhrès m^mi^s-: Votitez v6us <Jûe' la ^fai'ihe^'. empjèk* 

U fon4- dans he indftieiit d;è iprige où ribus sôtrirriéS." - 

• Mes^eats Baiiiy et la Fayette vo«t s'asseoit auprès déf 

m aistres f sur d^r chaises placées d^tis Tenceinte de Tai^' 

semblée ,. de--loag de la èarre. - - • "J 

;M: ie président: Le mofavement' qui vieht dé §*élete*' 

dans cette aiBéoiblée ;, et qui pou voit amenértittràalliéa^,' 

le plos gitasd de- tous , eekii de diviser lé '^viî pati^bté^ 

aift momentt où il- do4t. se ^'^cèali^er plus ^ que* famarâ ; ùtk 

rfcement oùii, dbit voir , dàiîs' titt-^ëvétt&nièilt ^Lrtîè^ei^ie*. 

ennemis de iat ^chosft piiblîque- plus haT^i?st;^pltià ifers qti# 

jamais , pou» "porter «atteinte à ^oti?éidOtl&iiï«tîè«',^}ôi"di«*i 

ifiessieâr^,^que Ce mouvement peut s'eîepîiquW d'ijnfé «ïftt 

ikiere tré*t«i<lbpie , parce- qu'effective^entit eii&t*»^ deuît déa 

crets^: Tûn: <gii interdit k\ tout inifividu'dtef ^^Mbérer eii 

d'entrer inéiné «dans rassemblée ttâ-tibnbïëJ%ÉP «HtJbtAà^ "P 

Jlaiitre' (Jui /mande M. de 'k^ ' Fayette '■-(♦d*Â«ï^».t0«lkiittlï* 

'dam gérerai à son poste ',vii''eft ëvideirt 1 *ift*ffeièb*s>;'ûilrtt 

pour le^vuiénieotr , où cOTs&me côtoirtl&rt^iint , St»'W <^lig^â# 

«3 jortér-ipottT'ik ««Int de'4a3 ca|>ftele';,»''à 4tf(}iaellé"tten» 

biencertaînenient^la tjçanqtfilHfé ■diePtotftîil'^J^/Icftl tOtS 

ie ro.auiae , ilnest, drs-je^ im-potti^m'de serffir^HÏt^; ^iMiib 

lôit , ]:ouT' obéit à ré 'secon«i :d(^«î?èt «atre^ M/î|e %WI!i(Wi«ï»l 

dânt général parût sans .ttiiiforiite'i^ - il • f^^îêé^ «tut -tënip 

. précieux , et ■ indiqaensftbièmeDir wiléip'pôr' 'la-dÉN^ 

blicfuel ( Vifs ap^teudis^ejménftO*'- - •"'^ **-' ^ '^* iM.-^ijfj ijw» J 3 

.M. ..... : Je'Fais Id lm!mon'qlt'i^s<^f'faik^îfë^t«i<Aifc*^a^l• 

le procès-vârbal du mouretiï«i»l>die>Fas8eniblë<â et-^éâ^^ii» 
cation que tvous avez' don ne e. " • tuf. 'in '; ^ rr /^ ..» ..lô j 
Al. Bémjûnmr:li estfsmiéti»itttp&nant-i>ûet^^iytQ'7aÊXiq 
ment d'éciatccir; un»&it ij^v^irfipie/^aSfisliesotftî^ristâfebep^ 
nous nous troùvpns , au vmi;>yen< duquel' le6îd^ï^0$>:âè»o«iç 
maintenus avec exactitude. M; ie'>pTéside^t a ^tiisiiC^SMesnf 
rendu Topinioii de rassemblées ie:»eifd6 vttiif'jvigtTfGé fttrftiitl» 
au patriotisme- de. celui de nares collègues qûia/lait'ibretittt» 
que , mais l'observe à rassemblée q«f il n y a 'aùo«i]^:dé<»:3JX 
qni empéchejda .délibérer en uniforme. Je vous^p#ie:de''VOiib 
rappeller que ,. lorsque vous, aîvea décrété les principes denln 
garde nationale , sur^ rartible q-ciï dit 'qu'on ne paroitra pd» 
dans les as^mbiées en armes > axL nottidu ooxnîté <ié>Ciq^n£â«- 
tntion r fat fait déposer dans le.if>rocès-verbal iâe^o« jour«4& 
que c'étoit pour ceu;K qui ne serment pas de service , ^t «qo* 

• • N a 
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tQiiscel|if)xiî^élp!çnt de service auroient Iedfcnlt*dedéKbJrer 
«t ceruss,. messieurs » conmient douter. . « é Capplâudi. 7/ « 
ra^scn). , ^ , \\ '. '■ • j 

> M* Di/port, au nom di-. la commission envoyée à lu rillèi 
Conformément «ux or< 1res que vous nous avws ciqnnés » 
«essieurs Ricard, de Saint-Fatgeau :, Regnailklf de SaùH-Jean* 
d'Angely , Salle . d*Auehy et moi , noua nous aommes 
rendus a i*h6tel*de-ville N<>us. avons irouvédaiis là place de 
If girêve une ass^z grande quantité de peuple rtsaeiubié;r 
inais lans i^cun désordre.. Nous aivons pénéin^ dans la «aile, 
4ù nous #voQa trouvé M. Iç maire et i^.- le oommandanC 
général. .ÎSous avopis fai|( part k M^ le maireietjau: cooseA 
géç^sal de la commune assernUé , du décret q^iie vom avetf 
j^endu, pourtant quilsse leildi^ent à l'instanti Va^semblée nft* 
ti^dle4 Nçus avons cru qu il étoit denotredevpif d^leiirren-* 
^fvçQznpte sommairement des difFérens décrets qtif) Tiissemblée 
ntotionaie^ avoit rendus pour la trancjuillité pubfique ;. nous 
t«»ur avonsdU eâ. xçjime-tems de publu^r , à Importe de Tii^ 
telr4e*vii)€^ evfur.le perron, le cfécret portant iquiis seroient 
siaudés; ^n mAme-tems. d^annoncer, d'une manière g«^nérala» 
]^ déçrie|»:4}ue rassemblée avoit- rendus pour rét.abiir le 
^Ime et prei^dre: les mesures que les circonstances exi- 
noiipnt. NçHS avons remarqué , d*aise manière frappante • 
2ans le p^ii|4e qui nous a accompagné dans notre allé et 
diaslle retour, nous V avo«s remarqué très siensildemeat, avét^. 
|«,«hl^ifi«JEiyecl'eiliiction que les circon»iiànde« comman- 
dent:, des marq«^ très'^lsibfê»' de confiance dans rassemblée 
aaUoiiAle. Nous ny avons iTu ce sentiment troublé par aucun, 
cri, par aucun mot de division. Noua y avons recueilli per- 
ionteUe^ien^ ^ coofiuno étant membres de cette. assemblée , 
eas têmoigiv^ge^ d estime' et do cespect pour l'asse&ibLée Da««^ 
ti^nale. Après a^oir invité, en méme-tems ^M. de Oourion^ 
paec^if^'il pourra nous donner des détuils jvar lui-mième sur 
tequiîS'eatpHfté depiûs> qUelque-tems « sur-tout ce qui s'est 
passé oette nuit; ap;res,.dis^ie^ Tavoir engagé à nous accom^ 
liapMC » Boua aoua sommes rendus ici. Nous ne craignons p^is 
ê» vous dire y^nessieurs^au nom de tous los citoyens quinpat 
ont accdinpagné '9 nous « qiie nous pouvons, en sûreté, pren** 
dre toutes les précautions , toutes les mesurea que votre pru^ 
df nce 9 votre patriotisme » votre /courage vous suggéreront ; 
jrous pouvee Atré assurés que les citoyens nous second erort 
darrs/cea mesures. lln*y a point de circonstance où ilsayent 
«tftrquépeut-^Cre un Attachement f)lus entier à l'assemblée. 
M* le €omauuuUut va r<wa rendre ^ornpt» de l'état des . 
dbiDsei. . ..'••' 
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M. le président: Monsieur le commandent géà^ral a la piS 

arok* -, 
M. d» la Fayette të levé. 
JPlusieur^0ix : A la tribnite/ 
' Mede la Fayette monte à la tribwie. **^ 

^M.de Ja Fayette ; L'assemblée natiihiale a été instruite di 
Vattea|atf{ue les ennemis publics, daqs i'abu&iye espérance 
de comprometire la liberté française , ont exécuté ^ \^ nuit 
dernière, envers le roi et nue partie dé sa famille. M» !• 
Aiair^ a pensé qu'il convenoit que M. de Gouvion , chargé 
de la garde des tuileries, vous rendit compte des circonstaii- 
C€tede cet événement. Je dirai seulement , %\ rassemblée veut 
ladmettre à la b^rre , que je prends sur moi ^ul ia responsa- 
bilité d*un officier dom le patrîotisMïe et le xeie- m*est aussi 
eonnu que le mien propre^ applaudi ). 

M. le président : L'assemblée v eu t-eîl A aue M. dé 
Goùvion Soit entendu ( oui^ oui) l Huissiers , &tes entrer 
M. de Gouvion. . • 

M. de la ^ajfittk . M. Duport a rendu compte à Tassem^ 
blée à.e% dispositions dans lesquelles il a irouvé le peuple ^ dans 
la capiJale; qu!il me soi^t 'p^vinis d'halo mer que celles quoi» 
garde nationale a observées «dan» cette occasion , a été pour, 
moi la plus graude preuve de toutes^ que le peuple l^aaçois 
étoit digne de la liberté , et que riea ne pourra Ten priver 
(applaudi). - . ^. 

M. le président : M. de Gouvion , rassemblée vpus ac6erâé 
ta parole pour que vous lui dnnnies connoissance des détaile^ 
qui sont ea votre connoisiance. ( 11 se fait un grand si-' 
îence ). > • 

AI. de Gonnon : Messieurs, je demanderai à rassemU^e 
nationale ia permission ^ dans ee mome#t ci ,. de taire le noAs 
ile (quelques personnes ; eependaiit"; si ïon crqil que la cott- 
noi'ssance de œs noms puisse être utile à le tranquillisé pte* 
Uique , je serai disposé à la donner ; quoique i>.siie piromie 
'dej;arder le secret. ( Agitation clans le c6té gauche ). 

Mesmeurs , samedi y veitle de la penteoAte^ icn comman-^ 
dantde baiaillo» de la garde nationale vint me prévenir qu'oiv 
iui avoit annoncé qu'il y avoft dans le chAteau des projets de^ 
fuite de la part de la reine qui se proposoit d*eniever M. le 
dauphin et madame ro} aie. he commandant de bataillon ra# 
donna quelques détails ; je lui dis que raffaûe étoit tcop^ 
sérieuse' pour pouvoir en é ie iUstiwît convenablement par 
,nn tiers ; que je désirois voir la personne qui lui avoit clonnfr 
ies renseignemcBS ; que eek éioit id>5olument indlspeasable ^ 

Pi *» 
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iqv^à^ la pjçrçpnna pA"voit,j$Qre^ .^§ du secret V;,^t que jeïîe la 
cdmpromettroîs pas. ., . 

Le lendemain, jour de la Pentecdte , nous. fùïrtes' voir cette 
cette personne: elle me ditrjji-il y avoitiincorrMoi:«àrariçVû 
appartement de M. de Villequier ; qae c'étoit j)arlaque la ï;eine 
rVo«loits'^brtf)peri et que Ton enaAoit fait fairel.es Roubles 
îCief&. Jl me.nomma Ja personne qui lui a\ oit ^onn^ -p^es reri- 
râeignemens. Je donnai à ce cojpmançlant de batailjon re,n- 
tdez*voûs; chez, M. le commandant général ; nojus nous y 
,. rendîmes. M. le commandant gén^^ral fedoubla de vigi- 
Jance. Sur diifcrens prétextes , je retins chez moi ,ao offi- 
.ciers de la gaide nationole. qtji furent cliargéi dé se.pro- 
.mener toute Çi nuit dans les cours et clans le jardin. 
; Le lundi , 'le mardi , le mercredi , le jeudi , on m'a Gofa- 
iirmé ces renseignërae|is , et on est toufours q|itré da^s 
des détails ^us exacts. On ne m'a pas parlé du roi dans 
ces circonstMbes là ; on ne m'a parlé que de la reine 
'et de M. le* dauphin. On m'Kvoît indiqué que U^ porte, 
* par où l'on devoit sortir , étoit celle de M. de Vilteqniei ; 
•«t conséquémment je puis 'p^'ouver qufe , tous les jours , 
j'ai toujours eu 6 officiers de U, g^irde nationale chargi^s 
>«e veiller cette porte là particulièrement. Vendredi le 
frère de la même persowne' j|iii m Avôit donné des rcn- 
;>seign«nens , est revenu cheènini ,> et m'» tout, confirmé. 
,. Je.lqi ait dit ; j'ai pi*dmis*iB secret à vofere sœur ; prirt^. 
la de me délier de moJi secret, pour que je. puisse allei 
^jfiçSHue p^t h M. hi maire , et quil picenne las pf^écau- 
.otioAS nécessaires. Je n'ai pîis revu celte pejzsgnne .là, . . 
.. Samedi sçir^ un grenadier volontaire de la garde «aûonale 
âe Paris ^st venu chez "moi , et m'a dit : je sors du. comité 
«4ej recherches , où j'ai fait à M. de Siiiery telle déclaration ; 
rClptdt mot à. mot .Cf|qui m'avoit été dit. Cooin^e il étoit trè^- 
.. M^> je &ui^al]é le lenderiiain chez M, de 1^ Fayette, et chez 
,1^1» le Maire pour leur faire part de la dénonciation qui avait 
j/été iaite ^u comité des recherches ,' d'après laqui^lie probable- 
ment ce comité leur donneroit des ordres. ' . 
• : .M¥^ matin ^ les inquiétudes augmentant , de nia part , je me 
r m^- rendu ch^z M. le maire : il a rassemblé les officiers 
, du Iribunai de polie*. J'ai prié ]\I. le maire d'envo)«ic deux 
, (de c«& messieurs au comité des recherches leur dire que 
t J!é\pis^ur que samedi dernier ils avoiant reçu Q([3ttp dénoa- 
, ciatioip. , et que je croyois (Ju'ils auroi^nt dû en taire part à 
.M., le maire, et a M. le commandant général. Ces messieurs 
sont allés au comité des recherches à une heure , et n'ont 
; Hpuyé personû«. ; ils y joïU j/eiournés- à 9:Qu lo heures 
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jitt soir , et n*oiit encore trouvé pfer^dlftfè Vpje M. de TA- 
parent. 

• Vers les 1 1 heures , j%i reçu un nouvel avis sur cette éra-* 
eion. J*ai chargé quelqu'un de confiance de conimuiliquer èer 
billet k M, le maire : il a faH venir M. le commandant gé- 
néral , quH ma. placé aux Tuileries ; là , en sa présence , j kî 
donné ordre que toutes les portes et griUes fussent fermées 
exactement , excepté là porte de la. cour des princes. 'Deux 
commandans de bataillons ^ un capitaine , un àide-nlajor de 
la garde nationale ♦ et un officier d'une compagnie du cén-' 
<re ont été , toute la nuit , dans la cour du château , vis^à-'tis 
de la porte par où l'évasion devoit avoir lieu".' Ce n'est que 
ce matûi que j'ai .reçu la nouvelle, par la même personne 
qpi m'avoit donné les reùseignemens , qu'ils étoient partis^ 
elle m*a dit : il» sont partis par cette porte là. J'ai répondu c'est 
impossible , parce que toute la gairde certifiera que , toute la 
nuit , il y a eu 5 officiers devant cette porte , et que moi- . 
même y y ai été. Voilà , messieurs , tout ce que j'ai à voui 
dite. . 

M. Fréteau : Il s'est présenté jusqu'ici deux dépntationst 
l'une de la part d'une section de Paris qui envoyoit vérifier 
un. fait important : nous avons rendu compte aux députés de 
la fausseté du fait » du moins tel qu'il avoit été présenté dans 
cette section. L'autre» députation est composée de deux 
membrea du département de Paris , envoyés par lui pour 
vous communiquer un arrêté qu'il a pris ce matin relative- 
ment à la siireté des Tuileriers et' du Luxembourg , et aux 
mesures qui peuvent être' utiles dans les circonstances ac- 
tuelles; l<»urs députés sont dans la salle de la députation , 

• ai l'assemblée ordonne qu'ils soient entendus , M. le président 
voudra bien en donnée l'ordre. 

M. le président*. Si personne ne s'y opposé , je vais don- 
ner des ordres pour qu'on introduise la députàtidn {6ui p 
ifui). • • 

M. Garnier^ membre dur dépàrpem^nù : M, le président. 
Messieurs, le conseil du département s'est hâté de se ras* 
sembler . e:t à pris , sur le champ , l'arrêté suivant , qu'il 
nous a chargés d'aporter à l'assemblée nationale : 

Du aa juin 1791.. Sur la préposition dé Pun de 'ses mem- 
bres ^ le département , attendu fe dé^rt du rei et de toute 
Ja fiunille royale , a ari;êté que la municipalité de Paris fera 
apposer les scellés sur \9& appartemens du château des Tui* 
leries et du Luxembourg; qu'elle fera faire les perquisitiona 
nécessaires pour conncntre par qu'elles issues fe famille 
royale a été enlevée ; qu^'elle tiendra aux wséts jiusqa'à noi>- 

^ 4 
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ttlordrai Mu , «ans qui dameurenr dans TintëriMir du* • 
chAteaa dis Tuileries , et qu'elle les fera interroger ; que 1% 
municipalité donnai» les ordres pAir. fermer iet issues de 
Paris et veiller k ce que personne n'en aorte aujourd'hui ; 
arrête en outre que deux de ses membres se transporteront 
sur le champ à rassemblée nationale , pour J'iA&rmer de 
ces mesures. 

le conseil du département a cru devoir étendre sa sur^ 
veillsnce sur un objet très-important ; c'est sur le mou Un h 
poudre d'Esonne ; mais cet établisseuxeut étant hors de son 
arrondissement; il a cru devoir avertir le ministre de donner 
des ordres pour y mettre une garde suffisante. Au surplus , 
messieurs, nous sommes rassemblés pour aitendre les ordres 
de rassemblée, > 

M, ie président î Vas$&aihlée nationale, persiiadée que 
vous partagés ses regrets , se repose avec sécurité si^r les 
mesures^ que vous inspirera votre patriotisme , da^s ces cir- 
constances. 'Je vous engage à vous rendre à votre poste. 
. M. d'André : 11 faut que rassemblée approuve cet arrêté 
( oui , OUI). 

L'assemblée nationale accorde son approbation à l'axacêté 
du département. 

M. l'ah^ Syeyes : La maison où se tieiit l'assemblée du 
département est trèsrloin ; ne trouveriez-vous pas conve- 
nable que le département put tenir ses séances daps un de 
nos bureaux , l'exéoution sera bien plus prompte , et Vos 
ordres plutqt envoyés. Adopté, , " 

M. le maire de raris monte à la tribune. 
M. l& fnaire d^ Varis : Je n'ai rien à ajouter vxx^ détails 
qui vous ^nt été rapportés par M. de Gouvion ; je ne puis* 
qu'en confirmer .une partie qui est à ma connoissance. ify a 
pu entre lui et moi une relation de différens avis , que nous 
recevions et que nous tous communiquions ce matin encore ; 
à une heure du matin , nous ne nous sommes rétirés qu après 
avoir «pris les jfrécautions, dont M. de Gouvion vous a parlé, 
après nous être assurés que toutes les portes étoient gar- 
dées ; et il est actuellement impossible de deviner comment 
le roi a pu partir. Je dois rendre compte à Tassemliée 
qu'aussitôt que j'en ai été instruit , j'ai lait convoque^ le 
cons.eii général >v j'ai envoyé des ordres à la poste pour 
qu*ou ne donnât des chevaux à personne , aux barrières » 
pour.^qu'on ne laiss'2t sortir que sur des passeports de U 
municipalité ; à Texception des couriers des malles. 

Je prie l'assemblée de me permettre , en finissant , de lui 
^xprijoier le vocai'du conseil générij^l de la cojtnmune et .de 
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^f la* fïêirplê , c*é«t c^luî de la fidélité , de la sotdnîssîôi! 
à ses d^cr ns et h ses ordres , et flu patiiotigme de la ville dé 
Paris, sur lequel Tiass^mblée peut compter. 

Nous demandeions a rassemblée nationale la permîssiolit 
de nous retirer , pour aller k l'hôtel de ville recevoir lea 
erdres qu'elle nous donnera , et pourvoir à la sûreté et à 1« 
Iranquilité publique (c'est JusM)k 

M. d&Sillery : Daps le rapport , qtii vous- a été fait par 
M. de Gonvion , j'ai entendu qu'un gai*de-i|aiionale étois 
venu au comité des recherches ', m'y avoit trouvé et m'avoit 
fait nne, déposition t sans doute il s'est trompé de per«i^ 
sonne ; car je donne ma pdrole d'honneur que personnelle-» 
merit à moi , on ne m'a fait aucune déposition nart^uliere. 

lH. le président : C'est à M. Voidel , selon Fapparencc", 
qu'il à voit parlé. y 

W..Vcîdei \ M. le président, M. de Gouvion a été égale- 
ment trompa sur la qualité de la personne qui a parle au 
comité dci recherches. Ce qu'il y a de vrai dans ceci , 
c'e^ que , jeudi dernier , pendant la séance du soir, utie 

Î personne , que je ne connois j>as ^ mais qui m'a inspiré d* 
?i ConUance par la manière dont elle s'est présentée et 
dont elle m'a parlé , m*a dit tenir d'une autre ' personne » 
également digne de confiance, que la reine de voit partir^ 
avec madame sa fille , pendant la nuit du mecredi au jeudi. 

Je vous avoue que je ne donnai pas beaucoup dé con- 
fiance à cet. avis ; mais, comme il nefalloit rien négliger; 
j'en conférai avec le comité des recherches ,'qtii chargea 
M4 dé r\p,>areiu d'en informer la municipalité et M. le 
commandant-général, afin qu'on redoublât- de Wgilahce et 
qu'e'n nous donnant avis , d'heure en heure , de tout c6 
qu'on décotivriroit , le cotnité "^ôtagir , soit par lui-même, 
«oit eft deinanchint à l'assemblée les disposi titans nécessai* 
tes pour éviter 'cette fuite. • 

M'. /^ maif*e : Je dois dire h l'assemblée que j'ai vu M. 
î Apparent qui m'a donné quelques-uns des avis dont j'ai 
parlé. . 

M. de rapprirent : Je n'ai eu personnellement connois- 
Bance-de ces fai^s qUe par la déclaration qui m'a- été Êûte 
par Al. dô Sonstelle , membre de cette assembléfe',"qui mq 
dit , avant-hier 'au soir , q l'on l'avait assuré que hi reine 
devoit se sailver -, qu'elle faîsoit faire des habits de sœur 
grise ; que mâcfeme 'roydié devoit aller avec elte. Hier ma- 
tin , \\ me dit que JVÎadf de Freminvllle , femme de chambre 
de Madame royiaîe , devoit partir dans Kflprès dinée. J'ai été 
«a instruire M. le maire. J'y ai retourné à dix, heures ^^ 
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ftoîr ; or , tout nous pnroissant trasquille « ]'*ai quitté M. I« 
içlaire et Jl/. le commandant*, à "une heure du matin-; 

M. le président : 11 reste à soumettre à rassemblée la pro- 
position qui a été fait* par M. de Custine et qu'il a rédigée 
en ces terhies : ^ 

. Nul ordre donné par le pouvoir exécutif ne sera obliga- 
toire , s'il n'est signé des ministres et ibnctiionnair^s publics 
iictuelJement en place ; et ceux qui les signeront ou exécute- 
ront en seront personnellement responsables. 

M. Démeunier: Par les, différens décrets que vous ayez 
rendus ce matin, vous avez enjoint au ministre de la justice 
de signer 4es actes , d'y apposer le sceau de Fétat : ainsi la 
' jrédactiôn qui dit , nul acte du pouvoir eooéeutif ne sera si- 
i^né, etc. ne'peut avoir lieu. U y auroit du danger à multiplier 
ainsi les pirécautions ; vous en avez pris de suffisantes pour la 
inomenti J'engage don<î M. de Custine à retirer sa raotioa 
pour le momeAt., et j'en demande le lenvôi au comité, 
. M. de Custine : Je ne m'oppose pas à ce qnià le comité 
donne une rédaction plus précise ; mais il ne sti;oit pas de 
la sagesse de l'assemblée .... (murmures ) . . 

■: M. Démeunier : M. de Custine semble avoir crain^..que lé 
j:oi séduit , entrainé par les factieux qui ont commencé l'at- 
tentat , ne se détermine à commettre d'autres ministres pour 
.exercer le pouvoir exécutif.- Si vous avez celte, inquiétude ,il 
est un moyen très-simple de l'écarter : vous pouvez concen- 
trer provisoirement les fonctions du pouvoir exécuûf ôntre 
les mains des ministres aciuels. Je demar^de donc que l'assem- 
blée décrète purement et simplement-.cette proîM)$ition , oa 
qu'elle la renVoye au comité , parce qu'elle demande à être 
examinée av e^s oin. 

M, de Cu^9k.'' Ilest facile d'appercevoir ce que j'ai voulu 



éviter par 4|^V^jet de décret ; car vous voyez que la lettre 
du roi remifW^Î. le garde des sceaux de 1 état par M. de 
la Porte , annonce d'avance qu'il ne doit rien sceller dti sceau 
de l'état , et qu'il doit se tenir prêt à le remettre à celui 
qu'ulle en fera le gardien. la nécessité de la mesure que je 
propose doit donc être prouvée pour tous les bons* esjirits. 

M. Cliarles^ de Latneth : Je pense que la proposition de 
3VI. de Castine est extrêmement utile et qu'elle doit être ad- 
mise ; mais je crois qu elle ne doit l'être par l'assemblée na- 
tionale que quand elle sauça ce qu'est devenu le roi ; car 9 
jnessieurs , ce seroit peut-être une mesure imprudente, quel 
que puissent être nos sejitimens particuliers , et quelques 
peu innocentés que paroissent les intentions de ceux qui en- ' 
i>ou^nt le r.oi. Il faut savoir d'abord si le roi a des disposition» 
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vériicibleraent ht>sviles contre la^ çonj9titm{0i»;qttt.ra*fitit it^ 
TCo us saurons probabIem«px,ce qu'est cl<Bvenu le roi, ba dam 
ïa journée d'aujourd'hui < ou dans Ift^ jpvir/içp de demain. Jb^ 
deman-îe que lo dc^cret soit renvoyé a la rédactiojji pour' èire 
présenté à î'a&sPtDblénatiqpalerdès le .moment où nous.aârbns 
la cojpnoissance de- ce qu e^st dey^ixu.le rpi. . , • > 

M; ^e Cusnne : J'adô^te \à, réflexion faite par M. do 
LanKjth qui est très-sûge. ('.•.. . - 

M. le président i L'as&emblée a renvoyé au comité 4» 
constitution. . .''..' 

AI, Fretcaii : Jl paroît i^dir^pei^sable . de pourvûir' à la 
conservation des papiers du départ einent des affaires étran- 
gères ,' pour la pi'ppre sûreté du ministre. Je demande au 
nom du comité diplomatique -, que la miinicipalité de Pa- 
lais soit autorisée à appose^ les scellés , en jexccptant les 
-€Î*iiFfes dont le ministre crpira avoir, besoin. 

M. Duport :' La chose est prématurée , puisque le mi- 
nistre des affaires étrangère» doit arriver. On reritenAa 
sur cette mesure. 

M Freteau : Cotte réflexion estjuste ; mais Je repré$enft» 
à l'assemblée que les dépôts infiniment précieux des af- 
faires étrangères sout dans un local différent de celui "«ia 
miniitrê. 11 est très-possible ,, messieurs , qu'avant que M. 
de Montmprin ait recouvré la. liberté , ,il se. commente det 
divertissemens et des dilapidations funestes aux différent 
dt'pôt^ ^€fr affilies étrangères, soit à Versailles ,.soit à Pa- 
ris. J6 crois donc que le d^cr^ né peu,t avoir aucoae es- 
.ï)ece d'incqnvénieqt , en auu:>rji,sant la municipalité *d0 Verr 
sailles à apposer les scellés de son côté dans cette ville. 
^ M, de la Galiissonniere^ i J'a^ l'h.oniifur de proposer k 
.l'assemblée d'ajouter aux mesures de sagessje que propose M. 
Freteau , celles nécessaires popr.assurer le ti jisor pubhc ; car 
il frtut garantir les deniers publics comme lôs papiers. 
Urif voix: ïly a une garde suffisante. , •. 
On apperroit dans l'assemblée la plupftr^ dés dépoié^ 
. des -Colonies. • . ' . . 

, 'M. Fré^teau : On m'obs^rv© qi;e JVf.'de MoQtmoxiri n'é- 
tant pas encore ici , si on vpif la- solemnité d'un scellé 
qui , au premier coup. -^d'oçil est rigoureuse, quoiquô 
le décret que porte c'est* p^iw; la sûreté mêtue du. minis^ 
.' tre , il est, possible qu'il ^e trouve, des obstacles d'autajit 
. plus fo^s à la facilité ;quet vous voulez donner à M. ^do 
Montmorin d'arriver jusqu'à, vous. » On pou rroit d'aboied 
. décréter; que M. . le . p.ré«ident signera uu o^d^re au.com- 
^Biaadant ^^ la garde de Pa^is , pqur.qi:i^ k g^rde soit re- 
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iloablée tiitÀr dé tons les dëp6tt des afl^res étrangères» 
#e qQ*il ne puisse être distrait aircuns papiers que suc les 
irirdres écrits du ministre , et sous sa responsabilité. 

'L*assen)biée adopte cette proposition. ' 

Jil. le président : dans le nombre des diverses prpposi* 
tîons qui ont été faîtes à rassemblée nationale , il en e$t 
une sur laquelle elle n'a pas encore statué ; c'est celle qui 
a pour objet d'augmenter le nombre des membres du ce- 
iftité des recherches de l'assemblée nationale. Cette propo- 
tition a été faite par M. Charlgl de Lameth, 

M. Dumetz : Il xi'y a qu'à autoriser le comité des rap» 
pOfTts À se joindre k lui. Adopté. 

M. le ministre des affaires étrangères entre; dans la salle, 
•t .complette la réunion des premiers agens du pbuvoir . 
ttécutif dans le seiù du corps constituant. 

M. Rœderer : M. le président , il seroit nécs^saire de 
renvoyer au département la lettre trouvée dans l'appar-^ 
Ament de la reine : c'est kii qui vous a annoncé qu'il 
alloit s'occuper des recherches à faire pour dêcouvig|r les 
auteurs de I évasion de la famille royale ; cest lui qui doit 
fiiire de tette lettr,e ce qu'il jugera à propos. ( Non , non ). 
. M. le -président : Je vais mettre aux voix la proposi- 
lien de renvoyer la lettre au département. 

Plusieurs voix du fond de la gauc/fô : Non , non : at^ 
comité des recherches. 

'M. Treilhard : Je' demande qu'elle soit renvoya au 
comité des recherches et des rapports. 

M. le président : On me demande l'état dès lettres. U 
y ^n a denx 'de décachetées. 

M. HetiBell l'Yous venez par un décret d'ordonner quft 
le sèellé seroit mis précisém.ent sur l'appartement dans le- 
quei étoient ces lettres ;* elles doivent donc être comprise» 
sous le scellé que doit mettre le département» 

M. Treilhard : Je demande qu'on mette aux voix mon 
eitiendenient. L'observation de M. Reubell ne peut faire , 
impression sur personne. Nous avons ordonné l'apposition . 
des scellés sur ce qui existe dans les appartemens , mais 
non sur ce qui n'existe pas. 

Le tenvoi aux deux comités est adopté. 

^M. té président: M. le niinistre des affaires étrmgeres . 
efr'M. iJ affry officier général , commandant la division dans^ . 
la^^elle se trouve le département de Paris j ont ^té appe? 
lés à'i'assemblée : lU sont ici.' 

lA, de Montmorfn : Je me suis rendu aux ordres defas** 
•emblée : Je m'7 serois xendu plutôt si la garde nationale > 
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por toé pr^utioQ très-fuiue et très^'Mge datu les ciraMS- 

tances où nous nous trouvons , ne s^toit ôocup^-à kl^ 
gltrde-de nia ihaison. J'ai cru àe devoir r<as en sorti nJer 
il^ai autre chose i dire à rassemblée que de lui £iire part^ 
de ma profcmde affliction. . 

M. te président \ M. de Montmorîn y TassemÙee natto* 
nak y après avoir appelle <}ans son sein tous les minisires 
qui composent le conseil , les a eiigag(^8 à se réunir pour . 
doone> tous les soins possibles à 1 exécution des déi:ret9 
que rassemblée a rendus ce matin pour la traaquiliké^tt^ 
rc^aucne. Vous êtes invité à vous inéuair à eux* . • > 

M. If' Chapelier : d fao^ cependant que , devant M. d# 
Mt>n<n|orin , soit disceitée la difficulté qui s'est éleYee.à Toc** 
casioa du déet-et pro >osé , au nom du comité diplomatique»'* 
par M. Fretsau. Da,>rès Fabsence àxk ministre , on a coii'^« 
veni le décret {,ropo$é d'abord ^ en un orfire dont vcdci 
la teneur: 

•Il est ordonné au ministre de l'intérieur de faire àppo*- 
sera l'instant même de fortes gardes aux dépdis làj^ ^aj^ 
Eaires'^ étrangères , tant à r'aris quà Versailles. 

M, Vfi présid'jit: M. le ministre des affaires étcangeres. 
n'ayant, à ce qu'il par oit , objection à faireàcete mesure j^ 
je vais la mettre aux voixi . .. 

L'assemblé*? riâiionale adopte ce projît de décret. 
M. /.* président : J'invite M. le ministre des affaires .éiran- 
gervsàse joindre aux autres ministres, pour se concerter avea 
eux sur les mesures à prendre dans les circonstances aç«^ 
tà«iies. ■ ■ . -.'...' 

M. Charles de Lameth : Cette réunion est indi^énsable / 
si Foi^ veut connoitre parfaitement la situation de. ta Fxano# 
vis-à-vis des puissances étrangères ; et , dans le. cas toù il artii« 
Teroiti que les ennemis ^lu bien public .'qui ont enieyé le 901 » 
remmeneroient citez une nation étiaxi^ere y- |>Qur ;que/.nouâ 
fussions 'disposés pendant nfXre* travail à prendre ies |prand«a 
mesures de ibrce publique, afin d opposet* à nos ennemis un» 
force, imposante. Je pense que ce travail préliminaire. est dèi 
b pins haute un por tance ; qu'il seroit *mème A .p[rQ!poi .dëf 
poarv<rir aux ordres que pourroit donner le ministre dé Im 
guerre, pour faire 'marcher , soit des troupes de ligna, soii 
dés corps de garde lUationale ;1 et que Tasseinblëeieft soit inw 
formée dans la journée. L'assemblée national^ dohvûrdonner 
aa^>{Diiiistre dés affaires étrangères ^ de se 4X)n4)erter avec Jsif 
coiiïité dipl'omatique^pour rendre compte à liassembiée..c?9 
la^ujjation politique de l'état et /de ses rapportsjayc^liSâ puic.» 
sances étrangères. • .>^i. . \ . ' 



Digitized by 



Google 



' L'tfssêmbile décrète que ïë ministre se concortt^rà' aVëà !el!' 
ODATiités' dijsinmdiiquç et raititaii^e. ■ 

4 M. Je présicl'eHC :.M. d^Affryi^ officier général , s est readu 
i(:vof ordres -Me Votci; • ^ * ^ • ' »• f ^ • . - 

M. d'Affry paraît à la barre , environné de i^é^t major dii 
péffitniBttt'âésigardès suis&'esL' ' ' ' . • 

' M« i^j/^y-y*: M. de président , je suis autant honoré» qufe 
JHatté, de ift confiance de i'asSfeitiÛée nationale. 

: Je viens Ibi fiiire l'offre 6e tous ie^ servioes qu'il est encore 
ea jnonpçitr'Oirde' lui rendre :'ell& pént disj^oser de moi.... 
Je ne me regarde poiiiti comme un tifticier auxiliaire. Si la 
piEÛbrie* ést> en danger, je sois- frAriçois , mcSsi<îiH's, et je suis 
pcèt à Verser pour elle jusqu'à la dernier goutte, de ç^ sang 
^piie .ri^go 'nîff point ejicore- glar;^- (• viîrs appiandisieftiens de 
toutesTil es pa ni es de la! sali©).' 1 ' 

. -Messiseurs ; ^^ai une faareu^^^ vouinlemander, c'est celle de 

faire suppléer à ce qu'il me sera impossible do fîiire non 

q^e je refuse de éDmmandbr;...\Fe commanderai jusqu'au 
dérniec moinent ; je donnerai T exemple du dévouement : 
mais, quand j'aurai. succombé, quand mes f(5rcbs m'auront 
tout à hit abandonné, je' vous. prie ^ de permettre 4|ue je 
charge un des braves officiers <|ui m'eniourent de m«. reiti- 
placer. Je réponds de leur patriotisme' comme de leurs tahsiis-. 

( applaudi )/ . ' ; ' • t^^ 

-,M.'/^ président ; M. d'tAfFry, que son grand âge et ses 
longs 'services cent mis dans»le câ'sde no pas pouvoir se faire 
eate]iâjré(a'aQéqt>eht de tauDés les- pai*Ups;<d cria salle ,viem d'ex- 
primer à l'assemblée nationale sa Hcléiité envers la natiort W 
Hsscd^ d'assisimblée nationale qu il' ri' obéira qa à' seiord tes ; 
^u!il ne ke i?egardB pas:X<Mnme :ùu auxiliaire étranger , maiS' 
eonmiè an .T>fficier frauçois qui se fera une devoir deanourir 

Cvax la > pabd.e.> ( Applaudissemans v^fs e c réitérés d?e toutes 
sparti^'ile (la,salle ). Messieurs, M. d'Affry à déterminé 
l'«kpre)Bsknti -^é . ses seUtimens ^ en demandant une- faveur à 
^k'asstombléie nationale ; c'est celle qu'attendu son gt^ndâge, 
û puisse se faire sup|)léer:daxis ses fonctions par ceux. de sei 
#£acier^ q|ii , daiis la hier ardhie «militaire , se trouvent immé-" 
éiatâmexit placés; après lui ^ tst: qui partagent tous ses- senti- 
IHiens^-^^i\4 • i ,'..•'.* ^ ■."•.;.•,.■»=. 

Monsieur ( en s%. dressant à M.. d'Affry.) rassemblée natio- 
nale neiddâte point de vatrej disposition à yous ccjrformer 
i ses intentions ; et elle s^ flatte que vous mériterez îson «ea- 
iiere coniBançe. Si vous voulez vous relirer à la chancellerie f 
M. le jmftistràjieJ[a guerre vous y communiquera l'es onires 
qu^if jugera convenables. 
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/ M. HegnauU r AT. du Veyrier avoit été envoyé a Wornjs ^ 
porteur de Jettros dq ibi et du décret de rassemblée naiiû- 
nale sur M. de Coridé. Dans ce monieiu*cî',.on conçoit quelr 
ques alarmes sur les difficultés qu'il éprouveroit à son retour ; 
on Tient d#lui envoyer un passeport signé de tous les mi- 
nistres ; mais ceux qui connoisseiit le patiiiotisnie de M., di^ 
Veyrier desireroient que^ pour asssurerplu? jpromptemeQt 
son retour , ce passeport fût signé par JVl le président dé ras- 
semblée nationale \ et j'en fais la proposition à l'assemblé^ 
( Onif çui). . . . 

M. le préiident : Personne ne .s*y, qppose : )> lé *^»' 
gnerai. . " ^ 

Af. Frétemi : En exécution des décrets de l'assemblée , l'es 
officiers de la garde nationale ont accompagné M. dé Ajout- 
morin depuis son hôtel jusqu'à la salle; il est doue n^'s* 
saireqne cette*gatde, qui avoit été établie àlaprieredéJVI. d^ 
Montmorin , cesse sur-le-champ ,.ct qu ils puisse aller et veijûr 
comme il voudra. (Oui, oui. ) ..,..• 

M. deMontmorin, M. d'AfBry et Tétat-ma.Qr des g^rdei^ 
suisfes se retirent. L'assem V lé e reste dans une stagnation 
bruyante. ' " , ^ 

M. Reubell : Je suis chargé , au faom du comité delà caisse 
de r extraordinaire, de prendre* vos ordres pour Texpcution 
du décret que vous avez rendu iiiet. Vous ayez décrélé qu^ 
la caisse de l'extraordinaire vers^roit vingt-huit inïlIion& 
dans le trt^sor public ; on demande aujouraliui rexécûXio4 
de ce décret. Nous n'avbns pas pu prendre sur nous de lé 
fiiirê exécuter , parce que le décret n*est point sançtipriud» 
mais nous pensons , messieurs , qu'on ne doit pas arrêter un 
instant les paiemens publics , et nous demandons les ordres 
de rassemblée pour pouvoir £ûre ce reversement, en consé^? 
'quence du décret, u^dopté, ., • t 

AI. èi André: Je demande, M. le président, que la déçisioir 
^e vous venea de prendre relativement aux recettes et dé- 
penses' de la trésorerie , soit étendue aux décrets qui n'onJK 
pointencore été présentes à la sanction. '"^ 

' M. Démeunier : Toi^cela est compris dans lé décrél 
que vous avez r^ndu ^h matin sur ma proposition , ïé 
voici : . . .. , ' 

L'assemblée nationale constituante décrète ce quisujt : . ^ 

Art. I. Les décrets de l'assemblée nationale rendus ou i 

* rendre , non sanctionnés ou non acceptés par le roi , àraîso4 

4e son absence , conserveront néanmoins le nom , et auront^ 

âans toute l'étendue du royaume , force de loi | et la jt^fimil^ 

décrétée pontinuera d'être employée. 
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n. Lé ministre de la justice est autorisé » par rassemblée 
nationale constituante , à signer tanrles minutes dés décrets 
^i doivent être d<^posées aux archives nationales , que les 
expéditions des loi« qui doivent être envoyées aux tribunaux, 
•t aux corps administratifs. % 

M* Dupont:, Il faut mettre: Il est enjoint an ministre dm 
fo justice, 
. • M. 2*huault î Les mots : attendu t absence du . roi , doî^ 
Vent être placés , au commencement et non pas où ils 
tpnt. 

M. Demeunier : Je crois qu'il seroit possible de faire dé 
tous les décrets de ce matin iin seul décret , d*y mettre ua 
préambule de la manière qui; convient à la position où nous 
hous trouvons ; car il peut nou^ être échappé dans une teiltp 
crise quelques fautes de rédaction. 

M, Jieiièe// : Vous voyez , Messieurs, qu'il nous f^ut 
Néanmoins une fc»rnialité , qu'il nous faut même l'expédition 
jlu décret. En attendant , je demande que les coiiunissaire^ 
de la caisse de T extraordinaire se rendent à l'insiant à ia 
Caisse- , pour prévenir trésorier de . vos intentioiiS., cl 
^ue ceux de la trésorerie en fassent autant. 

M. barnave: Je crois qu'jl est de la plus ha«t^ importance 
que la rédaction des décrets ,,que vous avez rendus ce nidtui , 
reçoive toute la perfection possible, soit par l'ordre dans 
lequel ils seront placés , soit |.ar la réuaclion même. La publi- 
cité, Textréme puljlicité , que recevra votre procès-vfcrbwl , 
àenendra la véritable relation du grand, évèiiemcnt qui nouf 
occupe , le point de ralliement de tombes les opinions , et 
même. un grand moyen, de |.jaçificHtion jet de confiance pour 
le royau'me. Je vois en mênie. teiiis que.çe. moytn-là ne s.:ii- 
Toit être retardé; en cons''quencerassembl(,e naiioiiale feroit 
J^nt-être bien", attehclu .que les décrets gui ayt^té fiiiJs ,* 

Ïourroient recevoii:*upe |>eirfection de n'<i ction , et,inéme 
tre changés dans rordré successif qui leur 4 été dcnaé^ 
3*iiidtorisfcr son président à nouuner 6 coiH|missaij*es qui, 
àdjcfnts à messieurs les secrétaires se relir^^rojent à Tiiisunt 
xnéme , avec ou sans eux, pour soûcuper.de cette rédactiqr , 

r>ùr la |>résenter à l'assisniblée ^ eWenyo3'^|jr ijnm^UiatjeniOii^ 
l'impression. 

M. )^rett-au : 11 est bien enl^endu que ceux, qi^i sont déjà 
-envoyés aux départemens , ne sont pas compris diins la ].rro- 
J^osition du^i «réopina ri t. J^observe aussi à TassejaUlée qu'il y . 
fi , liTsieurs paiiies du ro^^auiue , pour lesquelles les co^i 
tirs ne Larient que deux fuis par semaine. Il est dans le» 
biesured ue sagesse d'^en Eure partir sur le cbam^» /Uexti uor^ 

diaairesi 
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^naires ; les ministres vi^uient 4e me fitire pai^ âe. cettA 

observation ; lasseinUéd n*a pas besoin d'un décret pont 

cela. .'• 

Plusieurs 7Mix\ Il eat rendu. ■^ 

M. du de Lameth : U seroit de la plus grande importance 

3ue rassemblée nationale ordonnât à son comité de constitution 
e «e réunir dans la journée pour lui présenter , le plutôt 
possible , un projet de proclamation du corps législatif, dont 
l'objet aeroit , si l'absence du roi prend un peu de consistance^ 
d'ordonner à chaque département de s'assembler , d't^ntre^ 
tenir l'ordre dans le royaume , le respect de ia propriété > 
le payement des impôts, la^prbtection des travaux de l'agri^ 
culture , enfin Tfittention d'exiger toute espèce de dénombre- 
maat' dans les .villes , pour que tous les citoyens montent 
la garde , et quMls fassent le service de la garde natioi- 
aale. Pàjr ce moyen les gens mal intentionnés seront con- 
tenys par les. bons citoyens. Je demande quelle comité de 
constûution se réunisse dans la journée pour nous présenter 
lia plan d'adresse (Applaudi). 

M. h ^président : M. Regnault qui a la parole , appuie lui- 
même c^tte. motioa. * 
• L'ass<;mblée adopte la proposition de M. de Lameth. i 

M. Re^naul^: Je rappelle la dernière proposition de M. 
Reubcll ; il est très-important , dans un moinent où tout va 
«6 rapbser sur vous , où toute l'administration se reportera k 
êon centre y que vous saciiiez dans quel état .sont es diffé^ 
rentes caisses qui doivent fournir aux besoins publics ; oot 
c'est pour ainsi-dire ,. un nouveau genre de responsabilité et 
de comptabilité qui s'étaWit en ce .moment. Je demande que , 
pendant que les commissaires de l'extraordinaire vérifieront 
i'ëtat delà caiMe , et le constateront par un procès- verbal , il 
en sok fait autant à la trésorerie nationale. Adopté. 

M. le. président : 11 .vous reste la dernière proposition 
faite ; la voici : Pour que les décrets qui ont été rendus ce 
matin, soient classés d'une manière précise et nette , six com-p> 
missaires seront adjoints aux secrétaires ijui ont fait le pro- 
cès-verbal. . . 

M. Barnave : Je demande Ais qu'à celui de messieurs les 
secrétaires , qui a pris les notes du procès- verbal jusqu'à- 
présent , soient réunis^six commissaires pour en présenter, le 
plutôt possible , la rédaction à l'assemblée , qui la fera impri- 
primer sans^ retard. Décrété. 

. M. Durhetz : M. le président, nommez -les , s*il.yocU 
plaît. 

M., le président ;.Les coipmissaires seront messie ur« Bftr« 
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«ave , Xef»run, d'André, Gacat le jaune et Dupont^ 
Nemours. '. • « 

M. le présidents Quelques membres Jemanctent^ils en» 
core la parole sur les éyëuemens-^ do jour <( momextt de si- 
iimce ) ? sinon. nous, allcms passer a Tordre du jour. 

M. 42$ As Tour^Jdauhburg : L'assemblée nationale ayaqt 
0riiU>ntté à M. de Biauzat etè moi d'aUer faire partii les deux 
nides- de-d^uip qui avoient été arrêtés au pont Louis XVI, nous 
)es a\^ons coBciuiis jusqu'à la porte Saint^Martiu. Nous ayeoi 
Âté fréquemaient entourés par le peuple ; mais au milieu <k 
^ oonfiternation , nous n*a vous démêlé qtkeie do uoc sentiment, 

3ue le désir de Tordre y de la paix et de la tranquillité ,> que 
es bénédictions pour Tafisemblée nationale. Ces sendmeus Je 
l'espéra, yoift détruiiie tous les complots des mal^intentieanés 
-CApplaufli). 

^ fif . d/ André c J'annonce qu'il y a plusieurs membipes qm 
4aat dtsmâendé que k'séancene fût point ievée sans un décret 
•àtt rassemblée elle-même , et que lass^blée reste sans dé^ 
•emparer iusqu à ce décret. • 

> L':assemi))ée déclare qu'elle ne lèvera sa séance cp^ par un 
décret exprès, et passe a l'ordre du jour, a detkx. heures aprèi 
vinidi. . 

Saile de là discussion sur le cpde péMii, 

* ■ ' . ' . . . - ^ ' ,* . 

i 'M, Se pelUùier,. rapporienr i Nous sommes, restés à rarti- 
.^Le 6, devenu le septième, diaprés une nouvelle rédaction; le 

Art. VU. L'homicide cQna^s, sans préii^éditatipn,aera cnia'- 
Jigé de m^eurtrc^ , et puni de la peine de vingt années de gène* 

DéoréU. . 

j. Jf. /e président \ M. de la Porte , appelle à l'assemblée 

par vos ordres, demande l'entrée de la sétoce {oui, 4Mi\* 
Jlf, de la Porte,: Ce matin , à huit heures ', on m'a apporté 
^unpawetde la part du roi. J'ai ouvert le paquet; j'y ai trouvé 
-ixa billet du roi et un mémoire assez long de la main dé sa 
•majesté. Je n'en ai Lu que la première et la dernière pa^e : ^ 

après la dernière page, j'ai cru devoir, sur le champ, aller cheK 
iJM. le ministre dé iâ justice , eiluîdire la positicna cbns laquelle 

.^e me trou vois. M. Te ministre m'a conseillé de passer cheK 

Yous y M. ' le président , j'ai cru ^que vous demeuriez rue 
4ieuve d'és Alatiiurins ; je me suis' trompé. On m'a di<; que 

yous n'y étiez point , et que vous demeuriez rue des Petits- « 
: AugUsûn^.. Jj3 m'y^uis cendu sur le champ ^e m'y siûs écrit ,1 

et voire portier m'a, dit qu^vpus en étiez sorti à 8 heures et 

demie. ^ l'ai écrit depuis à M. le ministre dé là justice"^» en 
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llU i6ftr«p«»ât qua f étois rentré chez moi, ^tqjOLe je n^én <sor«' 

iûrois poinr. • . • . . . ■ ••• 

M^ le président i Ëtes-vous porteur du mémoire? 
M.deh> Forte : Jlnestpas's^rfci de raa poche.- 
M, le président ; Comment vOus à-t-il été remis ? * ^ 
M, de là Porte i à 8 heures , par un donj.èstique qtii est 

attaché à l'appartement du premier valet de-chambre. ' » 

Ml hpréstdàru : QaelTOesf nvembres dé l'assemblée ont-dls 

dWres questions à &ire? 
Élushnnn^oix : Lisez le mémoire. * ' 

M, le président / Le npm du d6mesti<]ae qvà Vous a remit 

y paquet ? ! • - • 

M. de la Porte : Je l'ignore , il serdit fecile de le àai 

loir: ..•...•...,••.•...•. 

M. le président : Avez- vous le billet du r6i ? 

M de lit. Porte : Chai, M, le président. 

M. Regnault : Je demande que M. de !*• Porté soit invité' 
• à remettre par écrit sur le bureau , et à signer le comp^ qu'il 
tienr die i'eifidré ( mth , non ). 

,M. Charles Lamet/i: Il farut lire le mémoire. 

y^. ^enfiiont\ Je demande t|ue y conformément, à votre 
' décret qui renvoie aux conrité des i^apports et des rcciiterçhe^ 
tout ce qui a rapport à Tévénement fâcheux cpîî ^ôus 
occupe , TAssBlbbiée ordonne que lareraèse qut va être faites 
«ttr^on buraeu par M. de 1^ Porte sera à l'instant portée 'âii 
i^omité des recherches et des rapports réunis ( lA queHioré 
préalable ): . » , * . > 

M. Moreau : Je vous observe qu'il a été décrété e)?p^et»e->' 
weat , que M. de la Porte seroit appelle k l'assemblée poui^ 
Itii rendre compte dêisEaits dont il pourroit atoif connoissanttei 
itt donner communication du mémoire dont avoit parlé lé 
tninistre de* la justice.. Il mt extrêmement urgent qUe Tao* s 
* «emblée tout* entière..... • 

M. 6/iarles de Lùmeth : Le mémoire dont M. la Porte est 
porteur n'est point une lettre cachetée : il est h sa disposi- 
tion ; son patriotisme le lui a Ait apporter à Taésserabléè na^ 
tiotiaîe. il est possible que ce mémoire écrit de la main du 
*'Qi contienne des. choses très-jmportantes ; je crois qu*il 
^oh être Iti dans l'assemblée natioriale^C oiii , oui. Applaudi ), 

M' le président: Quelqu'ui^ s'oppose- t-il à la lecture ( non , 

tûn ) ? Voulez-vous oien , M. de la Porta „ remettre sur le 

bureau le mémoire, du roi ? .* . 

h M, de la P^rte: Je desirerois (en rehiétèani le mémoire 

, et l^ brUct) wa» ce bîUeii ; que le^rot in*a éorit perisonneili^ 

O a 
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t&oQt , 231»: sait pas ]fL publiquement , à moins qa# TassemUéi 
»o le juge nécessaire • " • . 

M, le préside/it : M. de la Porte detireroit que le billet nt 
lut point lu publiquement ( jfohnfu&i , pourquoi } ?' 

M. de Beaumetz: CehiïLetettset'pTçpTiètè, 

M- : Il j a rien de secret quaiid il s*agit da Imtérét 

de la nation. '• 

. 'M. Refffiault : Ce billet est sa propriété ^ il a le droit ido 
lefuser àe le communiquer. 

M. de Marinais : Je demahde que ce billet soit rendu à 
M. de la Porte. ( oui ^ oui)* '';*'■ 

M. ïlegnier , secrétaire, commence la lecture du mémoiw 
par le titre suivant î ' . " 

Déclaration du roi adressée à tous les/rançois, à /• 
sortie de Paris' ihxmt). 

M. de Biauzati permettea? , je demande si ce mémoir^est 
si^é.déla main" du roi. -^ 

M. Megnier; Oui. ' 

M. de Biauzat : C'est un piège que l'on vous tenà ; vôm 
tombez de piegë en piège ( murmures). 
. Mk .Régnier li^ : Lorsque le roi^a pu espérer voir renaltril 
Tordre et le bonheur du royaume', par les moyens employé» 
par l'u^sembléc nationale , et par. sa résidence auprès de 
cette assemblée dans la capitale du royaume , aucun sacrifie» 
personnel ne lui a coûté. 11 ii'auroit pas ntême argué de la 
nullité, dont le défeut absolu de liberté entaclie toutes le» 
démarcKes qu'il a faites dfepuis le mois d'octobre 1789 , si 
cet espoir eût été rempli ; mais aujôuitd'lîui que la seule ré- 
compense de tant de , sacrifices est de voir la destructien 
de la royauté ,de.voir tous les pouvoirs méconnus , fes pro- 
priétés violées , la sûreté des personnes mise par- tomt en 
dai^ger, les cpimes restés impunis , une anarchie complett* 
s'établir au-dessus des loix; sans que l'apparence d'autorité, 
que lu; donne la nouvelle constitution , soit suffisante pour 
téparer un seuldes inaux qui désolent le royaume , le roi , 
après avoir solemhellement protesté contre tqus les actes 
faites de lui pendant sa captivité , croit devoir mettre sous 
lés y<>ux des François , et de tout l'Univers, le tableau de sa 
fccnduite et. celui du gouvernement qui s'est établi dans 1^ 
ÎDyaumew ' ' 

"On a eu au nvpis de juillet 1789*, pour écarter tout strjet 
de déjianGe, le soin de renvoyer les troupes qu'il navoita^- 
pef^és' auprès de sa personne qu'après les éiincelles de ré- 
volte qui s'étoiênt déjà manifestées dans Pafls et dansée 
ï^ixneût de «p«. Gardes. Le roi. , fort de sa comcx^jâce , n't 
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pas oralnt.âe Venir seul nftrmi tous les citoyens arm^ de ï« 
capitale, an mois d'octobre de la xnéme année. Le roi ,' pré- 
veau depuis long- teins .. des mouvemens que les factieux 
cherchoient à exciter dans la journée du 5 , fut averti assez 
àtems pour pouvoir se retirer s'il Tetlkt voulu-; mais il crai- 
gnit qu on. ne se servît de cette démarche , pour allumer la 
guerre d\ile /et il ai^iaa mieux se sacrifier personnellement , 
et , ce «qui étoit le plus déchirant pour son coeur y mettre e» 
danger, la vie des personnes qui lui sont les plus chères. Tout 
le monde sait lès événement. de la nuit du 6 octobre, et 
Tinapunitéquiles a suivis depuis deux ans. Dieu seii l'a empêché 
rexécution des plus grands crimes , et a garantit la nation • 
Ifançoise d'une tache qui aurpit été ^néfaçablfi. 5- . . !' 

Le roi cédant au vœux manifesté de T année des parisiens 
Vint s'établir au château, diïs Thuileries. 11 y avoit piusTda^ lôo 
ans que les rois, n'y avoient fait .de .résidence hàl^it'qelle , 
excepté pendant la minorité de louis XV. Rien n'étoitJ prêt 
PQur recevoir le roi ; et la disposition des appartemens ^tôk. 
bien loin de procurer au roi les comodités auxquelles sû' 
in^jesté é toit accoutumées dans les autres maiâon6>. royales '^ 
etdottt un particulier qui a de Taisance ( ris ironiques étouffés «) 
peut jouir ; mais malgré les incommodités de tout genre qui 
si^voit le changement du séjour du roi > fidelé au système de 
sacr^ce q^esa majesté s'étoit fait pour procurer la tranquilr 
Jité publique , elle crut dès le lendemaia ^ son arrivée k 
Paris devoir rassurer jies provinces; sur son séjour dans la ca<r 
jatale , et inriter l'assembli^e nationale h se rapprocher d'elle 
en -venant continuer ses séances dans la capitale : n^iàis uki 
sacrifice plus pénible étoit réservé au coeur de sa maiesté. 
Il fallut quelle éloignât d'elle ses gardes du corps de la fidé- 
lité. desquels elle venoit d'avoir une preuve éclatante. Dans 
la funeste matinée du 6 , deux av.oient péri victimes de leur 
attachement pour le roi et pour sa famille ; et plusieurs avoiénfc 
été blessés grièvement en exécutant sirictement les ordres du 
;roi qui leur avoît défendu de tirer sur une multitude égarée^ 

L'art de& factieux a été bien grand pour faire envisager - 
sous des couleurs si noires une troupe aussi fidèle et qui ve^ 
noit.de m^^t^e le comble à la bonne conduite qu'elle avoit 
toujours tendue. Mais ce n étoit pas tant contre le& gardes^ 
du-co^ps cfue. leurs intentions étoient dirigées, que .contré le 
roi lui-même. On vouloitrisplet en^iéremeni; , en le privant 
dn^service de ses gardes-du-c^ps dont on n'avoit pu> égarer 
i^ .esprits,. comme on aYoi|:,Jriépi$i auprès dje ceux da régi^ 
IPfat des gfirdes.Ê-ançoisâs ^qui p^y,. de tems auparavant 
iiU)ieiit k iQQd^le dQrara:»^^. C'«4t aux aoldttii de. ce ^égi» 
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^^t 4ev«itts troupes ielàéés pariii viHi iè Paris éfe âtti 
^ardje» jiatiooaur Toionloires de Oêtté vil^e que lit garde d« 
roi a été con£ée. Ces tnowpee sont entiéreitient sôus leâ or- 
:dret de la mtinicipalhé do]!it)d> commandant 'générai relevé. 
Xe soi gjEirdë ainsi s'est vupar4è prisonnier duns ses proprés 
-^tatST ; car comment peuti-oii' àppeller autremeyit Tétàt d'iia 
joi qui ne commande que pour les ckoses de parade à sa 

farde j, cpxi ne nomme à audnne d^s places , et qui est oblieé 
G se .¥Oir«entc>uré de piuùeurs personnes dont ilconnolt 1^ 
mauvaises intentions ponirlui et pour sa Famille. 
^ Ce n'iest pas pouf inculper la garde naiionale paristettûo 
- et les troupes du contrer que le roi relevé ces feits, c'est 
pour faire coniioltrè réxaclé vétité ; et en les faisan t^coft- 
aïol^re , il aime ii rendre' justice ad zeie pomr h bon ordre 
<et à rattachement pour sa personne «qti'eja générai ceue 
groupe lui a montré , lorsque les esprits' ont «été^abandon- 
^ i^és à* eux-mêmes, et n'oiit pltis été épatés ^t lès clamecrs 
rietles mensonges des factieux.- Mai^ plus le roi a fnit de 
iiacrifices pour le bonheur de $(es peuples i plus les ftcdeiix 
/ont travàUlé lés esprits et ont présenté la rojauté ^us les 
«couleurs les plus ntusseâ et les plu» odieuses* 
: La convîocaitron des états généraux, 1^ dè^Uement de« 
snandé pcKur Tordre dtr^ti«]% -état , les peines tjue^le rêî < 
fcises^our apnianir toutes le» difficultés qui îpouvoieat l'é- 
iarâer rassemWée' der- états gènértuii ♦• tout léa retranche* 
mens que le roi avoit faîft pour sa tiépeits» *persoanelfc » 
tous les sacriHces quil avQît faits à se« peuples dans k-séané* 
.du a3}uin ; enfin , la rétmion des ordres opérée^ paria ma* 
2>ifestation des vœux du roi même, mesures qu^ Sa Majiwté 
jugea alors indispen.^bles^pl>trr l'activité des états géaëraat* 
. tous ses soins , toutes ses peines , teute sa générosité , teot 
soa dévouement pour son peuple ont été méeomiiis ; t«^lt « 
ëtàdénaruré. . ♦ ^ ^ 

;. lorsque les états gér^éraux , s'étaut donné Je nem d'assem- 
blée nationale , ont p^nsé* k s'occuper de la constitntioB du 
royaume , oia se rappelle Kîs mémoires qi*e 1^ factieux ont «»* 
l'adresse de ikire venir de plusieurs pioViftces, k les ihoave- 
tneas dte Paris pour iair^ manquer ks députés, avec aftépr» 
«ux pcincipales clauses portées daiis leurs cnhierr, qui po** 
toient que la confection des loix se feroit de coneeirt avec n 
JKâ/At; mépris de cette clause, l'assemblée nationale . a im» 
ie re^'tonit-Wait hors de k coastitiitiori , ea hâ refusant !• 
fboitdi'acoorderoudeipèfiàs^rsiisaneti'dttaux atticles qu'£«^ 
• negamie comme oottstittitten|<A , en se-rése^rant le 4^(^ ^^ 
99figep dans taate daiee^, -«t uj. qu'elle juge à yp&po9 , tt •■ 
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xoyah a «n dj*oit. de stis pcniâon , fitsqà^à .ht troisième. J^^f* 
«ftre, droit pmrenMiU iUnsoîre., comme |:a£it d'exemple» ue Is 
p«oure que.tro^i L.0: respect d^i roi n'est autre^ choa* cmeioL 
Tain^inittlaxre àe la roy aoté. On lui a donné tin^t-cioiqjDiHi^ns 
pour la dé j en ^ de^ sa liste civile; mais.ki spleiideur de sm 
iiiaiaon«qu il doit entretenir ^ pou:r £iire hoimeiir ^ la dignité 
delà ooara»iine da Fr.vnce ,. ,eft lej. charges qu'on ft seijett^^ 

• dessus , depuis même l'époque où ce fonds a été rçalé daiv.c»t 
•A absorber la' totalité; (anurmurea^j .. .' . 

On lui a lais»^ l'usu&uit de '(quelques- domaines de ht «ohm 
ranne , avec pki$i^urs £oriTi<is génaotes pour la ^ootasanoai 
Les domaines ne sont qn*une foible pania de,c^eux que tout 
tvs rois ont posaédé de toute ancieftner<^ ^ er fàii-patvknoiù» 
des ancêtres de Sa Majesté qu!ib ont.réume à la coaronxie; Qor 
R0 craint pas d'avance;* que iâ tous>ee*s objets étoieat Iréiuiir # 
ils dépasserbi^ttt de, bjçauGoiip' les\ »qran*'^s aUotiéos pour l'en»-» 
flretien daivoi-êt dasa familio, ex ^u alors il necoéteroitsie», 
au peuplai , •• 

U]i9 rçmarquesurcette partie qui cOiU'a à faireauroî/ esS 
rattOBtio[n*<îu oif a en de se séparer daus les arrangam^nasas 
WRnanceet toùt»s les auKras pairtiet , tes.serviçes. x^nishiSAii i^â 
personnellement ou à l'état; comme «i cieftGfbje.tsn'éroiantpaA 
^aiin«nb4n.9épàrables^ et que le« services J?ï»idtis k J* p«r- 
•Mme du, roi ne rétotet^t pas.ausaià Téiat, i 

' Qtt*on eflMDiine ensuite lea diVcî;sep pi»5rt9*s dm ^piiveme^ 
iiEMmU* IkAiliaticcw Le roi n'a aucune participaûon à la €0|b- 
^fectkm desrloix« Ha l& ain^plè dipit d^arréter ^usqu^ la xrm^ 
fîemelégislatUPede3ol;4«ls 9«i n© sont point répuiéa cousli-» 
tttûonnds , e:t oel^ de priar raH6rnbl<^a nationale dei s'oqûu-« 
per detel oatel objei , sanaai^Ofr^le.droUd^en faire la propcU 

\ stlio« formel l<». 
♦: La juiilùoe st^rend (lu.xiom du- roi ; te» provisions de j»g<i 
sont expédiées par lui ; mai^ oen*est qu!un-e af£nrè de fbnwe.* 

. «l: le roi a.seiilcipent bt «Oteiîuation.des commissaires d^ uoi # 
place nouvellement créée ,. qui n'ont qu^ra© partie tles^attri^ • 
butions dear anciens procuQtmrsTgéRfraux , et sOni &euiement 
destinés àittse maimenir. r^nécïtltion .des formea. La parlii» 
pubbqixe'est^ié^^olue à un iftoârQ oiïi<»er de justice. Ces place* 
de commissairid^ sont à vie., et.iiorlL. révocaties, pendant qa© 
l^eserciee de ceUies de ji^ç.itie doit diirer.qUe six années. U«i 

\ des derniars décrets de l'assemblée vient de priver Je roi 
d'une des plus belieS: .prérogatives atuncrb^^s parr» tout k lu 
royauté', 'Celle de faire gwce et de «ommûer. le$ pekaeS^ 
Quelles que parfaites q«ô.fiîaie«t leajcii-, il est impos^iblÉ 

' . • ... * 04 
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^>lles prévoient tous les cas , et ce sera alors les furës qwd' 
auront véritablement le droit de faire grâce , en a^Utfuant , 
suivant leur volonté^ le sens de la loi , quoique les appa- 
rences fussent contre elle. De combien une pardile dispo- 
mion.«ne diminue t^eHe pas la majesté royale aux yeux du 
peuple , lui qui étoit accoutumé depuis lông-tems à reeourir 
à lui dans ses besoins et dans ses peines , et à voir en lui le 
père comxnuh qui pouvoit soulager leurs afflidons (légers 
murmures, ) 

L*administration intérieure test toute 'entière dans la znam 
des départements , des districçs , des municipalités ; ressorts 
qui nuisent au mouvenfient de la nnachine , et souvent peu- ' 
vent se briser. Tous ces corps sont élus par le peuple , et 
ne ressortissent du gouverneftient d'après les décrets, que 
pour leur exécution pour ceux des ordres particuliers qui 
«n sont It suite; ils n'ont d'un' côté , aucune gçace k at^' 
tendre du gouvernenfent ; et de l'autre , la manière de punir 
ou de'réprimer leurs fautes , - comme elles sont établies par 
les décrets , sont des formes si compliquées , qu'il endroit 
des cas bien extrordinaires pour pouvoir s'en servir ; tîe qui 
réduk à bien peu de chose la surveillance que les ministi-es 
doivent avoir sur eux. Ces cqrps ont d'ailleurs acquis peu de 
force et de considération. ^ 

- I^saoeiétds des amis de la constitution , dont on parlera 
après , qui ne sont pas responsables , se trouvent bien plus 
fortes qu'eux ; et par là i'rfction du gouverntmenf devient 
nulle. Depuis leur établissement on a vu plusieurs exemples 
que y quelle que lionne volonté qu'ils eussent pour 'maiKite-< 
iwr le > bon ordre, ils n'ont pas osé se servir des moyens 
que la loi leur donhoit , par l'a crainte du peuple , poussé 
par d'autres instigatiom, Les- corps électoraux , quoi^uils 
n'aient aucune action par eux-mêmes , et soient restreints 
mux élections , ont ûile force réelle par levÊC masse , par 
leur durée biennale , et par la crainte naiurelle aux hommes , 
et sur tout h ceux qui n^^dnt pas d'état fixe , de déplaire à 
ceux qui peuvent servi r^ et nuire. 

La disposition des Ibrcés militaires est» par les décrets, 
dans la main du roi. Il a été déclaré chef suprême de Tar- 
tnée et de la marine ; mais tout le travail dé la formation 
de ces deux annés a été fait par les comités de Tasse TîbJ^e , 
«ans la participation du roi: tout, jusqu'au moindre règle- 
ment de discipline , a été fait par eux; et s'il teste au iroile» . 
fiers ou quart des nominations, suivant les occasions , ce 
droit devient à-peu-près illusoire , par les obstacles et les 
fcwltfftrjétés s«ns nombre que çhacmi se permet contre le» 
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tkoâ dà roi : et ne VeL-t-rSn pas -^u obligé de défaire tout 
le travail des officioxs-gënéraux de l'armée , parce que ce« 
choix dëplaisoient aux club$. Sa majesré n'a p^s voulu ex* 
poser de bons et braves militaires aux violences qui auroienc 
itë exercées coijtre eux . comme on' en a vu de trop £icheux 
exemples. Les clubs et les corps administratifs se méioient 
des détails intérieurs des troupes . qui doivent être absolu- 
ment étrangers , même à ces derniers , qui n*ont que !• 
droit dé requérir la force publique lorsqu ils pensent qu'il 
y cl lieu à- remployer. Ils se sont servis de ce droit , quelque- 
fois même pour contrarier les dispositions du gouvernement , 
par la distribution des troupes , de manière qu il est arrivé 
plusieurs fois qu'elles né se trouvoient pas où elles devoÎMit 
être. 

' Ce n'est qu'aux c^ubs qu'on doit atrriBuer l'esprit de ré- 
• volte contre les of/iciers et la discipline militaire qui sëré- 
pnnd dans beaucoup der^gimens , et qui, si on nV' met 
ordre efficacement , sera là dcstruciion de l'armée.' Qti€f 
devient une armée quand elle n'a. plus ni cl^ef ni discipliile .^ 
Au lieu d'être la force et la sauve-garde d'un état , eiie en 
devient alors la terreur et le fléan. Combien les soldats 
françôis , quand ils auront les yeux dessillés , ne rougiîioHt- 
iis pas de leur conduite , et ne prend rojat«ils/ pas en horreur 
deux qui ont perverti le bon esprit qui régnoit dans Taittoé^. 
et dans la marine françoise ? Effet des dispositions qtii'/ît 
engager les matelots , les soldat? et les marins à fréquMintet 
les clubs. . ' * 

• Le roi a toujours pensé que la loi doit être égale poa«!toor« 
Les officiers qui sont dans leur tort doivent être punis ; mffr» 
ils doivent rêlre comme les subalternes, suivant les disposi- 
tions établies par les loix et les réglemens. Toutes les portes 
doivent être ouvertes pour. que le mérite se montre et puivs* 
s'annoncer. Tout le bien être qu'on peut donner aux soldats 
est juste et nécessaire ; mais il ne peut y avoir d'armée san» 
officiers et «ans discipline ; et il n'y en aura jamais, tant qu# 
les soldats se verront en droit de juger la conduite de leurs 
chefs.. 

Affaires étrangères : La nomination aux places de niinii?- 
tres dans les cours étrangères a été réservée au roi ainsi que' 
h conduite des négociations. Mais W liberté du roi pour ces 
places est tout aussi nulle que pour celle de l'armée. On en a 
eu des exemples à la nouvelle nomination. La ré vision, et la 
conlirmafion dés traités que. s'est réservés l'assemblée natio-> 
»ale , et là nomination d un comité diplomatique , détruit ah-, . 
foluméru la seconde disposition* Le droit de faire la gu<iri« 
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ne leroît t^iinn Sroli îllnsoire ; c«r il Einditïit Arrç zrrsexfs^ v 
frourun roi qpt n'est ni lie veut étte despote , à'aMer de bat 
<m l>l4nc attaquer un autre royaume lorsque le vœu de sae 
Station s'y. opposeroit , et qu'eue n accorderoit ancnns sub- 
fides pour la soutenir. Mais le droit de faire la paix est 
$}e tout autregenre. Le roi * qui ne fait qu'un avec la nati^, 
CKii Ile I peu t< avoir d'autres intérêts que le sien, connoît ses 
aroilB ; eonnpit séi'besoins et ses ressources , et ne craint pat 
adors d« prendre les engagemens qui lui paroissem propres 
« «ssurev son bonheur et sa tranquillitt^. Mais auand il faudra 
que l«9y conventions subissent la révision de 1 assemblée* na<- 
tionale . aucune puissance ne voudra prendre des engage-* 
saens qui peuvent étne rbmpus. par d autr^ que. par ceux 
ôy©c qui elle contracte ; et alorstous les pouvoirs se concen* 
Ireralit (^àns cel»e ôssemblëe. D'ailleurs, quoique franchise 
«ftté Ion mette dans; les négociations,]! est impossible d'en 
contenir leisecret avec une assemblée dont les délibérations 
tent nécessairement publiques ? 

Le roi av'yit déclaré bien avant la convocation des états 

Êftoa>u?^, qu'il r^connoissoitdansies assemblées de la nation le 
t d'accorder les- subsides , et qu'il ne voulojt plus iriiposer 
^>euples sans leur consentement. Les cahiers des députes 
««x /états f;é,Réraax ^'étoient accordés pour que le rétablisse- 
BieflH'des finances fdt itlis au premier rang des objets doot 
denott s'occuper cett^. assemblée. Quelques-uns avoient mis 
*d«ST9e6tlDiûtioits pour des articles à faîr^ accepter préalable^ 
ment. Le roi a levé les djificuliés que ces resirictiorfs auroiënt 
pni»0aii«ii»after, en allant au devant de lui-même , et en ac 
eordan* dans la séapce du i3 jiiin ce qui avoit été désiré. 
. Le 4 '/«^cifii M790 , le rçi a pressé lui-même rassemblée jla 
s'eecoper efiftca cernent d'un objet aussi important» Elle nti 
#'<en est <HCCiiipée que tard et d'une manière qui peut i^aroitra 
ÎBfrpaiofaite. H n'y a point encore de tableau exactemini M% 
dhes reoet£es et des déoeiises et des ressources qui peuvent . 
%ombler le déficit. On s'est laissé aller à des calculs hipotliéti- 
tqvMs, Liasseonblée s'est pressée de détruire des impôts dont la 
lourdeur pesoit^à la vérité beaucoup sur les peuples , riiai» 
qiift donnoit des ressources nécessaires ; elle las a remplacés 
par un impôt presque unique , dont la liste exacte sera ^eut- 
mve très-difficile. Les «vj^ntributions. ordinaires sont à présénft 
arriérées , et la ressource extraordinaire des la cen^s pre«< 
aiiej» imilMons d^assignats est presque consommée. Les dé- 
penses des départemens dtt la^erre et de là mariné , au lieu 
d'être diminuées sontau^entées sans y compre^ndte les dé<* 
penses qwè des arm^mens nécessaires oBt occasionnées dans !• 
«purs de la dernière année. 
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• >mir ra3fùin{strfflî6n des finàiices. Tjés* rouages' âe té déi 
.part^ment ont éiéfori niuitipliéis; eh confiant les reeetties au* 
administrateurs dé district , le roi, qui, lé premier, n'avoitpaé 
craint à% rendre public , un compte de son administration deh 
finsàiç^s, et qui a voit montré la Volonté que les comptes pu:* 
blics fussent établis comine une règle de gouv^rhenient , a été 
•jfendii; s'il est possible ,• encore plus étranger à ce' départe*- 
inent q«ya«x autres; et lés préventions:, les jalousies, Itîs ré* 
crîminatipns sur le gouvernement ont été encore plus répan- 
dues, sur ces objets. Le règlement , le fonds , le reconvrement 
des imp6»ilions , les répartitions entre' ks départeméns , les 
récompenses pour îes services rendus, tout a été ôté h Fins- 

KctioH du roi ; il ne lui reste qae quelque sf ériletiomitlatiom 
i roi connoitlès difficultés de cefte âd*hinist ration , 'et s'A 
ëtoit possible ^e la machine pût aller sans la surveillance 
directe sur la gestion des finances, Sa Majesté ne regretteroît 
que de ne plus concourir par elle-même à établir tin ordre 
«table qui pût Jftiîre parvenir à IVdministration des impôts , 
t objet qu'on dent bien que Sa Majesté 'a toujours vivement 
désiré, et' qu'elle eût pii eFféi^tiièr sans lés dépense* de la 
guerre de r Amérique) et de n'avCirpluS entre les mains des 
eeooHrs pour 1g soulagement 'd«s indifiéns^ 

Une if oit à gar/c/ie : Des Riàlheb reu* cou rtisans . 

Le roi a été déclaré chef suprêihe de l'adinînistriation du 
royaume. D au très-décrets. subséqiteifs' ont néglé Torganisa- 
lion du ministère , de nianiere que lé roi, ^lie cela peut re** 
garder directement , ne peut^ttrt»nt rren elianger sans de 
nouvelles décisions de rassemblée; lé syst'ême de* cbeft'*dti 
parti deminarit , qt\i avoit pour but dé jetter une ti^Me mé^ 
tancé sur tous tes agens du goitverrienftent , a été si \:^n sijivi 
qu il pârolt impossible aujourd'hui de- remplir le^ places- de 
radministration. Toiu gouvernement né petit marcher ni suh* 
éister saris une confiance réèijprèx^Ére entre lés administra- 
teurs et les administrés ; ey leé deiYiiers règlemens' proposég â 
l'assemblées rraiidnale' sar les peines k acrniinistret* ausc mi« 
flisirea et âge As' du pouvoiîE^ et*^cwrif , qui ser oient prévérica* 
feur^ ou ëeroiï'nt jhg^s avoir dépassé les limites* de leur puis- . 
ianbe, doivent feare naître une soi*te d^nqilîétut^e; ces dis- 
positions pénales s'étendent m^c jusqu'aux subalternes ,. ce 
qui déeniit toute subordination ; les inférieurs: re devant'riea 
jamais juger des ofdtes des supérieurs qui sent responsabias 
de ce qu ils commsfndent. Ces reglemèns, par la multiplicité 
des précieiuf ions et des genres de délit qui y *Gnt ind'iqnés, 
Me t«»ibnt qu'il inspirer de la niéSattce stvt liètidé la confiance 
qui serais si nécessaire. 
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Cette «forme de gouvemementsi vicieuse en elle«m^xne, I<t de» 
yient epcore plus par deux causes, lo. L'assemble e^par le xnojep 
/de ses, comités , trangresse à tonte heure les bornes qu'elle 
s'est prescrites* Elle s occupe aussi des affaires qui tiennent 
k Tadministration intérieure du royaume et à c^Ue d« la 
îustice,;. et cumule ainsi tous les pouvoirs; elie.<9xerce 
même, par sonxomit^ d<»s recherches , un véritable despor 
tisme , plus barbare et plus insupportable qu'aucun die ceux 
.dont r histoire ait jamais fait mention. 20; Il s'est établi danp 
presque toutes les villes , et même dans plusieurs l>ourgS et 
villages du royaume • des associations connues sous le noni 
de^ytlinis de la constitution t contre la .teneur dea décrets^ 
Elles n'en souffrent aucune autre qui ne soit pas affiliée avec 
elle , et forment une immense corporation beaucoup plu3 
dangereuse que toutes celles qui existoient awp^ravant. Sans 
y êire autorisées, messieurs, au -mépris de tous les décrets* 
elles délibèrent- sur toutes. les parties du gouvernement, cor* 
respondent entre elles sur tous les objets /font et. reçoivent 
des dénonciations , affichent des arrêtés^, et ont une puisr 
sance tellcm<^nt prépondérante , que les corps adm^ï|4Stra<r 
tifs et judiciaires , sans, en . excepter l'assemblée iia.tionale 
elle - même , obéissent presque toujours à leurs ordres^ 
Le roi ne pense pas.quil soit possible de gouverner ua 
royaume d'une si grande étendue que la France par les 
moyens établis par l'assemblée nationale , tels qu'ils existent 
actuellement. Sa majesté en accordant sa sanction ^ tous (ef 
décreis indistinctement, qu elle savoir bien ne pas pouvoir 
ire^ser , y a été déterminée, par le désir d'évité];^ toute dis* 
cussion que l'expérience luiavoit appris être au moins inutile , 
p/^r la crainte qu'on ne peusât qu^élle voulût faire manquer 
ou retardei: les travaux de rassemblée nationale , àla réussite 
desquels la nation prenoit un si grand intérêt. 
. il metloit sa confiance dans, les gens sages , qui reconnot- 
trpr^t qu'il étoit plus aisé de détruire un gouvernement » que 
d'ep recojpstruire un , . sur des bases toutes différentes ; ils 
avoientf plusieurs fois senti la nécessité , lors de la^ réyisioxi 
des décrets., de donner une forme d'action et de co^tion 
nécessaires à tout gouvernement et reconncMSSoieht aussi 
l'utilité d'inspirer , ppur ce gouvernement et pour les loix 
qui doivent assurer la prospérité de l'état d« chacim., une 
coufiance telle qu'elle ramenât dans le royaume les citoyens 
qtje le mécontentement dc-^ns quelques-uns , et dans la pla-^ 
part , ia crainte de leur vie , ou de leur propriété ont forcée- 
de s'expatrier. Mais. plus o^ voit l'assemblpe s^apprc^er èy^ 
t^me de ^es travaux ; plus on voit les gens sages perdes d% 
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leur ciédît ; plus les dispositions qui ne peuvent naître qu0 
de la difficulté , et même de riniposstbilité 4© la conduit^ 
du gouvernement , augmente tous les jours. 
■ Les- autres réglera ans , au Keu de jetter un baume salcftair«r 
sur les plaies qui saignent encore dans les provinces , ne fait 
^'accrtlditer les inquiétudus , aigrir les mécontentemens. 
l'esprit d€« clubs domine et envahit tout. De .vils journaux* 
et pamphlets calomniateurs , et qui se répandant journelle-- 
ment , "ne sont que leurs échos , et préparent le* esprits de" 
la manière dont ils veulent les conduire. Jamais t'assemblée* 
^lationale n*a osé remédier à cette licence , bien , éloionée? 
d'tme vraie liberté. Elle a perdu son crédit, et même la torco 
dont elle auroit besoin pour revenir sur ses pas , et changer 
ce qui paroîtroit bon à être corrigé. On voit par Fesprit qui 
règne dans les clubs et la manière dont ils s'emparent des, 
nouvelles assemblées primaires, ce qu'on doit attendre d'eux;' 
et s'ils laissent aj^percevoir quelques dispositions à revenir 
«ur quelque chose , c'est pour détruire les restes de la 
royauté , et établir un gouvernement métaphysique et phy- 
losophiquc , irnpossible dans son exécution. 

Fi^nçois » est-ce- là ce que vous entendiez en envoyant 
vos députés à l'assemblée ? Desiriez-vous que Tanarchie et 
le despotisme des clubs remplaçassent le gouvernement mo- 
narchique sous leqi^el la nation a prospéré pen4ant 1400 ans? 
Desiriez-Tous voir votre roi comblé d'outrages et privé de 
sa liberté , pendant qu'il ne s'occupoitque d'établir la vôtre? 
li'amour pour le roi est une des vertus irançoises , et sa ma- 
jesté en a reçu personnellement dei^ marques trop J&appanteè 
pour pouvoir les jamais oublier, ' 

• ' Ces fectieux sa voient bien que tant que cet amour subsis- 
tcroit , leur ouvrage ne poiîirroit s'achever. Ils s en tirent ^ga* 
letoent que pour rafFoiblir il falloit , s'il étoit possible , anéan- 
tir le respect qui l'a toujours accompagné : et c'est la source 
dfe tous les outrages que le roi a reçu depuis deux ans , et de 
tous les maux qu elfe a souffert. Sa majesté n'en' retraceroit 
^as ici i'alHigeaut tableau , si elle ne vouloit faire eonnoitire 
'à 'ses Hdeles sujets l'esprit de ces factieux qui déchirent le 
aeiu'de leur patrie, en feignant de vouloir la régénérer. Ils 
profitèrent d'abord de l'espèce d'enthousiasme où l'on ét'oît , 
|>€>ur M. Necker , pour lui procurer , niéme sous les yeux dn 
T'oi 9 un triomphe d autant plus éclatant , que dans le jnéme ins^ 
tant les gens qu'ils avoient soudoyés pour cela, affectèrent d« 
ne faire aucune attention à la présence du roi. Enhardis par 
ee premier essaie ils t)serent , dès le lendemain à Versailles ; 
-Sjlfre insulter M. Tarehevéqut de Paris , 1^ poursciiiArt à coups 
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4epiierreSt ^t meure sa vi^ dans le plu^ grand daugi^r.y.lors'' 
qut? Tins^rrection écl»la dans Pans. Un coiirier, que lé rot 
mvoit envoyé |.ubliq«etnent, f^t arrêté, et les lettres qu'il por- 
t;pit furent ouverses publiquement. Les lettres du roi niétn« 
furent ouvertes. Pendant ce temsj rassemblée nationale sem- 
fcloit insultera la douleur .de fa majesté-, en ne s'occupant 

![u'à combler (le marques d'esti^ne , ces mémea ministres dont 
e renvoi a servi de prétexte à l'hisyrrection , et. que depuis 
«lie n'a j)OS mieux traité. Le roi s*étant déterminé à aller. por-* 
ter des parolies de pvix dans sa capitale ^ i\es gens apostés sur 
tont^la route eurent grand soin d'empêcher ces cris de (fivm 
ie roî y si xxaar^h aux. £t an cois*; «t les hnrangueSi qu^on lui 
fit, loin de perler Texpressioii de la reconnoiç&aaçe , ne fu-^ 
sent remplis que d'une ironie amere. Gepenrlani on accoutu»' 
jnoitdeplus en plus la peuple au mépris de Ijj^ rqyaUté et 
des loix. Celui de* Versailles essayoit de ])e/id,re deux Iiussards 
ÏIa grille dp château,, arrachoit un parricidn au supplice , ^t 
«'oppQSoit à renyoi d'un djétacîiem<jnt de chasseurs destinéf 
'4 maintenir le bon ordre ; tandis qu'un énerguméné faisoil 
publiquement au Paltfis-Royal la mption de yeuir enlever I41 . 
roi et son Bh , (i^ les g^fder à Paris et çl'cnferrner la .{^ine 
âans un couyenî:; et qixe cette mption , au lieu d'être rejeter 
téjQ avec l'indigi^aiion qu elle aurbitdû exciter, étoit aCpplau* 
die, L'assemyée., non contentçde dégrader l'autorité royale 
éffeçtoit ni^me du n^épris pôuf la^esonne^ du roi , et rele- 
yoit , d'iine manierje qu'il est impossible dé qualifier conve* 
ixablemeut , Içs observations du.roi sur les décrets de la nuit 
(Tti 4 au 5 août. . .... • . 

Eïi&a^^ arrivèrent les journées des 5 et 6 octo^è. Le récit 
fn seroii superflu; çt sa» majesté répayf2;nera à.sç« fidèle^ sujets. 
M^s elle ne peut pa$ s'ei^ipécUer d^ faire remarquer la con- 
duite de l'assewWjée pendant .ces horribles spenes. Loin d^ 
^n^r à Içs prévenfr, ou du moins à lesarréte;r, elle rest$ 
franquilU , ^t &e eoatentâ de répondre à la motion,* de sf 
tran*port-er en corp« <:;he2 le roi , que cela n'étQit point de se 
dignités Çepuie ce moment, presque toiis les jours, pnç éti 
jaarqués par de npviy elles scènes , plus affreuses les unes qu^ 
le^ autres pour \d jxâ ^ pfir le^ différentes insultes qui lui onl 
j^é ftitjPS. Apêine 1^ roi étoit-ilà Pari^,, qi^^un iniiôcenjt fat 
aia«saci;«,.et,»a tète portée da^is Pfyris presçjue.sous Jes yeux 
au roi. Dflns pl«si(^urs provinces,, cêux'qui paroissoiont atta^ 
(çhéi.au roi et à la c.çvronne , ont été persécutés ; pli^ieuzi^ 
Jllâme ont pterdi^ l^ yje , sans qu'il lui ait été permis dé faire 
^nir las assassina > on n^me. d'en témoigner sa. sensibilité. 
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tire le roi et la religion^^ car les facf^tttx h'olit pas^plus re^ 
pecté l'autel que le trône , ont réçi^ letf 'honneurs du triom- 
phe,; pendant que ceu^ qui pen^nt différemment, sont k 
chaque moment iâsvttés et centif^iielletnent menacés. 

A la fédëratioa cm j4 jfi^^^ « l'as^pnjalée , en nommant U 
roi chef, sur^un décret spécial, lui a ifontré par là qu elle au* 
xoit pu en nommer un autre. A 0ttte même ' cérémonie , 
malgré la demande du Toàfia famille royal^ a étf placée danf 
tin endroit séparjè de celra qu i|jRcUpoit ', chose inoui«» jus- 
qu'à présent. • 

C'est pendant cetfe fédiKitioni ^ qixe le rot a passé les mo* 
mens les. plus doux q# ton séjour è rParis. 11 s'arrête a vas 
complaisance £ïur le#DÛv«nir||^s sentimens d'attachement et 
d'amour que lui #it doMié les gardas ^tionaux de tovte la 
France rassemblés pour «efte cérénMiie. 

Les ministrels du roi • que l'assemblée avoît forcé le roi dd 
rappellex , ej à la nomiifiitiibA desquels elle a\'oit applaudi « 
ont été con^aîhfts , à force d^insukes et de menaces , d« 
^pûtter leur; places , excepté un. 

Mçsdamei , tantes du roi , qui étoîent restées constamment 
^ près de lui f déterminées par un motif de religion ; ayasii 
voulu se rendre k Rome ^ les factieux n'ont' pas voulu leur 
laisser la liberté qui appartient à toute personne et établie par 
Ja déclaration des droits de l'homme. Une troupe poussée par 
eux $'e$t portée vers B#lievne pour arrêter mesdames. Leur 
coup ayant été mail^ué par leur {Mrompt déparr, les fat^tiéœt 
ne se sont pas déconcertés , ils se sont portés c9ie2 monsietur 
aous prétexte qu'il vouloit suivre Texémple de mesdâines ; et 
quoiqu'ils n'aient recueilli de cette démarche que le plaisir de 
lui Élire une insuline , elle n*a pas été tout à-fait perdue pour 
leur* système. Cependant n'ayant pas pu &îre arrêter rtnes* 
dames à Bellevue , ils^nt trouvé le mpyen de les faire arrêter 
k Amay-la-Duc. Il a iallu des ordres de l'assemblée nationale 
pour leur laisser çontiuuer/leur reùtè'/ceux du roi ayant été 
méprisés. A peine la nouvelle de cette art^starion riit elle 
arrivée à Paria . ils ont voulu foire approuver , parr Fassehifoiée 
nationale , cette violation de la liberté. Mais leur coup àv%n( 
^té manqué , ils ont excité un soulèvement pour contraindre 
le roi à niire revenir iliesdam<es : mais la oonne conduite de 
rassemblée nationale , dont le roi s'ett empressé de témoigner 
sa satisfactio n , ayant dissipé Fattroupeiùent ; ils recoururent 
à d'autres moyens. 11 ne leur avoit pas été difficile cjjéfbservef 

qu'au moindre mouvei^ént qui se Êiisoit sentir:.. une 

grande quamité de fidèles sujets se rendaient aux tmtartçs et 
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forxnoîent une aspece^e bataillon. fA>abIe dVn imposer ans 
riial intentionnés, ils excitèrent un« émeute à Vincennes et 
firent courir à dessein le bruit qu*on se servîToit de cette oc- 
easion pour se porter aux tuileries , alitf^ue les défenseurs 

- du roi ne ptissent se rnssemblei^orni^ ils Tavoient déjà 
fait, et qu'on put dénuder leurs^^eitions aux yeux de le^ 
garde nationale, en \e^ prêtant des projets de forfaits con- 
tre lesquels,'ils s'armoient. Ils réussirent si bien à aigrir* les 
esprits f que* le roi eut .la ^uleu^|[e voir maltraiter , sous 
«es yeux , sans pouvoir les cBPendre , ceux qui lui donnoient 
les plus touchantes marques de leur ayacnement ( murmu- 
res), (^e fut envain que sfc majesfi leur demanda elle-même 
les armes qu'on avoit om suspectes ; 9è fut envain qu'ils lui 
donnèrent cette dernière* mar^e de leèr dévouement ; rien 
ne put ramener cewspait^ égarés ^"^Is ^Ripsserent Faudace 
jusqu à se faire livrer ^|briser ce*i armes , dont ^e roi s'étoit 
rendu dépositaire. ^ *, . 

Cepen^^^t le i*oi , après avoir ^ malade , se disposoit à 
profiter des beaux jours du pri^iitems pour aller^ à S. Ctond^ 
comme il y av oit été, Tannée dernière, uiie par^» de Tété et 
de Tautomne. Comme ce voyage tomboit dan| la semaine 
sainte , on osa se servir de lattachepènt connu du roi pour 
la religion de ses pères , pour animer les esprits contre lui ; 
et dès le dimaijche au soir , le club des cordeiiers se permit 
de faire afficher un arrêté dans lequefle roi lui-même é toit 
dénoncé comme réfractaire a. la loi*. Le lendemain , sa ma- 
jesté monUi en voiture pour partir ; mais arrivé k la porte des 
Tuileries , un« foul^ c^- ;.,.>.ple voulpit s'opposer a son pas- 
sage , tt c'est avec bien de la peine qu'on doit dire ici qu« 
la garde nationale , loin de repousser les séditieux , se joi- 
gnit à eux , et l'arrêta elle-même. En vain* M. de la Fayette 
fit tout ce qu'il put pour faire comprendre à cet ce garde 
l'horreur de la conduite qu'elle tenoit ; les discours les plus 
insolens , les motions les plus abominables retenti ssoient aux 
oreilles de sa majesté ; les personnes de sa maison qui se 
trou voient là , » empressèrent de lui faire au moins un rem- 

jwrt de leur corps , si les intentions qu'on ne manifestoit 
que trop , venoient à s'exécuter. Mais il falloit que le roi Li\t 
le calice jusqu'à la lie ; ses fidèles serviteurs lui furent en- 
core arrachés avec violence : enfin , après avoir essuyé, pen- 
dant une heure trois quarts , ces outrages , sa\majesté £jt con- 
trainte de céder et de rentrer dans sa prison ; ( or , on ne 
«auroit appeller autrement son palais. 

Son plumier soin fut d'envoyer chercher le directoire d«. 
dépariement chargé partout de veiller à la sûreté et à 1? 

tranquillité 
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tfaaquillîté pùMîqttte ; ètte s'instruisit A^ fcè quî ô*éroîi passé- 
le lendem&m , eiîe sô rendit ell^-méoro à rassemblée natio; 
imlti pour Jui faire ëentir eoinbien cette démarche Itok cou- 
traire même à la nouvelle constitution. I>i houvelleb însultei 

?ue.!e roi reçut , à raison de ces deux noavelles démarches , 
obligèrent à comefilir è Téloigneitient dô S^a chapelle et de la 
i^upait de ses grands officiers; enfin, d'assister, le jour de 
P«quei , à k metse dû nouveau curé dé Sàîni-Germain- 
TAuxerrois ( Murmures). .DViprès tous ces motifs et Tiu-pos- 
siljlité où le roi.se trouve d*opérttrle bieh et d'em[)êclierle 
mai qui se cotîimet , est-il étonnant que le rôi k\ï cherché à 
recouvrer sa liberté, et à remettre en sûretë avec sa fa- 
mille? 

■ François > et vous sur-tout, parisien! ; vous , habitans d'une 
•viM© que les ancêires de sa majesté se plaisent à ap[)eler leuc. 
bonne ville de .Paris, tnt^ fiez - vous des suggestions et <Jo^ 
mensonges de vos fan* amijs ; revenez à voire roi , il sera toiï- 
jours votre père, votre meilleur ami. Quel plaisir n'iiuroit-ij. 
pas à oublier ses chagrins personnels,et à se revoir au milieu 
dévous, lorsqu'une cons.tilution qu'il aura acceptée librement 
fera que notre sainte religion sera respectée ; que le jgouver^ 
tiement sera établi sur uii pied stable, et non arrêté clans soa 
action ; que Ifes biens et fétat de chacun ne seront plua 
troublés \ que Ibs loix ne seront plus enfreint*3S*im[)unémer»r *; 
et qii'efitin^ la liberté sera posée sur dés bases formas et iné- 
iranUbtes. A Paris, le ±o juin iJQi ♦ signé Louis. 

J^ar apostille : Le roi défend à «ses ministres de signet 
èuctirt ordre en sbh nom, jusqu'à cfe qu'ils ayent reçu ses 
oiàres ultérieurs. Il ienjoint au garde du sceau derét<ii de le 
lui renvoyer , d'abord qu*il en sera requis de sa pari. A Paris , 
le 20. juiii 1791 ♦ Loués, 

Mk Û-régozre : Je demande le renvoi dé ce mémoire au 




I qui vient d'être .lu h l'assemblé^ 
a trop d'importance, pour qu'aucun des nienibrcs de, cetie 
assemblée, aucun comité mélne en devienne li^ Jép csi taire ^ 
avant quelle caractère en soit consiaié. 11 doit doi:c ,pr^^aia• 
bleraent à tout , être sigoée uUe déclaration ]>ar c^Jui qui a 
remis ce mémoire à rassemblée , attestant la manière dont ji 
l'a reçu , et le dépôt qu'il en â fait. Je demande eii outre que 
la signature et le paraphe du présiJent ou d'un secrétaire 
soiv^nt apposés sur chaque feuillet du mémoiie» afin d'en 
constat er fauthenticité. -^ 

Je [>asSe k une seconde proposition. Les circonstances sont 
2'ofne XXriIL No. i5. P 
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trop grave»; le mémoire qui vient d'être lu , qii'il soit ou qu'il 
lie soit pas sorti de la main qu'on dit lavoir écrit, aura 
ïiéanmoins assez d'influence sur les esprits , pour qu'il- soit 
hëcessaire de les rassurer tous; pour que la nation' sache 
parfaitement à qui elle doit se fier , et qui sont ceux, qui» res- 
teront et qui voudront demeurer Hdeles à ses intérêts «t à 
ses volontés. Je demande que tous les commandans de troupes 
qui sont actuellement à Paris , soient mandés à la barre, pour 
y recevoir les ordres , et y réitérer leurs serinens , et que la 
chose se fasse dans le jour. 

M. de ia Rochefoucauh : Monsieur de Rochambéau étant 
à Paris, on demande qu'il soit nominativement requis. 

M. Barnave : Ma motion se réduit à deux objets ou plaint 
j'ai fait deux motions différentes ; la première consiste afâire 
constater le mérhoire qui vient (d'être lu et à le remettre en- 
suite entre les mains du comité de constitution ; la seconde 
•consiste à ce que les différens chefs de troupes qui sont actuel- 
lement à Paris , soient mandés à la barre pour recevoir les 
ordres de l'assemblée et pour lui prêter leur serment; et 
j'observe à cet égard que M. de Hochambeau , l'un des pi#i- 
cipaux chefs de f armée de ligne , l'im -des généraux en qui 
les qualités personnelle doivent appeller toiUe confiance , a 
déjà donné des preuves manifestes de son intention de suivre 
\^% ordres qui lui seroient signifiés par l'assemblée nationale. 
JS demande donc que lei mémoire soit constaté et que le 
serment qui doit être prêté par les chefs des troupes , Je soit 
par les cnefs des troupes mandés à la barre. 

M. Lavenne : J'adopte entièrement la première propor- 
tion; mais j'observe sur la seconde, que vous ave» cha(|pé 
votre comité militaire de se rassembler à l'instant pour vous 
iropo^er les mesures les plus intéresantes sur la forcé publique, 
e demande donc que vous attendiez son projet de décret, et 
que la seconce proposition de M. Barnave soit renvoyée à 
ce comité. i 

M. le président : Je mets, aux voix la première proposi- 
tion , qui n'est combattue par personne. 

M. hegnavld : La motion de M' Barnave CQn tient- une 
autre disposition qui n'est pas moins importante , c'est cellç 
que j'avais eu l'honneur de vous faire , tendante à ce que 
-*M. .de la Porte donne une dc'claration signée de lui. Ce sont 
deux dispositio,ns absolument liées. 

M. F rieur : Je demande que le déposant paraphe aussi les 
feuillets. ( c'est juste ). 

M. Robespierre : Je ne puis que m'élonner que dans de 
pareilles circonstances on ne propose que des mesures 
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ftussî insignifiantes çt aussi illusoires , et qu'on n'offre k la 
naiion , pour gniant, unique qu'un nouveau serment après 
tiiiit d'autres. Les autres mesures d>'jà prises par l'assein- 
hlée nationale n;c jaroissont ë^alenVeiit foiL>les et insufii- 
saales ; mais je ctois en luêine - teins que ce niomcnt-ci 
n'est pas propre à j)i emparer le-s lionnnes ; qu'il faut ccn- 
roilre plus particulièrement les circonstances qui tiennent 
au grand événement qui nous occupe , avant de vous pro- 
poser d'autres mesures ; et qu'il faut d'abord méditer pror, 
fpndément. Ce qu3 l'aiseniLli e. n tionale doit faire* pour' 
lie point tromper. la nation , c'est d'avertir tous les bons 
citoyens de ciller sur les traîtres , et au salut do la chose 
publique. ^ . ^. 

M. Biirnave : Je crois , par le princnoe même du 

.prôopiiianl , qu'il est absoiiunent indispensable que l'assem- 

blt'e nationale, représentant la nation dans ce moment ira- 




Uiitéanilitiiire , à cliarge d'en rendre compte immédiatement. 
La première proposition de M. Barnâve est décrétée. , 
M. dii la FlO' hçj'juca^ld : Tout en renvoyant au comié' 
Il motion de AJ. Barnave , Je demande que les cliefi mi-' 
litaires qui sont actuellement à Paris soient incessamment* 
mandés. ' » 

. M, le président : La deriiiereproposition.de M. Barnave/ 
tend à cliarger le comité militaire de rehilrc comi)te , le"[>lu& 
prompteniont possible , àes ordres qui doivent êirc donnés 
Il tous les coinmajndans de troupes de ligne qui pourroicnt sa 
trouver à Paris. 

lA^ Prieur : Si M. Barnave n'a point fait là, proposition do. 
.les mander à ia barre ; moi je la fais , ^.arce qu*il ne faut j)as 
que nous perdions un moment ; M. Barnave l'appuie : vcuiN 
lez bien la mettre aux voix. 

. M. iît?^//a«//^: La proposition de M. Prieur «st directe- 
ment opposée aux mesures que vous avez prises et au grand 
intérêt qui doit vous animer ; voici comment je le prouve ; 
vous avez mandé les premiers organes , les premier:» agens du 
pouvoir exécutif que vous allez diriger par provision. Vous 
les avez renvoyés à leurs postes pour y recevoir les ordres 
que vous leur donnerez et les transmettre aux autres qui le$ 
suivent. Vous ne pouvez, sans renverser la hiérarchie du 
pouvoir et Tordre public q le. vous avez établi, correspondre 
li^rectemeat. avec les chej:s de l'armée. Si l'assemblée naiio- 
ïiale à un ordre à donner à l'armée , elle' Tenvenn au'mîi^s- 
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tre de 2a guerre „ qui le transmettra à tous les agexis de la 
force publique. Si vous vouliez donner des ordres immé^ 
dîats , vous n'auriez plus d'ordre public avant qu'à fàt trois 
jours. Je demande donc qu'on attende les mesures que vos 
comités concertent aVec les ministres : Je demande que vous 
zie preniez pas de ces déterminations précipitées qui , loin 
d'assurer la tranquillité et Tordre public, intervertirorent 
tout. 

L'assemblée renvoie la seconde proposition de M. Barnave 
au comité militaire. ' 

M. lu Chapelier : Il semble que l'ureence dès circônstaiHi 
ces ne permet pas de iséparer 1 assemblée; mais nous pour- 
rions; suspendre la délibération pendant uùe hilire ( il en est 
quatre ) ^ pour entendre alors le rapport -du comité miB- 
taire. 
' L'assemblée consent à cette suspension. 

Reprise de la séance , à 6 heures du stnr. 

M. d'Auchy occtlpe le fauteuil. 

M. le président : J'ignore s'il' y a dans l'assemblée un des 
rapporteurs des comités qui doivent présenter leur travail 
à' cette séance ; mais je viens d'apprendre que dans quelques 
minutes, le comité chargé de la classification àQ% décrets de ce 
.iftatin , sera prêt à vous en faire la relue. M. Kegnauit a la 
parole, • 

M. Regnault : Quelques-uns des ministres des puissances 
.étrangères , actuellement à Paris , ont témoigné quelques 
/<^raintes assurément bien fondées. Je crois qu'il est important* 
de leur faire notifier , d'une manière positive , qu'ils devront 
correspondre , comme par le passé, avec le minisir.e des af- 
faires étrangères. Voici donc ma rédaction. 

L'assemblée nationale ordonne que le ministfc des afFairr s 
' étrangères fera connoîtt'e aux ambassadeurs des puissances 
étrangères , résidans à Paris , l'intentioïi de l'assemblée de 
continuer avec leurs cours respectives la correspondance d'à- 
initié et la bonne intelligence qui a existé jusqu'à présenç 
entre leurs nations et la nation françoise, et qu'ils remettent 
Il M. de Montmoriû les notes officielles dont ils seront char- 
gés de la part de leur cours comme par le passé. Le minis rd 
est chargé de faire donner des onlres particuliers pour assu- 
mer la si&eté'et la tranquillité des ministres des cours étrar^ 
jgeres. 

Plusieurs membres : Cela ne vatit rien. 
. M. Regnautf : Je nt tous proposa cette tti^stire qrré i kicé 
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que quelques ambassadeurs onf témoigné des craintes et de- 
mandé une garde ( à qui ? ) au commandant général ; et j[© 
tais vous nommer entre autres Tanibassadeur de Portug^ 
qui s^est adressé au commandant de la section oii il demeure. 

M. de Biauzat : Ja^nais il n'y a eu moins de raison de 
craindre dans Paris, personne ne peut le savoir mieux qui» 
M. d®. Maubourg et moi qui Tavons parcouru pfînd^yitprès 
de six quarts-d'heure. Amant vous dé^rioye? ici de vigueur , 
ajitant le peuple de Paris montre .de sigesse. 

J'ai une idée que l'assemblée adoptera peut-être : vous 
#ive:6 pris des précautions reirti^vement auî^ papiers qui 
sonl dans les dépota des affaires étrangères • je tiens beau- 
coup moi au garde-meuble; je demande qu'il y soit placé 
une gayde pQur garantir ce dépôt précieux des dévastations 
qui se sont faites même deva^ Fassemblée nationale. 

M. Bieu C Vos commissaire* nommés pour faire Tin- 
ventaire du garàc-meuble de la couronne s'y s,ont trans- 
portés : ils n*ont point trouvé M. Thierry ; mais ils ont 
trouvé M. Çhantereine ; et il y a une garde de sûreté à 
la porte. 

M. de lAtre : J'ajoute que nous avons demandé s'il avo't 
été fait qnelqu enlèvement dans la garde-meuble : non- 
seulement on n'y a rien enlevé ; mais iniême le roiet^r^ine 
Y ont fait réintégrer ce q^ui en dépendoit ; ç'est-à-4irç , ^s 
«iaivans de la couronne. 

M. Rabaud : Je demande h M. Regnault pour quel mo- 
tif 1 assemblée annonceroit que le peuple parisien peut se 
porter à quelqu'insulte contre les arnbassadeiirs. , 

M. Regnauît : J'ai borné ma proposition à faire notifier 
aux ambassadeurs des puissances étrangères qu'ils dévoient 
correspondre a l'avenir comme pa^ le pas^^avec M. de Mont- 
niorin , auquel ils dévoient remettre les notes officielles dô 
leurs cours. Je crois qu'il e«ttu'gent, qu'il est important de 
décréter c^tte disposition ; c'est à quoi je me. réduis. 

M. Raoderer: Je trouve un autre motif à la proposition de 
M. Regnauît , et il faut le dire très-nettement ; il est très - 
possible que des ambassadeurs qui sont envoyés auprès du 
loi de France aient besoin de connoitre dans ce moment-ci 
qui remplace le pouvoir exécutif. Que faut-il donc faire ? 
11 fiant leur faire connoître le décret que vous avez rendu 
ce matin , par lequel les ministres conservent la plénitude de 
leur ancien pouvoir ; et c'e^t à cela que doivent se borner 
vos mesures, 

M, Fréteau : Je voudrais qu'on ajoutât une autorisation- 
tjéciale à M. de Montmorin de dépêcher des couriers veis 
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}es cours où cette mesnre pourroit ^tre utile. H faut qn» 
"rassemblée sache qu'il n'y a pas d'efforts qu*on n'ait fuit 
enrifon depuis trois mois pour rompre Tancienne alliance 
existant depuis trois siècles , mais notamment depuis 
la paix de i5i2 avec les suisses. Nous sommes infomits au 
comité^ diplomatique que les efforts tendans à rompre cette 
bonne int^^lligence , se sont redoublés ; et au lieu que les 
lettr» t qui^ nous ëtoient envoyées par le ministre , il y à 
' deux ou trois mois , ne contenoient que dçs expressions ras- 
surantes à cet égard : nous sommes forcés de déclarer que 
les dernières n'étoient pas sur le même ton. Il peut donc 
être infiniment important de faire partir sur le champ un 
Courier pour M. de Verac. 

M. Dcmennier:^e démande la parole. 
M. Fréteau : Je ne demande point que' l'assemblée in- 
timô cet ordre-la , mais Qu'elle en laisse la proposition et 
la suite à M. de Montmorin, qui se fera autoriser par elle. 

11 est inutile d'entrer ici 

M. Dèinennier : J'uppuîe la motion de M. Regnâult , ré- 
duite à l'assurance de continuer de correspondre ; mais je 
m'oppose à celle du préopinant. 11 uc fait pas attention que', 
d'ans ce moment de crise où nous sommes , nous devons d'a- 
bord pourvoir aux précautions les .plus urgentes ; vous l'ave? 
fait ce matin. S'il reste d'autres précautions à prendre» vous 
l#s prendrez dans le jour où le lendemain ; mais certes , la 
position de la nation française ne peut pas rester lonc- 
tenos au poirtt où ' elle est. Jl est clair qu'il fa i^ ou que i^ 
trame du complot soit découverte , ou que le roi reconnoissè 
qu'entraîné et séduit par des factieux , il a abandonné son 
poste. Alors ^'assemblée nationale prendra les précautions né* 
cesaires. Vous avez décrété un gouvernement monarchique : 
c'est alors que voi:É examinerez s'il faut un régent , si le roi 
reviendre à son poste. Dans ce moment-ci /les cou riers en- 
voyés par un ministre 'des affaires étrangères, autorisé par 
l'assemblt e nationale , à des' puissances habituées aux idées 
dn despotisme , fie connoissant ni la révolution , ni nos'loix , 
cette mesure e^ inu:ile ; le moment n'est pas venu ; il n'y a 
ni politique , lii prudence à le faire. Je demande donc q_u'on' 
' déorete la proposition de M. Regnâult, et qu'on ajourne celle 
de M, Fréteau (applaudi). 

M. Fréteau : Ce que vient de dire le préopinant ne m'emj- 
pèche pas de croire que nous ne devons pas pcrdi^e un ins- 
tant vis-à vis des cantons suisses, vis à-vis des membres dé 
la diète de Ratisborine qui devoit se rassembler , ces jours 
dernierô ; pour fixer leur opinion , pour vous laver 'du r«- 
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pTOche qu'on n'a cessé de répandre dans la Suisse contre l'as- 
semblée tiationale, comme si, dans ce que vous avez entre- 
pris pour la liberté de la nation , pour le bien du peuple 
rrançois et du genre humain en général , vous aviez bç^oin de 
recourir à des trames sourdes , à des menées souterraines , 
aux ressources des libeîlistes pour aller ébranler dans d'autres 
pays une constitution qifi y subsiste , et précipiter les ré- 
formes qui peuvent y être désirées par quelques citoyens , / 
l«s précipiter, dis-je, par des moyens aussi indignes delà 
leyanté de vos vues que de la noblesse et de la grandeur de 
celles que vous avez adoptées. 

Je nai point parlé d'envoyer de nouveaux ambassadeurs^ 
aux puissances étrangères :je crois effectivetnent que. cette 
motion seroit très-impolitique ; mais jai demande de suivre , 
de la manière la plus active , les relations qui existent avec 
nos ambassaddurs dans les cours , notamment dans les coursi, 
où sans cesse la calomnie travaille notre révolution ; voila 
tout ce que j'ai voulu dire. 

• M. fieauharnais reprend le fauteuil., 

• M. Robespierre : lime semble que les mesures partielles , - 
proposées par les deux préopinaps , spnt absolument étran- 
gères à l'objet de votre délibération actuelle. Je ne vois pas 
pourquoi vous rendriez un décret particulier et formel pour 
M. de Montmorin. Jusqu'à présent vons n'avez point ren- 
voyé les ministres actuels ; vous avez môme rendu un décret , 
cematin^ qui semble confirmer les ministres dansJeurs fonc- 
tions. Ainsi nul besoin d'un décret particulier your attirer 
sur lui , d'une n^aniere spéciarle , la confiance de la nation , 
et pour dire ailx nations étrangères qui sont accoutumées à 
correspondre avec le ministre , qu'elles doivent particulière- 
ment correspondre avec lui. Jl est inutile de vous occuper ac- 
tuellement, et de M. de Montmorin qui est dans la classe des 
autres ministres , et de ce qui peut concerner les ambassa- 
deurs étrangers qu'aucun citoyen François n'a voulu ni ne 
▼eut attaquer. Je demande donc que vous passiez à l'ordre 
du j^r sur une telle motion ( murmures ) , et que vous vous 
occupiez des mesures qu'exigent de vous les circonstances ac- 
tuelles ( murmures ). 

M. CJiarles de Lameth : Plus nous resserrerons dans notre 
8«in la marche des affaires , plus nous détruirons l'effet de 
l'évasion du roi : je dis l'évasion ; car depuis que j'ai entendu 
la. lecture de son manifeste, je. ne me servirai plus du mot 
d'enlèvement : ce seroit trahir l'état (apu||udi). Je pense* 
donc que la proposition qui vient d'être ^te et amendée 
pirM. Regnanlt , est extrêmement avantageuse. De sonccSt'd 
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le comité diplomatique se mettra au fait, de ces çoTrespe»-" 
éances : il verra si ces fédérations des dçspoles coJQâre la li- 
berté et les iniéréts des peuples . . . (murmures )• 

M. Martin .iiu : Je demande que le préopinant soh ?ap- 
pellé à l'ordre ; car il ne lui appartient pas dinsiilter 1«* 
puissances étrangères; 

M, Charles de Làineth : Te di^ qu,e s'ij y a une frcJé^ 
mrion , eJlrt sera bientôt connue du gouvernement^ U QS* 
impossible cej.endant , et j'en demande biexv par4f )n à ceux, 
qui mont interrompu , que |*on çroye que la démaircbe'. 
si 'extraordinaire du roi de france ne «oit p^s appuyéci* 
de quelques moyens qui ne nous sont point connHS i le 
supposer ^ est- un acte de ] prudence , ,et ce ^'e^t P^si u«#' 
injure. En Conséquence je dis que noit& mettcxi^s tout ^0 
notie côté , en clierchant à traiter conune ^uparav*ni avec 
toutes liis puissances avec lesquelles nous sommes en rela- 
tion , et dans des alliances politiques. J^ crois , M. le pré-» 
sident ,.qii aller plus loin , ce seroit com^pr^^n^U^^ l* di-s- 
gnité naaonale. Nous ne devo^s pas , ce me semWe , p.ren» 
dre une mesure plus étendue que celle qui f^t propo- 
sée par M. DémeuniQr. • - . 
M, Frétean ; Voici ma rédaction : 

L*asscmt)lée nationale , le roi absent y ordonne que \^ 
iftinistre des affaires étrangères, fera connoitre a^x an*-. 
bassadeurs des puissances étrangères , résidans à Paris , aiB» ' 
qu'aux ambassadeurs de France auprès des cours étran?? » 
gères , l'intention de la nation françoise de continuer aveo . 
les cours et états respectifs Ja correspondance de bonufi 
amitié et de bonn^ intelligence , qui a existé jusqu'à CQ 
'jour , et qu'il instruira les ministres étrangers , qu'ils doiveab.) 
lui remettre les notes officielles dont ils seront chargea = 
de Ja fart de leurs commettans. Adopté, i 

M, Beiibell: En conséquence du décret que vous avez rendu • 
ce matin les commissaires de la caisse de l'extraordinaire et 
les commissaires de la trésorerie se sont rendus à ces deux cais-: ' 
fies , les ont v( riii<'es , ont fait dresser et signer le procè&-ve;^j,bal ' 
de la situation dos. deux caisses. Ils se sont occupéa ensu te'» 
des 28 millio! s qne vous avez ordonné de vex;s6r au trésor 
public. Les 2S niillioiis ont été tiré» de la caisse à trois clefs ; 
mais ils n\ nt \,\\ eire d< livrés au trésor national , parc© 
qu'il y avoit une formalité à remplir. 

Suivant lo décr€t que vous avez rendu le o décenabre , 
sanctionné le 10, pour l'or ^^anisat ion de la caisse de l'ex- 
traordinaire , il 41 peut être JPait aucun paiement par le tré- 
sorier de rextracrdina^re , à qui que çepwisso ttro> qu'ca ; 



riiqitized by 
■ I 



Google 



I 2M» ) 

▼«niï d*im'^eret «âtictionné, et que sur ordonnance génér 
raie , signée du roi et de radiuinistrateur de la caisse de fex* 
Iraoïdmaire , qui est responsable de ses ordonnances. 
Connue cette formalité ne peut pas être remplie entière^ 
ment, nous vous proposons de l'autoriser spëclalcmcnif par 
ce détret. 

L'assemblée nationale décrète, que le commissaire nommé 
par le roi , pour l organisation de la caisse de rexiraor4i- 
naire , sera autorisé a signer seul les ordonnances men- 
tionnées au d< crei du 4 février, sanctionné le 16 du même 
iBois , jusfu'à ce qu^il en soit autrement ordonné ; et sera 
letiit commissaire responsable desdites ordonnances; confor- 
inémôm a»i ihêjne article,. 

M. Demf^Unier : La responsabilité du commissaire d|l roî^ 
près la caisse de Téxtraordinaire , nest pas cncj^r'eaé ter- 
minée, avec autant de précision, que celle des ministres : 
ftixksi , quoique lé commissaire actuel ait une conduite qui 
annonce une grande probité et beaucoup de patriotisme , jô 
demande qtie le décrrt soit restreint au cas particulier des 
28 millions » ou au moins qu'il ne puiss'» délivrer de mandata 
•ur sa caibse, qu'après en as olr conféré avec le comité. 

M. ie rapporteur . Le prcopihant se troiiiptî ; car, relaiî- 
vemantà la caisse de l'extraordinaire, le comînissaire nommé 
par le r<>i est positivement minisire, comme tous les autres 
ministres. U suffit , pour s en convaincre , de lire le décret 
d organisation do cette cû^se. Je demande donc que mon 
projet de décret so'it m!s aux voix. 
L'assemblée décrète le projet du comité. 
M. de Diciizie : M. Camus voqs.a proposé, un décret sur là 
caisse de Textraordinaire. Kf . ,^|nelot et M. Camus vous 
avoient* présenté un ipémoire. ns différoient d'avis; vous 
avez nommé la commissaires ; ils ont pris toutes les infor- 
mations nécessaires. .Te vous prie de vouloir bien accorder 
k cet effet une mesure qui paroît de toute justice. Il est 
dû deux mois d'appointemens anx commis , il y en a qui 
sont dans le besoin. Au nom des 12 commissaires , il m'$ 
dit qu'il n'y avoit pas d'inconvénient ( murmures). 

M. ie présidenâ : M, de Cernoii demande la parole pont 
vous rendre compte de l'état du trésor public. 

M. de Cernon : C'est l'affaite d'un instant. Vons avp? or- 
^nné ce matin l'inventaire da la caisse de l'extraordinaire 
•t du trésor public* Vos commissaires s'y sont transportés à 
i*instant ; et, M. Rcubeli vient de vons rendre compte des 
opérations de la caisse de l'extraordineîre. J'ai h vous ]>ré- 
«eateip ,1e procès-verbal de la situation du trésor public. Si 
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r«ssemblëe l'ordonne , je lui lirai le procès- verbal , si nom 
je lui rendrai seulement compte du résumé , que nous avon$ 
fait ( oui y oui). Il yavoilhier soif en caisse au trésor public 
. une soinitie de 3i,i36,ooo livres. 

M^^e J5/<2//z/î/f ; Une des dernières observations de M. le 
rapporteur mo dispense de faire à rassemblée une des t)bser- 
vatioris que j'avois^à lui proposer ; car je croîs avoir entendu 
que M. le rapporteur a dit qu'on apoitpayé le second terpie 
de la liste civile, en assignats. Je comptois demander de 
quelle manière cela a voit été payé. Je m*en rapporte à co 
que vieut de dire M. le rappotteur. Je demande que le 
CDinitë des iîuances se procure la connoissance exacte de 
la irianicredontsontdisiribu^s les fonds qui sortent monnoyé^ 
do rhô tel-des-mon noies , pour savoir dans les mains de qui 
passdRt les deniers en or et en argent ; et pourquoi ils sont 
payés en assignats. Cette observation n'est que pour ren- 
voicr au comité , afin que tôt ou tard il nous rende un compte 
exact. 

Aî. de Cernçu : J'ai déjà instruit l'assemblée sur une pa- 
reille observation fie AT. deBiauzat. 

M, Biauzat : Permettez donc M, le rapporteur ; je ne sais 
pis si je suis mal instruit, mais il m'f s t revenu que dans la 
semaine précédente et dans celle antérieure il avoit été fa- 
briqué beaucoup de louis et de Targent à l'hôtel des monnoies, 
je voudrois savoir (ce n'est pas une simple, curiosité person- 
nelle ) ce que devient l'or et l'argent iilonnoyés ? Je demande 
*.ine bonne fois qu'on nous donne une instruction qui gous. 
garantisse des soupçons ; car il est fâcheux pour nous d'eft 
avoir. ^ 

Un -membre à droits : Fâcheux ! 
. M, de Cernon : Je réponis que tous les louis et tous les 
écus qui sont fabriqués à l'hctel des monnoies pour le 
compte du trésor public y sont régulièrement versés, et font 

Ï)artie du comptant du trésor. C'est ce que vous voyez dans 
es ^articles de dépenses motivées par achat de numéraire lors- 
qu'il a été acheté. Il existe donc deux manières de ftc procu- 
rer du numéraire , l'une de l'acheter dans Paris ou dans l'in-» 
térieur du royaume en espèces françoises ; l'autre , de sepro- 

' curer de chez l'étranger des matières d'or et d'argent. Cette 
dernière manière de se procurer du numéraire nécessite sou- 

, ventline refonte , et cette refonte donne lieu.à la fabrication 
à l'hôtel des monnoies. Le numéraire entre promptement aa 
trésor public ; il retourne aux difjpérens emplois , et souvent, 
il s'échappe dans la circulation , et c'est ainsi que nous, l'avons 
vu'; mais l'état que vous demandez a déjà été produit au co- 



Digitized by 



Googk 



( 2qS) 

inîrt' dfs finances. Les tableaux cle fabrication, de versrement 
lui son» constamment remis par leragens de l'hôtel des mon* 
noies. Cet t4at que l'assemblée a demandé fait partie de ceux 
qui spnt constamment dé[)Osés au comité d«s finf<nces, et 
quand rassemblée donnera Tordre qu*iJs soient i§iprimés , ils 
seront imprimés ; mais ils ne Tont pas été jusqu'ici. 11 ^ suffi 
à vos comités des finances de s'assurer par ces états s'il y 
avait identité entre les quantités remises au trésor public, 
à l'hôtel des monnoies et 'les reversemens faits au trélor 
public! 

Al. de-'Biafizat: : Je demande à quoi sont emj loyésles fonds 
de numéraire. Je prie M. le rapporteur d'engager son 
comité des finances de nous donner incessamment une no- 
tice de cela ;' car si les deniers né passent qu'au prêt , j'en suis 
trcs-satisfait ; mais si ces deniers sont employés à d'autres 
usages , comme beaucoup de personnes le prétndent , je 
crois qu'il faudroit y remédier, Nous voyons beaucoup de 
personnes se rendre ^au trésor royal , n'en retirer que dit par 
pier. Je voudrqis bien connoitre les personnes qui ont eu de 
For , et voilà l'objet de ma motit>n. 
M. de Cernon : Los troupes et la marine, • 
M. de Biautat : Eh bien ! si ce sont les troupes , j'en suis 
content , mais je veux le savoir. 

M. Beaumetz: II, n'y a rien de si simple que la de- 
mande de M. de Biauzat , la demande est fort juste 'et il 
faut le satisfaire ; il n'y a rien de si facile que d'exiger de 
remettre les états de payement qu'on a fait d'or et d'argent , • 
depuis le tems oii on le demandera!: cet état sera communi- 
qué à l'assemblée , qui en ordonnera l'impression si elle 
vent , si elle le juge à propos , et tout sera éclaijrci. 
Plusiertrs voi'x : Le renvoi au comité, 
il/, de Cernon : Cet état etiste. On nous a présenté et ma- 
tin des emplois de son numéraire , et nous avons vu constam- 
ment qu'il étoit employé à de très-légers appoints pour léser-, 
vice intérieur du trésor public. La totalité ou la grande masse 
au prêt des troupes au service de la marine , au paiement de 
la^arde nationale, aux ntteliers de Paris. Entr'autres, ce 
matin il est parti 800 mille livres pour les villes de Lille , Va- 
lenciennes et Met2. Le directeur des messageries alarmé des 
circonstances , si la caisse d'argent pour les troupes étoit prête 
àparrir, moi-même j'ai engagé le trésorier à presser le dc- 
part, parce que j'ai cru qu^iien ne pouvoit arrêter une des- 
tination aussi néc<?ssaire qu^celle de l'argent pour l(;s trou- 
pes ; telle est la destination du nnu^érairc que vous aclictea à 
grands f-ais. 
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M, le président X Uasseinblc^ nationale a entendu' les dil^ 
férentes proposition^ faites par un membre du comité des fi- 
iaances et par M. le rapporteur ; j^imagiije que personne ne 
s'oppose à ce que l^s observations de M. de Biau*at soieat 
renvoyées a0 comité. 

M. de Beaujnetz < Il ne faut pas d'envoi ^ il ne s'agit que 
d*ordoner au comité des finances de faire imprimer les états 
de distribution de numéraire pour àewi mois. 

P[ le président : Je mets aux voix cette impression. 

( Uimpressipn est décrétée ). 

M. Biaiizat : J*ai la parole sur un antre objet qui me pa- 
T^h très-intéressant. Je ne sais pas de quelle manière on 
procède pour fournir aux parties prenantes dans la liste civile; 
xnais en raisoid des oirconstances actuelles , je crois que dans 
l'absolue nécessité où nous sommes de prendre des précau- 
tion» , il faut voir de quelle manière nous pourrons pourvoir • 
à ce que chaque partie prenante puisse recevoir en son tems. 
J« n'ai point de projet de décret à proposer, ceci doit être 
réfléchi ; ui£^is je dxîmande que le comité des finances nous» 
présente demain un projet de décret , tendant à ce que 
chacune, des parties prenantes ait la facilité de se faire solder: 

Î"e crois , messieurs , que ceci .est très -intéressant ; cuoique 
^événement , qui nous agite aujourd'hui , soit arrive ; nQUS 
ne devons pas moins prendre en considération les personnes 

5ui ont droit de prétendre à des paiemens. H me semble que 
'1, le rapporteur nous a lu que le paiement du mois de juin 
a été fait en deux termes. Les créances de la liste civile m 
sont pas acquittées. 

Plusieurs voix : Elles le seront ; cela ne nous regarde pa».. 

UaiUrts voix : Nçn , non , cela nous regarde de pçès. 
i L'ordre du jour y, 

M. Biauzat: Je vous prie de considérer les mesures 4iu il 
y a à prendre dans le moment présent pour qnç les fonds 
qui sont d('ja donnés soient utilemçut employés (murmures). 

M. Regnanâ de Saint-Jean-d^Angely : Je demande la 
parole. 

M. Rœdèrer: De deux choses l'une : pu le roi doit à sa 
maison ou à ses fournisseurs , ou il ne doit rien ; s'iln^ 
doit rien , il n'y a pas lieu à discuter ; s'il doit , fnpplîque 
à cette [)ronosition un décret* rendu pwr rassemblée natio- 
nale , sur la motion de M. de laRochefouçauls , décret qui 
porte que létal ne paiera jamaH^lei dçttes de personne. 
' M. lùiauzati Mais il ^k^icl va. 

M. Rœdtsrer : Un moment ; quand M. la RochefoucauW 
la proposé , l'assemblée venoit de décréter le paiement de»' 
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dettes des princes. Dans le comité de constitution on avoit 
arrêté dans une série d'articles le cas où le roi lui-même 
ferèitdes d«ttes , et c'étoit pour ismbrass*^ et Us dettes des 
grinces et les dettes du roi , et afin qu'il ne pût pas abuser 
iè kl liste civile que ceja avpit été propôisé : donc il n'y a 
Jîlfô lieu à délibérer sur là motion de M. Biauza^ 
Piu'sienrs *voix : L'ordre du jour. 

M. ^iauzat : le retire ma motion pour la reproduire dans 
im autre moment. , 

M. le président \ Je vois bien rithpaÉbiiee de l'assemblée . 
dépasser à l'ordre du jour ,.mais j'obse^^ que je napperçois 
auGun dels rapporteurs. * 

M. hegnauU : M. Barnàve est prêt » il faut le faire 
avertir. 

M. le président : Sï rassemblé 1© permet , un de messi^ure 
les secrétaires va communiquer a l'assemblée nationale un 
arrêté très -court , qui vient de lui être envoyé par la sec- 
tion de la Gvoix-Rougê. 

M, Thuauh : Non , il n'y au roi t pas de raison pour ne 
pfts écouter tous les arrêtés de toiitcsles municipalités, il ikut 
renvoyer au département, 
M* Robespierre : Je demandé <jue la sec tien soit entendu * 
Plusieurs voix : Non , non. 

M, Bianzat : Est- ce comme section? Elle ne pedit être 
entendue , est ce comme individu .^ elle peut être emendua. 

M. liobespi^re : Lorsrju'il s'agit du Salut public , le pe,upie 
seul peut y pourvoir ( quelques applaudissemens). 

,M. Tliuduît : Le département est là , et c est par lui que 
\k stîction [)éut se faire entendre. 

^.Robespierre '. C'est parce que le départemi^nt est 1& 
qiiiî je de^riianile que la section soit entendue. 

^A. le préside fît 1 J'observe que la section né. demande pas 
à être entendue. K^' est un arrêté quel4e a pris et quelle ea^ 
voye à l'as-jernblée nationale , et duquel elle, d-esire que l'as»» 
semblée pre'hne coiinoissance. 

M. Robespierre : Il est indécent quVn membre de cette 
assemblée refuse d'entendre une section , le peuple peaC 
être trahi ( murmures ). 

M. Régnier : 11 est impossible de s^'opppser à la lectuire 
de la pièce que j'ai entre les mains ; cette pisce est T exprès^ ' 
sion de la protestation de fidélité , et de rattactement de la 
section de la Crqix-Rouge , à tous les décrets de l'fissemblêe 
nciiiohale , nonobstant le départ du roi . .,. ( applaudi ). 

L'assemblée' générale de la SvCtiou de la Croix-Rouge lé* 
gaiement convoqué a arrêté quj uialj^té i^ dé^:art, 4a iuite 
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et la dispatution du roi et de sa famille, la ^section de la 
Croix-Rou^e pleine de cunfiance dans les lumières de ras- 
semblée nationale et animée des sentiuieiis de ia plus parfaite 
soumission à ses" décrets est résolue de se conibrroer avec 
le plus grand zèle et la plus parfaite exactitude aux ordres 
et aux mesitres de l'assemblée nationale dans les circons- 
tances critiques où se trouve la capitale ( applaudi , Vordre 
du jour), * ' 

Jiite du code péruiL 
article du code pénal avoit été soumis j 
mais comme la délibération a été ai-rélé au moment où on 
nlloit le mettre atix voix , nous allons le reprendre le voici : 
L'homicide commis sans préméditation sera qualifié de 
meurtre' et puni de 20 années de gêne. 
L'article suivant porte :' 

L'homfcide comniis avec préméditation sera qualifié as- 
sassinat et puni de mort, 

M. Pizon du Galand : J*observe à l'assemblée que la raa- 
'niere dont est conçu le premier article contrarieroit son in- 
tention très-manifestée d'appliquer la peine de mort à tout 
-meurtre qui ne 'seroit pas- excusable. Effectivement , mes- 
sieurs , si on ne prend pas les précautions les plus seriea- 
ses , si on apporte pas l'attention la plus scrupuleuse ^ 
qualifier cette espèce de meurtre , il me paroit de toute évi- 
dence qu'on s'écartera d(ïs vues de rassemWée. Il est aisé 
de se figurer qu'avec Celte expression , tout meurtre non 
prémédité ne sera piïni que de 20 années de gène; plir 
exetnple , *une vengeance sera préméditée et pour la satis- 
■aire on fera élever une rixe. Je demande donc que le mear- 
re toutes fois qu'il n'a pas pour principe la légitime défense 
'de soi-même ou une provocation extrêmement grave ' soit 
*puni de la même peine. ' • 

* ■ JM: Pelletier : Vos comités vous proposent de distinguer 
la peine qui sera appliquée à l'homicide prémédité, de la peine 
'qui sera préméditée. Dans l'ancien état de jurisprudence cri- 
minelle cette nuance avoit déjà' étô établie. Le. préopinant 
craint que celui cui voudra contenter sa vengeance, ne s'aii- 
'^torise de la loi pour provoquer celui duquel il veut se venger 
•et luî donner la mort , et se rendroit coupable d'un homicide 
•' qtii n'auroit pas les apparences d'un homicide prémédité. A 
^cet égard, remarquez que l'hypothèse du préopinant est In- 
vraisemblable; car pour que l'homme qui médileroit cetta 
"vengeance puisse prendre^ es couleurs de ihjomicide nonpré- 
^médhé , il faudtoit que vôloii^aîl'èinent il se soumît à la peine 
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fle meurtre , c'est-à-dire à 20 années d^ géïie. ( Vanicle est 
décrété ). 

M. le lavporteur : Voici Tartide suivant. 
.; Loi-sque le meurtre sera à la suite d'ane provocation grave 
sans que toutefois le fait puisse ètr? qualifié homicide légi- 
time , il pourra être déclaré excusable , et la peine sera de 
10 années de gène. ' * . 

La provocation par injures verbales ne pourra, en aucuns 
cas, être admise comme excuse du meurtre. Décrété. 

M. le président : M. de Rochambeau , lifeutenant général ,- 
officier employé dans les d<^partemensdu nord , instruit qu'il 
«yoit été question, de lui ce matin , et qiie 1^ motion avoit été 
faite qu'ii seroit mandé h la barre ( appelle) pour exposer de-k 
yant .l'assemblée nationale ses s|ntimens , demande à être 
introduit. 

. Plusieurs voix : A pelle à là barre .'^ 
^ D'autres voix : Oui . . oui. 

(M, de Rocliarabeau vient à la barre , accompagné de M. 
Grillon aîné , de MM la Fayette , Rostaing et Delbec. , s 
. M. Je président.: L'assemblée nationab a desfré connoître 
lessentimens dans lesquels vous vous trouviez, a désiré savoir, 
ai les évjénémens , dont vous 'avez eu connoissance , avoient 
pu changer quelque chose dans lés sentîmens patriotiques 
que vous avez toujours manifestés. Elle vous prie de manifes- 
ter votre aVis sur le, décret qui a été rendu, ce, ma tin , par 
vlequeFil est ordonné au ministre de la v.uerre de faire partir 
sur le chanap M. de Rochambeau avec des ordres nécessaires, 
Jour tneitré les frontières de Tempiiife en état des défense, 
et poursuivre ceux qui se sont rendus coupables de Tenleve- 
ment du roi- ^ . > 

M. de Rochambeau : Je viens pour vous prier de modiiieie 
Totre décret sur cette étendue de commandement. Les facul- 
tés morales et physiques d'un hommç de 66 ans ne peuvent 
fas le rendre respoaisable de toutes les- frontières du royaume , 
mais je viens pour vous a:surer de mon zèle , de ma fidélité 
et de ma soumission aux décrets de lyassemblée national* 
( applaudissemens ). 

■ JVI. le président : L'assemblée nationale n'a jamais douté 
de votre patriotisme dont vous avez donné des preuves dans 
tant de circonstances : elle en reçoit les assurances avec intérêt 
et plaisir. J'imagine que peut-être les ordres du nnnistre de 
la guerre vous nécessiteront , pour ne pas faire attendre , d» 
passer à la. chancellerie , où les ministre s^nt réunis. 

M. de Crillon : Officiers généraux , employés par la na- 
^on y employés également pour le service de U oatiou ,. Aons 
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MHS sommes empres^s de nous réunir sous Ict orftcs«l€ M* 
de Rochambeau , pour ttmoigncr h la nation notre mémt 
• zélé et notre mcme dévouement (applaudi). 

M. de Moniesquiou : J'ai Thonneur d*éfre employé dan$ 
Tarmée^ je n*avois pas besoin des exemples que f ai sous les 

Î^eux , et ce n'est pas au moment où je les recois , que ]e ?.crai 
e dernier à jnrer à l'assemblée la même fiJélitë , et lemèmf 
zèle dent elle vient de recevoir Texprèssion (pplaudi). 

Messieurs d'Aiguillon, de M&nou^ de Lameth, de Cler-- 
ni'ont d'Amboise , de Gusline , se réunissent devant la 
barre. 

M. d' Aiguiîtàn, : Je demande que tous les* colonels et les 

ofHciers employés dans l'armée 

. MM. de Majibourg e^ de Tracy ensemble : Je de* 
mande la parole pour cela. 

M. de Tracy \ J'ai demandé la parole comme colonel pour 
assurer l'assemblée que je suis pénétré de TeTemplequc vai^ 
donnent les officiers présens , m je les suivrai de tout mon 
èœur. 

Messieurs de la Tour Maubourg et de Pi aslin demandent 
la parole. 

M. de la Tour Manhourg : Messieurs de PrasHu , Tracy 
et moi , qui avons Thonnëur de commatiider des r< giinens, 
nous n'attendions que la fin du discours de M. de À Ion tes - 
quiou , pour Xkoui réunir au serment des officiers g/nér^ux, 
et je demande pour-ce ssrnient cju'ii S'^it enjoint au comité 
militaire d'en faire v et d*en présenter denjiiln et l'usseuibitc 
li^e nouvelle formule. Celîe qui est décrétc'e j;e pou\itnt iî!«* 
convenir dans les oircoiisunoes, pour que 4;ons les otlicieis 
qui sont présents , puissent le prêtet , et qu il soit envoyée 
Farmé^ (applaudi). \ .. . 

- * Les officiers généraux qui étoient à la barr© ; sortent att 
milieu des applaudissemens. j . • 

, M. Ch» Lameth : Je me joins à mes collègues qui ont l'hon* 
neur de commander des régimens de la nation , pont jurer 
dans le sein de cette assemblée , de mourii: poiid la dt'iensa 
de la nation, et de la constitution que ses repréioniars ont 
décrété*?, et j'ajoute que je me joins lau^t vœux de M. de 
Afaubourg , pour que demain ii soit présenté un nouveau 
.serment, un serment li bell^ d'une nouvelle maniero . puisque 
.celui g»e rassemblée a d<!crèté dans les circonstances mal» 
«heureuses où nous nous trouvons , ne peut plus convenir , et 
je demande i ajouter un mot ; c'esx , (messieurs , qu'il y a 
iéi dés officiers employés en d'autres grades que celui de co-? 
JonaL Je prie rassemblée de délibérer sur le silence de ceux 

*" qui 
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qui ne Sr'epgageront pas dans la )purhée de denàaîa , car les 
circonslances sont extrêmes , et il ny a pas à reculer ici : oïl 
l'on esi.aitadié à la constitution oii non. 11 ne convient 
pias de prendre des moyens dilatoires : dans 24 heures la 
royaume peut eue en feu , nous pouvons ^voir des en- 
uemisr sut les Lias , et il faut que ceux qui aiment la 
con^titutipn,. que ceux qui aiment la nation, que ceuxqiiis'hot 
norent d'en f.dre partie , soient prêts à le prononcer ;je de* 
maddedone que ccux^ qui dans la journée ue demailx^, étant 
Biembres de l'sseinlilée nationale , n'auroient pas été au devant 
de 1 iionueur , de professer leurs sentimens , soient déchus 
de leurs grades r vifs applaudissemens). ' • 

M. di^ Tùulon^Koù : Je desirerois que le procès-verbal 

coatienne les mesures^ que rassemblée nationale a priçt^s au-» 

jourd'hni, et je voudrois que la formule du serment que l'on 

^vientde drcréter fti: conforme à celle que le comité naiiitair© 

a rédigée , et que cè.secjnent fut prêté avant la séance levée. 

M. de Cusùine : La profession de foi civique , qui a été faite 
às^RS <iette as:ii.mblée , pat M. de Laraeth , sera , et je nen 
doute pas , celle de tous les ofl^iciers de l'armée. Sans doiite » ^ 
les gériéragx qui sont destinés à les commander, doivent don-, 
ner les premiers Texempie ; il est donc nécessaire que Tas-» 
semblée notionale ordonne à son comité militaire de s'occuper, 
dès aujourd'hui , de cette mesure , pour que demain , à 1 ou-, 
verture de la séance , ce serment puisse être prêté. 

Plusieurs 'voi^ : Nous ne quitterons pas la séance, 

M, de Cusùine : Eh bien ! séance tenante, il faut que la 
serment soit prèle par tous les officiers qui ont rhonnénr 
d'être membres de cette assemblée. 

M,'\Aifbadie iCoTdm^ membre de cette assemblée, et 
employé dans l'armée , je fais lé sermeht que vient de de- 
mander M. deCustine* et je^réviens le décret qui sera rendu 
à ce sujet. (On applaudit. ) 

M. le président : Je vais mettre aux voix les différentes 
propositions qui viennent d];être faites. Elles se réunissent 
toutes à ce que le comité militaire soit cbargé, attendu les cir- 
constances , de présenter un iiou veau serment libellé d'une 

,iuamere différente, et auquel tous les officiers, qui sont ac- 
tuellement membres de cette assemblée, seront tenus de lo 
prêter dans le jour même , séance tenante , soùs peine d'être 
destitués de leur emplei. . ^ 

M. de Custine: M. le président, il ne faut pas de peine/ 

• il n'en est pas besoin : il suffit ^^n donner 1 exemple à 
Tarmée v et je suis sAr qu'elle s.'empc^ssera de le suivre. 
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UAssemblée nationale adopte ces différentes proposi- 
tions, 

M. de Ferrnont: J'ai été interrompu dans une proposî- 
tion que je vouiois faire à l'assemblée; et je ne regrette' 
point eetté interruption., puisqu'elle a servi à vous znani- 
lester plus partitAiliérement les sentimens de MM. les offi- 
ciers , sentimens qui doivent vous être si chers. La propo- 
sition que j'avois à vous faire, étoit que l'on invitât M. de 
Rochambeau à se réunir au comité militaire, pour y dé- 
libérer , de concert avec les membres de ce comité et le 
ministre de la guerre , sur les . mesures à prendre pour as- 
surer l'exécution de vos décrets (applaudi: ouï, oui). 
Cette proposition doit d'autant moins soufirir de difficulté, 
. que 1« patriotisme et les' talens militaires de M. de Rocham-' 
beau sont généralement connus de la France et de l'Eu- 
rope entière. ( vifs applaudissemens ). 

Plusieurs voix : C'est fait , c'est fait. 
• D'autres voix :• Non , non.' 

M. Vimpfen^ : La motion de M. de Ferraont a déjà été 
proposée et accueillie. M. de Rochambeau et le ministre de 
k- guerre sont dans ce moment-ci au comité militaire ( tant 
mieux ). 

M. Fermant : Rien ne peut faire plus de plaisir à V9i%- 
flembleo. nationale , que de voir des citoyens venir lui faire 
liommage de leurs sentiment , mais rien n'honnore d'avan- 
tage un citoyen , crui doit être cher à la patrie par son pa- 
triotisme , Comm^ de rendre un décret qui l'identifie avec 
elle en l'appellant Ji ses délibérations (applaudi ). 

La proposition de M. Ferment est décrétée. 

M. le président : Messieurs y je viens de recevoir , du dé- 
partement de Seine et Oise, la lettre que voici : 

. M. le président , les députés du département de Seine et 
Oise , du district, et de la conitnune de Versailles , m'ont • 
chargé de mettre sous les yeux de l'assemblée nationale , l'a- 
dresse dont copie est ci-jomte , ils vous prient, M. le* prési- 
dent , de leurprocurer Thonneur de la prononcer eux-mêmes 
( applaudi ). • . 

La députation est introduite. 

L'orateur de la députation : Le dépiart du roi est un évé- 
nement affligeant pour tous les françois ; mais si le roi a 
abandonné son poste , rassemblée nationale aura le courage 
de conserver le sien; le département de Seine et Oise, le , 
district ré/unis eh la maison commune de Versailles , des dé- 
putés des sections de la viile , et le tribunal du district ras* 
semblés et réunis d'opinion et de sentimens, ont arrêté à TunA* 
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ftimité , que quairé députes porteront à Pinslànt à rassemJjWe 
nationale le témoignage de. confiance qui Jui est^ù j etl'as-^» 
surance qui dans ce moment est nécessaire.; ils considèrent 
le corps constituant comme le centre auquçl se raUieaont 
tous .les François , qui fidèles à leur serment, sacrifieront tout- 
pour maintenir ja constitution du royaume (applaudi ). 

M* le préside?U : Messieurs , Tempresseinent que vous 
mettez à témoigner à l'assemblée nationale vos seAtimens ci- • 
vique mérite les plus iustes éloges. Elle reconnoît dans cette * 
circonstance le patriotisme dont vous avez donné des preuves. 
si répétées; elle trouve dans votre démarche une augdr« fa-^: 
vorable pour le maintien de in constitution et la. tranquillité > 
du royaume.. Elle vous accorde les honneurs de ]a séance 
( applandissemens réitérés >. 

M, de la Vigne : Je demande l'insertion au procès-^ 
verbal. 

M, Legrand : Il est intéressant , M. le président , d'ordon-) 
ner Tlçipretoion de la déclaration qui vient d'être faite par 
les corps administratifs du département de Seine et Oise^ £ile 
servira d'un grand exemple à tout le royaume' qui , f e^eref» * 
sera suivi. Je demande donc que Timpression s en fasse ^ ainsi, 
cpe rinsertion dans le procès-verbal. 

M. Boéâidaux : Outre, l'impression, je deman<le Tenvoi. 
de cette adresse à tou^ les départemens ( no/i, non , non ). . 
. AT. ¥ermonl : J'observe à rassemblée qu'elle u chargé de* 
commissaires de rédiger le prpcès-verbal ciu jour» comme de* 
vaat servir d'instruction a toute la nation. C'est dans, le pro- 
cès-verbal que l'adresse qui vientd'étre lue doit être imprimée, 
ainsi je demande l'insertion au procès -verbal ( Applaudi ). 

L'assemblée nationale décrète l'impression et Tinsertioil au 
procès-verbal du discours ^t d^ la réponse. 

M. F4'.rniont : Je demande à Tasse uiblée qu'elle ne S[e 
sé|^repas sans avoir entendu la lecture du procès-verbal. 
M. Alexandre de Lameth monte à la tribune. 
M. h président : Avant de donner la pétrole au membre 
^a comité militaire chargé de vous présenter les disposi- 
I tioxijs que V au s avez c rù convenable d' adopter e n ce mo ment» 
je vous .propose d'entendre M. de Chabrillant , officier g,é- 
' n^ral employé dans, l'armée , dans la division du centre du 
I i^P^^e et qui désire exprimer ses seatimens à l'assemblée 
; narionale ( applaudi ). • n 

I M. de Chahfiilant introduit dans Veneeinte : Je viens me 
rendre, aux ordres de l'assemblée d'après ce que j'ai lu dan* 
Je postillon, parce que j'ai. été afrété'le matiu à lo heu- 
^&>. dans la rue de Grenelle où je demeure efc )'ai ap^nis qu» 
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■ le roi étoit pârd , j aï été au chAteau et- j'ùl vu <fGDe lifefl* 
weur étoit parti, j'ai voulu sortir, on m*a .c]it<Toe cela me 
plaisoit à dire, et'j*ai été arnêté , je viens de la inaijrfe ^^u 
on ma rendu ma liberté. J'ai vu ^dans le portillon que 
tous les commandans devoieivt se rendre aux opdri» de 
rassemblée* * - ' 

<M.'le présiâ.,: L'assemblvea décrété qu^ séance t<3tnaiit6'«0n 
comité militaire serait chargé de lui présenter pu© fb*flflttte 
de «orment qui avoit pour objet que tous les of/iciers ju- 
reroint qu'ils seroient fideis à ia constitution établie par t'«s- 
çemlilée constituante ; ' c'est dvins ce-seatiment qne'plilsi"^«M 
offidars générÊiux se sont rendu» à Vt(s^emb\ée tiationsA^ et 
.quils ont fait le serment de i=^si5Br:fidîeles^A la -»«*<«: tête 
sont les sentimens que sans doute l'assemblée nâtionatêftreu- 
vefa dans les ofiiciers. de In uatioi^ enïployés dahs l-^rrfiée. 

M. de ChahiillatU : Ce se sera aussi les miens, j'en répORcfe 
( applaudi). f . - .• 

M. Alexandre de Lame t h , au nôniducannitémilUftire": 
L^assem blée nationaie après ai^oir pri&i«s m^sUi^(?s€^ai d<^n- 
doientj d'elles' pour s'opposer à i'-eslerrenfrcm dumv-ap"^ 
flvoirarrété les» formes dont les loix dévoient /*tre r-éféta^» 
rassemblés nationale a pensé quVllé djCVoit «'^ccqper des 
moyens d'assurer leur exécution. ÈII« a ordonnéà^ès <>smïtés 
de constitution et rnilitaire dé s'assembler pour cet obf»U'; t.i% 
mesures soat relatives aux gardes nati^ynales et k Hantié©; 
celles que je suis chargé d'avoir l'honneur de vous- préf^éatPJ' 
eft ce moinent ont pour olï^tl-es gardes* nationales. Vous ven€a 
tout-à-l'heurecrordoniier^u comité militaire de rédiger ©ne 
formule de serment ,*ilaura 1 honneur • de vou^ proposer de 
inênteune proclamation^ poiir l'âî^niée, qui sera concertée 
avec le comfté de constitnïlifin .et: dans Jes mêmes prin- 
cipes , que celle qui sera 'faite* poifr la- nation entière. 
Dans ce moment , je viens votts présen- er les articles 
pour que la nation puisse avoir à sa disposition , dans le plus 
court délai possible , une force publique de 3 à 4qo/«>oo 
gardes nationales pour maintenir la tranquillité du rotaujwe ,» 
et opposer aux tentatives que nos lumi^ï^es p<>urvo4«ait>faire. 
,yoicicette*me«ure : ' ■ • 

L'assemblée nationale voulant- pourvoir dans les circons- 
tances actuelles à la sûreté extérieure et intérieinrG detl'jét«t# 
et au maintien de la constitution , décrète ce qui suit : 

î Art. 1. La garde nationale du royaume çera mise en ac- 
tivité suivant les dispositions énoocéès dans les amcles ci- 
après. . • * 
-IL Les dépaitemens du Nord^ du Pas de Calais ,-dorAiii«> 
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ies Ardenncs , de la Moielle , de la Metisè , d* la Mèur* 
the,du Bas Rhin, du Kaut-Rfain, de la hattte-6«ic«i€'* du 
Doubs, du Jura , du Var , fourniront le nombre de gardes 
natio^aies que leur situation exige , et- qu« leur population 
pourra leur permettre. . . 

III. Les autres dif^partemens fourniront de deu* à troi*^ 
mille honunes , et néanmoins les iriUes pourront ajouter à 
ce nombre ce que leur papulaiion leur permettra. 
• IV. En conséquence tout citoyen et fils de citajen eh éta^ 
déporter les armes , et qui voudra les prendre pour la dé* 
feiisé de Tétat et le maintien de la constitution , ^e fera ins* 
crire immédiatement après la publication du préseilt décret , 
dans sa municipalité , laquelle enverra aussi-tôt là liste des 
enregistrés aux commissaires que le'CÊrectoire'du départ^- 
meiii noinmera, sott parmi les membres du conseil général , 
soit parmi les autres citoyens , -pour procéder à M for- 
mation. • . 
- Les gard«s nationales enregistrées seront réparties ^n'ta- 
Hûllonde dix oompf^gnies ; chacun eteiiaqn^ compagnie eon»- 
posée de 5o gardes nationales non compris les officj^rsy-sous- 
. officiers et tambours. 

VI. Chaque compagnie sera oommaildée par un capitaine , 
Tun lieutenanc , un sousjieuten^nt , deux «ergens , un four- 
rier, et 4 «caporaux. • 

yil. .Chaque bataillon sera commandé par un colonel et 
. % lieutenans-colottels. ^ 

VIII. Tous lei individus composant la compagnie nomrile- 
xontjeurs officiers et sous-ofiicicrs ; Tétat-major setR nommé 
par tout le bacaiiion. 

; IX. Du jour du rassemblement de ces compagnies ,' lonà 
.l«s citoyens qoi Les composeront recevront; sa-vQif l" garde 
national, 16 sok par jour; le caporal et le tambour ^ une 
lolde et demie; le sergent et le fourrier, 2 soldes; le sous - 
lieutenant , 3 soldes ; le lieutenant, 4 sok>j ; le capitaine , 
5 soldes ; le lieutenant-colonel, 6 soldas , et le colond, 7 
soldes. 

X. Lorsque la situation de Tétat n'exigera plus fc service 
extraordinaiae d& ces coftipegni^s ; les citoyetia qui les 
compos«nt cesseront d'être payés et rentreront dans leurs 
compagnies de garde nartionaie sans conserver ftacune dis- 
tinction. 

XI. Il sera fait un règlement sur le service et la discipline 
de ces compagnies. 

. Voilà , messieurs ,■ les mesures que le comité m*a rliargé 
•^^ Vous proféser ; elles pourront éti^ mises promptcnicut 
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ji ex^Qtiott , et mettroht Tétat à YÀbél ^ et de ce .qu'oil 
}x>urroit tenter pour attaquer la liberté au dedans du royau- 
me ^ et des entreprises du dehors. 

. M. de CusHne : il ne faut délibérer sur de décret qu ar- 
ticle par article ; il me semble que quelques arricles de ce 
décret ne sont pas'^ssez claîreinent libellés , et Ton poucroit 
entendre par exemple , que du moment qiKî les gardes na- 
tionales sont enregistrées ^^ elles seront soldées , ce qui seroifc 
une dépense excesisive ; ce n'est que du moment qu ell«* 
•ont employées. J'observe à l'assemblée que cette dépense 
s^élevera au moins à cent mille écus par jour . et que cent 
mille é^us par jour font 109,600,000 millions par an; en 
conséquence, c'es une dépense- exorbitante ; &i c'est du jour 
qu*ils sont enregistrés ( M. de Menou prend le fauteuil). Je» 
crois que ce ne devroit être que du jour qu'ils recevront 
rprdre de se rassembler. A cette époque > tout liomme doit 
être payé. 

. M. JÈmery rEh bien 1 c'est comme cela que nous le- dé- 
crétons. Je vous observe que ce décret a été concerté no«- 
seulement avec le c^ni^té. militaire , mais avec les ministre» 
et les généraux. Messieurs , il ny a de difficulté que suc^ 
la solde , et sur le temps où Ton commencra à, la pyer. 
M. de Çustine s'est trompé : on ne.dit pas que la solde soi» 
payée du jour de l'enregistrement ; car l'enregistrement est 
un&Bles^re préparatoire à la formaiiori , et. ne peut se fhire 
que quand on connoîlra des enregistrcspour le repartir paç 
baBaiUon et par compagnie ; c'est ce que porte 1rs décret. Le 
jour de 1^ formation arrivé , et certes nous avons h do^irer 
que ce soit le plutôt possible que cette formation ait lieu ; 
car ce n'est pas pour l'année prochaine que nous prenons 
ilei mesures , c'est pour le moment actuel ; ainsi nous de- 
sirons de commencer à payer demain les gardes nationales, 
soldées. La dépense ne se niontera pas à plus de 100,00a 
écus par jour. ., 

- J'ai rboinneur de vousobserver , messieurs , qu'il ne biul 
pas être épouvanté d'une masse que nous vous présentons ^ 
fit qui n'est ponrtant qu'inférieure à la solde des troupes ,-je 
m'expliqi^ en deux mots : nous 'donnons quinze sois à un 
garde national. Un soldat coûte 270 liv. par année , c'est 
plus de i5 sols par jour. Nous donnons à un garde, national 
}5sôus , tandis que le soldat a pour sa solde lo sous ; mais 
le soldat, indépendammeïit de: sa soldé, est habillé. Le soldat 
est logé ; le soldat , en un mot , a beaucoup d'avantages que 
le garde national n'a pas. ' • 

j.i. ch Çjusti.ze : Vpus travestissez mon opini'?i^ ( mur». 
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mures : on demande à répondre à M: Emery) ; et je de- 
mande que Ton aiïle aux voix sur le projet de décret. 

M. vfimpfen : L'erreur de M. de Custine provient d'un 
mot impropre qui a été employé. On dit lors de la formar 
tion : ce n'esif pas la forma âOT qu'il faut dire , c'est lofs du 
rassemblement > et tout sera dk. 

M. de Montes^uiou : Tout ^Icul de finance est bien inu* 
tile dans un' pareil moment ( aux voix sur le projet de dé' 
creû mis en masse. 

Le décret est adopté à runanimité. ' 

M. Duboia de Crancé9 Je demande à ajouter une me- 
sure trèS'importante au décret qui vient d'être rendu. Le 
comité militaire a depuis long-tems une soumission d'un par* 
ticulier nommé M. de Grandpré, pour fournir 60 mille fusils. 
Je demande que ie ministre soit autorisé à traiter , au 
compte de la i^^oq » de cett# fourulhire avec ce particulier* 

M. de Rosiaj^ : Je deilAnde que la proposition faite par 
le préopinant , soiLxenroyée au comité* militaire ( oui , oui y 
non , non ). ^ jf 

M. Emery : La sagesse de Ta^pAblée nationale n'a pas 
besoin d*être éclairée par d'auglisiuraieres ; elle peut, sur 
une proposition telle que celle là , acheter des armes dansca 
moment-ci ; c'^t jprft J!|ire deux biens ; premièrement , nous 
procurer, à nous^ ce dont nous ayons besoin, a^ empê- 
cher que nos ennemis ne profitent de ces mêmes armes. 
On ne vous propose pas d'acheter de mauvaises armes sans 
les voir et sans les éprouver : on vous propose de charger le 
ministre de la guerre de voir si ces armes sont bonnes , si 
çlles sont à un prix convenable , %l de les acheter pour la 
nation. 

La motioH de M. Dubo's de Crancé est adoptéa à l'unani-* 
mité. ^ 

M. le président: Se viens de recevoir une lettre du prési- 
dent du comité des rapports de rassemblée nationale. 

Monsieur le président , nous avons l'honneur de représen- 
ter à l'assemblée nationali^ que ses comités réunis des rapports 
et des recherches constaramenr , en exécution de son décret, 
ent concerté , auec le département , les mesures les plus 
étendues et les plps efftcaces pour asstirer , pendant toute la 
nuit, le calme et la tranquillité de Paris, ia sûreté des ci- 
toyens et de leurs propriétés. Les comités ne se sépareront 
pas et seront à tout instant prêts à recevoir les ordres de Tas- 
«emqlée et à lui proposer les décrets convenables. Nous 
«ommes, etc. Cliaînpaaux\ de la Cour,, . 
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. L*asseHibl(5e ordonne riosertion do ceUe^J/ettre au procfe-^ 
verbaL '*".'. 

M. do ia Rochefoucauld : Je n'ajouterai rien S la lettre 
éc^iie i^arles présidens des comités des recherches etdesrap 
porta. Le <iéparteJi?ont et la nffnicipalité resteront assemblé» 
jour et nuit autant c,ue la diose publique î'oxigèra , afin 
d'exéctttor surlecbampleaoïftes donnés j^ar rassemblée na- 
tiouBle. et par se» con>ités. Toqtw les mesttres sont prises 
pour que les intentions de rassemblée nationale aoîent rem- 
plies et soient transiiii^es avec la plus gz/ande célérité à 
la municipalité de Paris à toutes le& sqcûons et aux municipa- 
lités de leurs districts. 

M. le pj^ésident : On demande que la ipancesoit suspen- 
due pendant une heure , et il ne restera tfan^ l.i salle que des 
secrétaires et M. le président avec qv^ques membres. 

Les membres sorteiut en jartie de la ^alle. Un moment 
après M. le président râtelle. Tbut le nfo«u?rentre. 

M. le président : Un membreAiu comitefvles rapports a 
une observation très-'^ressée "k Faire à l'i^emblce. MAI. dii 
département viennent ^i^rendre compte ïlu cr mité des rap. 
ports et des rerherches Auiis , que la distiibution des let- 
tres dans Paris a'été arrêtée OT|)uis le moment du départ du 
roi : le comité des rapports va vous demander à l'instant 
quelles sont vos intentions. • '*" » 

M. d André ; 11 est nécessaire , pou^ le commerce , que 
tontes les 'lettres soient distribuées. 

M. le président : J'ai Thonneur d'observer à l'assembléa 
que cette chose est très-importanto. 

M. de Laville- aux- Bois : L'avis de vos deux comités a été 
que le service de ia poste ift devoit souffrir aucune interrup- 
tion , et que la dis:ribution des lettres dev oit se faire comme 
à rordinarre ( applaudissemens). AI. Alquier .qui est chargé 
de vous faire le rappprt ♦ «t qui sera dans le moment ici , ne 
vous proposera rien de plus que moi. 

M. le président: M. le ministre de l'intérieur demande if 
dire îrn mot à l'assemblée. 

M. de Lessart : Je crois devoir observer à l'assemblée gue 
la dzstribuiion des lettres n'a pas été interrompue effective! 
ment. L'arrêté du départiement de Paris n'a eu lieu que pos- 
^rieiu rement à la disCribution de oe jour , mais cette distri-* 
bution a été provisoirement suspendue , et l'affeire a été ré* 
fér^eau comité des recherches et des rapports. Jl s'agira donc 
de statuer , si l'assemblée juge à propos de confirmer cette 
auspension provisoire , ou si elle ordonnera que le service 
ÛQ% postes n€ «ou^fczrA aucune altéiiation* 

* * AL 
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M, Anson : J*ai Tlionneâr d'annonoez à rassemblée ^e 
le d^parreiTient a envoyé deux commissaires au coniité ae^ 
J'apporis pour demander ^u^, les lettres soient distribuées 
-ConaitHî à 1 ordinaire. . . 

M. Zr/;rr<5,fz^<5«^ : Je mets aux roïx! '"^ , 
La proposition est décrétée à F unanimité. . ■ i 

La séance est suspendue pour quelques yutans* •.. / v» 
M. de» Menou reste au fauteuil, 
ïl est neuf heures du soir. 

Suûe de la séance à mjiftuU. i > 

M. d'Aufchy 'occupe le fauteuil. 

M. le présïdefic : Messieurs , les, commissaires quf voû» 
avez cî*d^gés de la rédaction du procès-verbalde^ cette séance, 
en ont rt'dijg.é Ja première partie jusqu'au momont où ras- 
semblée a pass^ à Tordre du jour. Je 4:rois qu'il est utile d« 
lire cette première partie-là , afin giie lorsque l'assemblée. 
Taura-adoptée on puisse commeificer Tiiiipression. 

M. le sécx'étaire , woule^ - vous bien en commencer la lec- 
tore. 

Uû des secrétaires lit le procès- verbiû. 

Il est interrompu par des murmures d'improbation : plu- 
sieurs voix deinandent que le procès-verbal soit renvoyé, aiis 
six Ctminjissatres pour étrp relu par eux. 

L'assemblée nationale adopte cette proposition. . 

M. Régnier i Messieurs , voici une lettre de M. dp l^pàrrct 
commandant de division : YguIex-vQus en entendre la lec- 
ture? (©«/, oi//^ oi;//;. 

Monsieur , pénétré de la position où se trouve la nation , 
et ayant l^lionneùr de commander la dix-huitieme division 
de I armée £:ançoise , je demande à l'assemblée nationale 
qu'elle veuille bien me permettre de lui tépaoigner mon dé- 
vouement , ainsi qu'à la chose publique , et ou' elle veuille 
bien recevoir le seraient que je fais d'être fidèle à la xiatioa 
et à la loi , et de maintenir tous lès décrets qu'elle rendra ; 
j'aurois été moi-même le prêter encre ses mains , si je i^'étpis 
retenu par la goutte ; je vai^ cependant me mettre dans.un^ 
litière, pour me rendre dans le commandement qu'ell^^m^A 
confié. J*ai l'honneur d'être , etc. ( vifs applaudisse^aens ). 

M. Delpech : Je demanda l'inserUQ^ de cette lettre d^n# 
le procès- verbal. Adopté. 
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tJn <îcs secrétaires &it lecture du procès-yerbal de la sëànctf 
û^ la veille. • ' 

M. Prieur: Messieurs , flert essentiel que le procès-verbal 
de ia séance d'aujourd'hui parte demain, pour toutes les 
parties du royaume. ; et ^. Baudouin , siîr le' patriotisme 
auquel rassemblée peut compter, a lui-même conservé>,jpour 
cette nuit, 'onre «uvriers qui doivent travailler sans relâche 
è l'impression de ce procè^s- Verbal : il n'est pas un bon citoyen 
qui ne doive désirer qu'il, ne parte demain par la poste. Je 
demande donc que Vçn &sse l'appel de MM. les comnrissaires 
qui doivent rédiger ce procès-yerbal, afin qu'ils se retirent 
sur le champ pe^r procéder a cette rédaction ^let ^ue nous 
ayons ce procès-varbal avant deuk. heures d'ici 
^- lA. d'uindré : Si M. Prieur veut aussi y aller , cetera fait 
tfaps une demi-heure. 

" M. Prieur: Si Tasse ir^btée veut m'hpnorer de cette con- 
lÈance , je réponds au moins de mou zèle., (Applaudi , ouii 
't>ui). , 

ifi.. de I>ellaj r Messie^irs , je crois^qp/i seroit bon ^« 
, litms prissions dès demain les mesures iqiie xioits avons prises 
à Versailles, c'est*à-dire , qu'il y ait* au. moins deuK; cents 
membres, tputias les nuits , qui soient assemblés jusqu'à ce 
&ue la chose publique soit assurée. Si vous susnende^ la 
séance , dès ce moment , daignez donc donner rheure où 
TOUS vous rassemblerez. 

M, le prèjfidenù : Je ne levé pas la séance ; j^lâ suspens. 
iJèls BMtnibres ne quitteront ôas la salle» ' n 

^ Latlélibération se suspend à deux heures du matin. 

L'assemblée reprend sa délibération à 4 heures moins «H . 
quart. 

M. du Pone^Wemours-i Procès-verbal du marcU %\ juin 8 
heures et demie du matin ,.etc. r 

' 'M- Lucas : Ea exécution des décrets dont rassemblée 
Vient d'entendre la lecture dans le procèj - verbal verbal 
des eouriers extraordinaires ont été énvoyéis âans tous les 
âîépartemens pour apprendre la nouvelle extraordinaire qui 
nous occupe depuis vingt heures. Ne seroit il pas de la pru*< 
flencè de l'assemblée d'envoyer aussi des coûriers ex- 
traçxdinaîres pour annoncer les mesures que vous avez pri- 
séî^'? Je Sais que l'on a donné ordre à des coûriers ordinaires» 
â0 'partir journellement ; mais j'observe que leur marche 
étant piiis lente que celle des coûriers extraordinaires,^ il exi 
résultera que les coûriers vers les frontières arriveront 4 
jours plus tard. Je propose qne Ides coûriers extraordinaires 
partent j^ur porter le procès - verbal de rassamblée. 
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Mi. Vij^n 4u Galhnd : La motion est prématurée ; il fait 
attendre la proclamation ; autreme^ l'assemblée seroit eti[\9* 
sée à donner même des incertitudes. Il faut qu'ils ayent sous 
les yeuic uo Ubldau c'oimplet jies opérations de rassemblée. 

Ûtêev<nx; Monsieur le «résident, indique» 1 heure à la- 
quelle il faudjrn se rejjdre àViissemblée ? ' . > 
. M. le présul&ûjn: Messieurs , Vous jsentefc que cela est iin- 
J30ssibie, police que de^ nouvelles |)euvent arriver d'un ma- 
iaeiiit à llaiitre^; en t^oR»équence je ne puis, pas indiquer 
l'heure. Je ne levé pai^ la séanci^ : k délibéraUQu > seulement 
est suspendue. 

il est cin<| heure^. ; ., ; 
^ Rl^prise d^Ja, s40i^çe. M- d'Auchy > qui a conserva 1» 
«Mteuil , pijyre la .délibéraiiou n dix heures. 

M. CfftrisMm.' Dan^. le ptx>cè:î-ver bal du jour, vous pro- 
dansâtes le^.pomiitissaire$,qoram<^9 pour fuire rinventaire du 
garde-meuble. On ^ QMÏÀi^.d'eaï^nn mexxdon, et je vous 
{A'ie de vouicyr bien le i^ire réparer sans étre.assatié de votre 
pmission. AiiSiv4>us voudrez bien faire réparer votre omission 
dan^s le procès- verbal d'aujourd'hui. 

: M» ie président : Messieurs / on observe qu'oa a oublié 
o 'insérer la proclamation. relative au garde-meuble. . 

Cette iproposition^est a'doptée. 

M. dfi BeaùharHoU prekd le faUtetiii : Si Tna àjàt 5.ecré<'> 
taireft est dans rassemble.».»., ayant de passera Tordre dit 

i'our, je vais donner , si. Tassembl^o le permet , lecture, d une 
ettre qui m'est parvenue par k;municlpal(té de Salnt^Cloud.. 
L'asseffi^blée natipnale entendra ,. sans ;doute avecimérèt . ' 
une a^diiésipii de plu» k la constitution de la pajrt d^uae com- 
mune qui en av.oit dopné de fréquentes preuve^. 

M. le président , ]^ municipalité de Saint-Cloud , réunie» 
]^ar les qiéjn^s s^ntimens qu^a causés la cessation des JB^ng^r 
tions de Louis XVI > eja fuyant et quittant son ywste; pénétré» 
de douleur d'une seinbjiabte conduite de la pa):t:du rôi d'un 
]^eaple libre « la municipalité , au nom de seâ .conçiioyet4$ ^ 
jure de nouv^eau d'être Âdele î la nation \ à la loi, et de dé-r 
faidre de la dernière goUtt.e de son sang :1a Constitution AH 
royaxme , et* les augwites représentans du peuple. ( Ap^ 
pl^uii). ~ , . 

M. Qharh$ de Lama^h : Je crois que nous ne pouvons pat 
i^Lous occuper des grandes mesures que les circonstance» 
commandent , puisque les rapporteurs qui $ont chargés il# 
dilï^rens travaux , ne sont pas. prêts k t»e àont pa$ à lassem* 
l^Ue. Je youdrpis demanda è MM^. les, commissaires <|u0K 
iués éclaircissemens sur les diamaas de la couronne. J# 
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pourroîs me tromper , mais crois avoir entendu hier dire l 
un de mes collègues oui étôit commi&s&ire à cet effet, quon 
• nttendoit M. de Ville a'Avray. 

i/ne voix : Tliierry- 

M. le président ; Oui , le valet-de-chambre du roi; 
.M. Charles de Lameth : Mais je sais que si on TaKend, 
on laticndra lonc-tems ; car il est parti pour s'enfuir , et 
•on ne peut en £>uter : c'est un homme attaché depu s 
long-tems au roi , et qui peut-être même trouveroit qael^ 
qu^excttse da^is ses sentimens pour lui au délit nationdl 
4fU*il a cdnmss. Mais il n en est pas moin^ vrai que si nous 
Tattendons , nous iVttendrons long-tems , et que nous ne 
devons pas laisser la nation dans Tincertitu^e d'une posses- 
tsion ^ précieuse que celle des diamans de la couronne. Je 
demanoe donc que Ton s'adresse à une autre personne que 
M. Tliiéry , pour savoir si les diamans de la couronne exis- 
tent; et je vou4rois que» surTheure, les commissaires se 
rendissent au garde-meuble, ^u directeur, à celui qui est 
chargé sous M. 'l'biéry , se fissent représenteras inventaires 
*^%% diamans de la couronne , et même le lapidaire de Ift 
couronne , qui \%s connoit , aHn que Ton sache si les dia* 
xnans de la couronne sont emportés, oU/ s'ils sont présens : 
c'est un objet d'une assez liaute importance pour que noui 
nous en occupions. 

M. Biûn : Il paroit que le préopinant n'étoit pas hier 
quand j'ai rendu compte de la mission que j'avois à relnplir^ 
Nous nous transportâmes hier au garde-meuble delà couronne; 
nous ne trouvâmes pas M. Thiéry chez lui; nous nous adres- 
sâmes à M. Chantreiue, qui nous dit qu'il répondoit que les- 
diamans de la couronne étoîent non-seulement tels qu'ils 
étoient avant le décret de l'assemblée nationale ;- maïs même 
que le roi et la reine avoiemt renvoyé tous les diamens qu'ils 
avoient , et qu'il en répondoit sur sa tête. Voilà ce que noua 
avons entendu hier ( mais les avez-^ous vu ) ? 
j M. iRiou : Nous ne pûmes pas les voir. J'ajoute que M.' 
Chantereine , inspecteur^ nous dit que tous les diamens^ 
la couronne y étoient , qu'il alloit envoyer cheroher M. 
Thiéry à sa maison de campagne. Aujourd'hui mes colteguea^ 
et.moi nous hous transporterons de nouveau^pourt savoir $î 
M. Thiéry est venu , et prendre les moyens conyenahlos! 
pour voiries diamans, 'et pour remplir notre mis9iën*:si 
nous n^avons pas cet éclaircissement , nous- ne l'avons pas^ 
négligé , mais il ne nous a même- ^às été possible d'avoir les 
preuves de notre mission , parle décret qui nous a chargé de 
hiire l'inventaire; L'assemblée sent bien que nous n'avons pas 
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cotmoissance des diamens ; il s'agit de savoir si ce sont les 
loéoies y en l'^s confrontant ava anciens inventaires : maïs 
nous prendrons des artistes très-connoisscnrs dans cette par- 
tie , et nous ferons le recolement ; nous ne pourrons pas 
mieux faire. Voilà,* messieurs, dans T état ou nous nous 
trouvons , et dès au|ourd'hui nous allons commencer notre * 
opération. 

M. Lamethi En conséquence, je demande qae MM. les 
comnùssaires se transportent 4aQs le moment au |;arde-meable 
avec le jouai Hier de la couronne et un autre pour instruire 
contradictoirement , ponr coffiioitre la valeur des diamans , 
pQur reconnpltre û ce sont ceux portés sur Tinvenrair.e , et en 
rendre compte à rassemblée nationale dans ce moment- ci. 
M. Fréteau ? Et vérifier si la garde est suffisante. 
M. le président : Vos conclusions, M. Laraéth. 
M. de Lametk : Mes conclusions sont qu'ils soient accom- 
pagnées du jouaillier pour pouvoir contradictoirement rendre 
cqmpte de la valeur aes diamans» et en rendre compte à Tas^ 
semblée. 
Rassemblée adopte la proposition de M. Lameth. 
M. Fréteau- : Voulez- vous que je fasse lecture à Tassem- ' 
blée d'une lettre d'Angleterre , qui donne des détails de la 
flotte armée. 

Londres , le x^^ juin 1791. Depuis la* dernière lettre que 
j'ai eu l'honneur de vous écrire , monsieur', j'ai reçu la noù- 
vejlo ou ordres posiii& envoyés hier à la Houe à Porstmouih , 
pour mettre à la voile. Vous trouvtrea ci-jomte la traduction 
de. cette lettre , commeJe vent dans ce moment ci ausud-est; 
il est très-probable que la; Hotte est occupée en ce moment 
à désafîburchSr , et prête à partir. J'ai eu l'honneur de vous 
envoyer ,. il y a quelques jours, une note exacte de cette • 
flotte. 11 n'y a rien de changé pour les vaisseaux, brûlots , etc. 
qui la compoient. Le Malboroug et Tardent sont toujours «- 
aux dunes, et vraisemblahlement se joindront à la flotte à son 
passage, sigfté, la LurERKE. 

Voioi la lettre de l'amirauté angloiae k Famiral Howe. 
Ve V amirauté, le \b juin 1791 ; ^ous vous ordonnons par * 
cette lettre de mettre la Hotte v qui est sous vos ordres , en état 
de partir nar le pcemier bon vent , et de&ire voile avec la plus ' 
grande célérité pour la baie de Carlisle , où vous embarquerez 
les provisions , la bierre , Teau que nous vous avons fait pré-' ' 
parer pour la flotte. Vous y attendrez nos ordres ultérieurs 
affourchés sur une seule ancre , et vous ne permettrez à au- 
cuu^ officier ou matelot de coucher à terre sous aucun pré- - 
l«x«;e quel(!ouque , (\ rexçeption des malades , et vous mettre* 
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a t<»rre tOHtes les femmes gui pourroient se trouver i bord. 
Signé,, etc. . 

La destination delà Houe an^loise paroit évidemment peur 
le nord , elle aitendta le premier bon ve^it pour mettre à la 
voile. Elle se rend À là baie àe GarlisJe , qni est au nord dans 
la profcndeurdii golfe; parcousf^quent sa course « jitsqu^à pré* 
$ ^t , ne peut être inquiétante. Les minisires se sont assemblés 
ce matin , et le ministre des affaires étrangères est occupé de», 
vues qu'il leur proposera pour. la sûreté de Tempire. 

M. de Lajnçtlà : Je crois qu'il ^e doit ^^tre, ni difliciFé « ni 
long , ni cher d'arper des vaisseaux pour la nation ; car nous 
avions ordonné Tarmement de J^6 vaisseaux. Tous' les frais 
qui ont été faita il va six mois , doivent servir pour cet arine- 
ment-ci ; et Toû m a assuré' hier que^A/f Thevenard îavo'it dit 
q ril ne manquoit pour la mettre à la voile , que très*peu de 
c^lOse , et pour. ainsi dire , que Tordre d'y mettre les u a^elats , 
ainsi quand le comité de la' marine « le comité luilitaire^quil 
plaira à rassemblée d*indiquer, on pourra parler des mesures 
qu il est impossible de prendre dans ce jour ; mais je crois 
qu'il est instant de les décréter aujourd'hui. 

AT. Fréseau : Le comité diplomatique n a pas pu réunir 
tous ses membres , ce mâtin nous n'édons que trbis , lorsque 
nous avons vu le.ministre des affaires étrangères ; mais nous 
pe perdons pas un instant, 

uV/,. Biauzat; Ji ne suffît pas de nous oèciiper des mesures 
relativement à Textérieur \ il fairt' aussi s'occuper de Tinté** 
rî^ur. Ce qui me i|^termine à vous en parler , c'est Ik coh- 
ntiis^anf e que vous aveu tous qu'une très-grande partie» àe% 
ptjocipaux officiers de la gendarmerie-nationale sont actuelle- 
ment à -Paris , les ux^s pour solliciter et les autres à la suite dés 
sotUcitntionsqu ils ont laites, Je propose à Tasseuiolée de don*^ 
ne*' des ordres à tous les oSiGiers de la gendarmerie natio- 
|i«')Je , qui sont . actuellement à Paris , de se retirer c))acun 
respectivement dans so^ département. 

Ùu0 vaix : ils n'ont pas ae commission, 

M. Biauzaù : C'est au ministre k les l^ur donner, 

M. Dubois des Guay s \ Je suis instruit, à n en pas douter, 
que la nomination des sous-offipiers de la gendarmerie n'est 
jioint encore faite. Personne cependant n'ignore que les 
sous- officiers sont en quelque sorte Tame d'une armée; \e 
demande donc que rassemblée veuille bien se faire rendre 
compte , par le ministre de la guerre , de ce reranl. 

M. Hernpuh : J'ajoute que ni les lieutenans colonels , ni 
Jes capitaines ne son^ nommés ; il est de la pjus haute imporr 
l^nce d'organiser ce corps là ^ et puisque le ministre de (a 
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ga0)^cé.arle&,lkte& envoyées par ]es départ emans ^ il me p9ro1l> 
çx^rémexnent important de lui enjoindre dq procéder k ces 
nominjitioiis. Je demande en outre que le comité militai r«^ 
soit charge de présenter très-*inces6amment ua projet d*» 
décret sur les retraites Raccorder aux -officiers de la gendar-. 
iperie ii^tîonale qui préféreroient se retirer « et, d'enjoindre!^ 
à tous les oFHçiers qui sont actueilement à Paris- ^ de partir, 
sur le champ, , 

M. Freteau : On ne peut pas douter de la justice et de- 
la générosité de la nation , et il n'y a nul doute ;qiie l'assem- 
l)Ue nationale s'en occupe sitôt qu'elle en aujra li liberté, 
mois il est bien étonnant qu'ont tt<ait point encore Fait par^ 
tir tous les officiers^ M; le ministre de la guerre a été ins-<^. 
truit , et plusieurs dépa^temens l'ont été aussi « que certain»* 
oXciers de la maréchaussée , actuellement; ^sndarmeri^^ 
nationale , retardent et ne veulent pas quitter leurs pJaces^ 
qu'ils n'aient leur retraite assurée. 

Messieurs, je ne vous proposerai pas de décréter , dès lar 
moment présent définitivement , quelle est la reWaite de* ces^ 
messieurs qui ne seront pas employés, dans cette partie; maïs. 
je ne vois pas qu'il y eût un grand inconvénient à rendre en; 
attendant , et coinme la chose" est pressante , un décret pro- 
visoire . par lequels chacun de ceux qui se retireront, 
seront autorisés à recevoir par provision ( murmure )- 
leiirs. appointemens comme précédemment. (Murmures.) 
. M. Biozat : Le prévôt de chez moi m'a déclaré qu'il ne-- 
quitteroit pas qu'il n'ait sa retraite, (mumures.) donxie2*ei^ 
la moitié , si vous voulez.; mais sur^tcmt organisez la gendartt 
TBtçfie nationale. 

^, Prieur i 11 me semble qu'il y* a une (observation bien 
simple à faire : vous avez déjcrété» en beaucoup de4oiX' 
sir 1 69 pensions, les bases des re|:raites à donner à tous* 
ceux qui ont servi la nation. Il faut donner aux officiersi 
tie la gendarmerie nationale qui voudront se retirer , letfi 
retraites accordées en général 4 toutes les personnes qui oatr 
sçrvi la nation » «alors vous n avez pas l'ombre d'embarras* 

Mi QlàarleiS Lameih : Je ne Conçois p^s que dans la cii^ 
constance où nooj^ nous treuvons ^ on p^rle ^ retrait^/,: 
rjiomme qui demande une retraite n'en oiérite^pas {^e dis 
que personne ne doit dans ce moment-ci ,. à moins d*étre ua^ 
traitre , se ];etii;er de l'emploi qu'il a voit. Voilà mon opinion 
et mon sentiment là*dcssus ,,mais je dis que dan%ce moineat*^ 
ci nous ne pouvons nous .occuper de retraite. Al. de Biauzat 
vient de faire une observation très-^ juste , o-est qu'il est de lav 
{^us haute importance d*org^tii$eria gendarmeirie nationale^ 

R4 
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Quelques odiéfuses , quelques é^cëcrables qu« soient les c6nu 
pirfttioins que je Vais vous soutnettre , il «stdetnon devoir Aë 
vous le dire. On a tout combiné dans l'abominable complot 
dont on'voudroit rendre la France victime. Je- vous prie 
d'examinter quelles circonstances le roi a pris pour s'évader î 
te mômtnt'oà l'empire est couvert de moissons , de sorte 
Qu'avec une bande très-peu considérable de brigands on peut 
la torche à Ja mainaffamer l'empire.- Les gardes nationales ne 
jJoufroiént pas m'êrhè suppléer par le ut zèle aux dispositions 
que l'assemblée nationale pôurroit prendre. Car il iaut de U 
cavalerie pour faire le service de la gendarmerie, et la earde 
nationale n'est presque nulle part montée et ne peut 1 être. 
Mais c'est une raison de plus pour que. les officiers de la 
jjendarmerîe restent à leur poste , aà moins jusqu'après la 
ifioissbn. Alors on pcmrra s'occuper de la retraite do cour 
qui sont dans le cas d'en demander ; mais dany ce môment-cî 
il faut que tous les officiers servent , et je ne crois pas qu'il 
y ait dans' le nombre de ces officiers quelques personnes 
qui- rie soient pas attachées à la constitution ; je ne crois pas 
qu'il en existe uh assez scélérat pour ne pa» s'employer de 
tontes ses forces h rcpoffcsser le fléau qui nous menace. 

Vous pouvez être sûrs que c'est un des moyeVis qui sera 
^employé , et soiivene^-vous qu'au' cafn mène enit»nt dé la ré- 
vchlntioA on nà pas eu honte de faire flarfiber les blés verds. 
ph n'aura pas Honte de lés faire brûler secs. Ainsi , messîeaft, 
jfe demande que rassemblée nationale veuille bien autoriser 
le ministre à faire les nominations , car il y avoit des places 
dé' la geindarmerie nationale à la "nomination du poavoir 
exécutif, et sans doute ce n'est pas sans motif qu'on en a 
fetardé la' nomination. Les places d'officiers supi^rieurs', spje 
ne m é trompe pas , sont à la nomination du pouvoir exé- 
cutif, il est nécessaire de donner au ministre , pv «n décret , 
toute là latitude du pouvoir nécessaire , en liii enjoignant de 
fiirre partir dans la journée tous lés officiers de la çendar- 
merie nationale qui sont à- i'aris et dans les autres villes '^a 
département pour aller réjoindre leur poste , sauf à faire 
y«loir leurs prétcfitions , a])rès qu*6n aura mis en sûreté les 
réc'>lte« et que Ton aura rétabli la 'tranquillité publique. 

"M., lé président : 11 résulte de la discussion qui vient de 
vous être soumise , la nécessité bien reconnue d'organiser 
incessamment la gendarmerie nationale et d'expédier If s 
brevets à tous les officiers qui n'ont pu être nommés. Je 
dois ajouter un seul éclaircissement que je peux donner » 
c'est que les départemens du royaume , par les décrets que 
TOU6 a?ez rendus /ayant été daos le cas dénommer dei sujeti 
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pour remplir les placer qoe Taugmentation de la gendâr*^ 
merie nationale a donni^es , les départemens ont interprété' 
différemment vos décrets : il est aonc arrivé une foule de' 
-questions an ministre de la guerre , .à votre comité de consti- 
tution , k votre comité militaire. Ces questions n'ont pas pu 
être toutes résolues. Lé ministre a écrit à plusieurs reprisés au* 
comité militaire. Les comités se sont rassemblés par coînmis- 
saires. J'ai été nommé commissaire par le coniité militaire , 
et M, Rabaud^e Saint-£tientie par le comité de conistitution. 
Nous nous sommes réunis chez le ministre , nqus avons 
élagué beaucoup de qurstions. il en est cependant sur les^' 
miellés nous n'avons pu prendre sur nous de prononcer. 
. 6es qu'estions seront souinises à l'assemblée nationale ; elles * 
sont en ordre. Les brevets sont tous faits : il suF^a que le 
comité militaire ait^prononcé sur ces questions qui se réduisent 
maintenant à uii petit nombre , pour que sur le champ le 
ministre delà guerre, en se conformant aux décrets que 
' vous avez rendus , en se conformant aux avis que vous allez' 
donner , puisse expédier et faire partir sur le champ les offi- 
ciers. M. liabaud-, rapporteur du comité, voudra bien me 
demander le jour et l'heure auxquels il pourra faire ce rap- 
port. 

M. Hahaud : Dextudn, 

J\f, Qharle$ de^ Lameth : Je demande pardon a l'assemblée , 
si je suis importun ; mais je pense qu'u nous est impossible ' 
de différer la mesure relaûve àla gendarmerie nationale, iipn- 
seulement d'un jour , mais d'une neure : tout ce que l'on peut 
faire pour axîcélérer , c'est de prendre note des observations 
de M. Binuzât, faites même par un des membres de celte as-' 
semblée , et de \^s renvoyer au comité militaire , pour , 
ou'aVa^nt midi, le comité miliiaire nous présente le projet 
de décret qu'il est ulile de rendre, et auquel nous ajpviteroRS 
1 injonction au ministre de la guerre , de donner des ordres ^ , 
pendant la nuit, à toutes les heures qu'il sera possible , aux . 
oEficiers, sous-officiers et cavaliers, afin que ce service soit 
monté à l'instant même ; car , messieurs, il n'y a pas un jour 
à perdre : les moissons sont encore les propiiéiés les \\us 
chères à la nat|on ; et ceux qui les attaqueroient seroient les 
ennnemis les plus dangereux. Ainsi , je demande qu'on 
renvoyé au comité militaire, pour qu'il en rende compte a 
midi. 

M/jRahaud : J'appuie la motion d'autant plus que , quant ^ 
flux questions dont 'les ministres ont demandé des soliiiions, 
elles appartiennent h trois ou qnatre comités, ^es demandes 
s'y sont dissemiftées ; je ne^ sais pas ub seul dépôt où elles 
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se tronvent. Pappuîe' donc la motion de M, de Lameth , sauf. 
ensaiie à snppif er aux places oui nç seront pas remplies .,. 
c«r îlifaut convenir qjie les troj« quarts des places de clîcft-, 
sont désignées : // têx^éî donc nu ajiart , sur lequel il. y a^v 
4e» qupsiioBis qu'iX est impossible de vous ,app,Qrter, de-, 
ipaîn. . . ^ 

M- dff. la Rochefoncanh : Je fais la motion isxpresse qii*il 
«oit ordonnf^ an min stre de faire partir , dans la journée,.. 
tous Jjàs officiers i sous-officiers , cavaliers de gendarmerie, 
national^ qui pourroierit se trouy er à Paris, ordot^er à chacun 
de se tenir à son poste,ot ordonner à votre comité de consti- , 
tntion et militaire, de vous apporter, ce soir , ou demain 
ipajtin au pltis tard, les questions nécessaires, pour que l'or* 
g^isaiion de la gendarmerie nationale, dans toutes ses parties» 
ppisse s'effectuer sur le champ. 

JVf , . : Comme il n'y a nulle difficulté pour les, 

trois quarts des places, et qiie l'expédition est longue, je 
demande que ces trois quarts soient sur le champ ex- 
pédies. 

^Wi, dé la RochefoHcauU : Je demande que les brevets I«., , 
soient aus^i. 

L'assemblée nationale décrète ces différehres propo- 
sitions. 

Nlê Frétâ4tv : Voici une lettré de Meiyençe ,.dont le 
comité diplomatique. a cru devoir donner lecture à Tas- 
scml'lée. 

On y v^rra qu'il est extrêmement important de. faire partir 
sur le champ IVJ. ùe Rochnml)eau> attendu les légitimes iû- 
• i|tiic'mde$ qu'on peut prendre. 

De Mayence,/e ibjum.. 

"Lfi séjour de M. le comte d'Artois h Mayence a été remar- 
quable, messieurs, par le concours des oIHciers françois qui 
s y sont réunis au nombre de deux cents cinquante ,., et par. 
la magnificonce que Télccteur a déployée en Thonneur dé 
ce prirtce. Ccïte fête a été contrariée par le teras., qui n a 
p^s permis Tinumi nation qui deyoit avoir Jicu le lundi, i^ ; . 
inaîs \a journée rî'en a pas été moins brillante ; et on a compté 
plus de quatrje cents couverts sur les tables, avec les autres 
services, qui ont été' servies matin et soïr avec profusion. 
Celle de M. le comte d'Artois a été de soixaut-qualorze 
couverts : ce prince a eu une longue conférence , dans la 
3|Tiatiné« du lundi, avec l'électeur et M. Condé ; je crois que 
^., Colonne y* a été admis; mais je suis sur que ce demies: 
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aeuplasleurs entretiens ayec M. Albim «t autrui persofinea 
qui jouissent de la considération. Par^i les éini^âns fran- 
•çôis qui étoient réunis à Mayence , se trov^yoiçnt des ma^ 
^istrats des différens parlemens du royaume« II m^es^ revenu 
qn*il s'étoit tenu des comités avec eui^ p<^d^nt, d<eux joar^ 
consécatiÊs ; parmi le nombre des * officiers attirés à 
Mayence , f ai trouvé aussi monsiénr le vicomte JVJirabeau : 
son nouvel uniforme , qiie je crois de son invention., a, 
paru du dernier ridicule. On dit qp.il doit porter^ à aooo- 
hommes le ^ corps qu'ij 4oit commander. J*ai fait ma cour 
matin et soir à M. l3 Comte d'Artois, pendant les deux 
jours quiFa passé à Mayence. Tai si^yi en cela. 1. exem- 
ple des autres ministres , mais en me livrant à. tou^ les; 
sëntimens que je lui dois , je me suis tenu. daQ&, I9 plus 
grande réserve tant vis-à-vis M. de Galonné, quQ.de ses, 
ses coopérateurs : ils paroissent atteindre avec la pluf grande 
impatience Tépoque <ies délibérations dç la diète , et., neç 
se (tentent pas de to\is les obstacleys qui peuvei^t les re.-. 
tarder et contrarier lei^rs désirs. Je ne sais si M, le.CooitQ 
d'Artois y attache la m^me importance , ou si le» pro- 
jets qui peuvent l'occuper tiennent à leur résukat; i;i«is^ 
iescfîs que Tévéque de Sf^ire à fait tenir à rélecte^r, que: 
l'empereur a fait promettre à M. le Comte d'Artois de.na 
rien entreprendre sans sort approbattian, Cçttecirconst^AQ^ii 
*i elle est vraiç\ répond ?i la modération actuelle, de ce 
i>rince , et à la marcne qu'il veut tenir. IJ veut soutenir, 
sans doute la confiance des personnes qui ont attaché 
leurs fortunes à la sienne ; il a cherché à se Qu'il m'a,^ru, 
à établir parmi-eux l'opinion un peu ébranféei de. sa par- 
feite union avec M. de Condé. Je dois Taugurer ainsi du 
langage qu'il a tenu hier matiiv à, tous les officiers , fr<tp- 
çois qui étoient réunis chez. lui. Il étoit survenu qvel<|ue. 
mésintelligence entre les adhérents de ces princes , qui 
ont nécessité cette conduite de s^i part M, le marquis d* Au- 
tichamp a donné depui? peu sa diéijiissipn. de la» place, de 
premier écuyer auprès de M. le' prince de Condé,, cii le 
chevalier de Lçsdiguierês , admis au^re, fois dafls Iç, con^eijl 
des princes h. Turin , avoit éprouvé quelque^ réfrcydisse- . 
semens de leur part. li a été plusieurs jours, de. su^e içt 
en conférence avec M. de Môntesson , attaché k M. do 
Cond^,et qupiqu'il dût partir K-n'ai^t leur réjiniQaà M^yoiiCè, 
il est resté opur faire stf cour k Aï. le Comte tl Artois. 
JLa plupart (TO gardes-du-corps qui étoient venus se join- 
dre aux émigrans de Vôrms , Ven^spnt retonrncs depuis. 
p^u, et une douiaine dC; gcnd^mgs arrivés à. M an hein , 
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crt Sont repartis immédiaUment après avoir pris langue 
nvec quelques uns de leurs camarades dégoûtes sans doute, 
( Yoici les. conjectures 'd*un homme, qui ne savoit pas ce 
qui est arrivé depuis ) de la' lenteur ^ et de la mauvaise 
combinaison des projets qui les y ont attirés. 

Les derninrs décrets de TAss. nation* sur les crîmes con- 
tre la sAretè extérieure de Tétat.nont pas laissé de faire. 
«Juclque impression sur leurs esprits . et contribueront 
peut-énje à retenir chez eux quelques gentilshomines. Au 
reste il en arrive encore pendant le séjour de M- d'Ar- 
tois. Je suis persuadé qu'on se prévaudra du ^ rassemble^ 
ment d'officiers françois à Mayence pour accréditer dans 
Tintérienr du royaume les bruits d'ane contre révolution 
JMais 8Î cette démonstration reste sans effet, comine je le 
k présume , elle contribuera aussi à les faire tomber. Il se 
répand tin autre bruit dans -rEinpire , qui semble devoir 
ftffoibiir Tappui de Tempéreur ; cest que ce prince cher- 
che, dit-on, à resserer les liens qui F unissent a -la France. 
L'arrivée de son ambassadeur à Paris , paroit l'avoir ac- 
crédité. 

. Parmi les princes de l'empire , il en est plusieurs jqui 
ii'apf)rottvcnt p s les questions que l'électeur de Mayence a 
soumis il la délibération de la diète, dont la quatrième tend 
a demander le démembrement de la France et la réunion au 
corps germanique de foute les provinces de l'empiré françbi*# 
fjui ont dépentlu autrefois de l'empire germanique* On'assurç 
que le Landgrave de Hessé Cassef est de ce nombre. On ne 
jKXirroit faire adopter les propositions mayencienncs ♦ « 
Hioins d'un concert entre k Prusse , TAutriche et TAn- 
^etèrre. * 

Le surplus delà lettre çont des conjectures' et' des anec- 
docies qu'il seroit imprudent de vous lire ( àé bien , quoO' n& 
Use plus). 

M- le président'. Je reçois une lettre du président du 
tribunal de cassation , qui 'me charge de vous demander u* 
permission d'être admis à la barre pour vous présenter une 
diesse qui contient l'expression la plus pure de ses senti- 
inens {oui, oui). 

On introduit la députalion. 

Discours du tribunal de cassation (i t assemblée nationale* 

M. Garan de Conlon.mrateur de la députation: Messieurs, 
eS-seiitioliement attachés à l'assemblée nationale par la loi de 
nôtre étal hssement , nous venons dans ce nouvel orage qi^i; 
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comme tous les autres , ne fera qire hâter les progirèsdé fc 
ton litution , de.l^ liber è et du bonlîeur public, nous venom 
protester de notre soumission à vos décrets , et r^npuveJler 
en vos mains le serment de fidélité à la nation et à la loi ; 
à la nation, dontvoUs étés les dignes représentons ; à la Joi 
qui conserve toute sa force et sa pureté , puisqu'elle ne 
cesse pas d'être T expression de la volonté générale ( apr 
flBudi). ' / 

Réponse de M, le Prètidenâ. 

Uassèrnblée nationale a déjà reçu les témoingages de fidë-* 
lité de plusieurs départenàens du royaume. Le vœu du peupla 
se manifeste ; Tordre est maintenu dans la capitale ; tout con« 
court à garantir aux amis de la lib<^rté .^ue leur ouvrage 
feera respecté, et que le grand evcfnement par lequel on 4 
Tainement tenté de Tébranlçr , ne servira qu'à prouver au 
monde entier que des françois libres par Veièei de leur 
vœu, de leur courage et des. lumières de leur siècle-, ne 
jpeuvent ' cessei: de létre qu'en périssant tous , jusqu'ati 
dçraier ( vifs applaudissem eus ). , 

L'assemblée sasisfaite de votre honimaee , vous invita h 
assister a sa séance, ( ils traversent la sape au .milieu d^ea 
à^'piaudîssèmens ). 

L'iHipressipn du discours et d^ lar réponse , et i'iç^cjrtion 
au procès verbal sont or tIonn<^es. •, > 

M. le président : Au nom du coniiti dé la marine,, qxx 
demande a proposer (Quelques articles additionnels. . y 
Je dois rappeîler que râssemblte nationale a décrété q^'eU^ 
se rendroit/ en procession en -corps .à .la fôte*dieu < o«i , ouî)^, 
M. le maire de Paris demande lés ordres de l'asspmbl^V ♦: 
afin de savoir s*il n'y à rien dé changé dans les disposition^ 
ino/ii, non) ... 

M. de Silléry ; Le comité de la niarine a cru devoir prcM* 
poser \ l'assemblée quelques .articles additionnels r^ktifs aux 
déci^ets rend,us. ^ 

Art. I. Les maitrés pilotes non entretenus, ayani^ 10 an»- 
aa moins dé navigation sur les vaisseaux de l'état , recevront^,, 
l'orsqù'ils ne seront point à la mer une demi-solde égale à 1^ 
moitié des jappointemens dont ils jouisdoient à l'époque de 
l^u'r suppression , à charge par eux de résider dans. les pord^ 
Itour y être employés aux besoins du service. Décrété. 

11. Les preraiers. pilotes qui étoieot dans le cas d'être en- 
tretenus pour remplir les places vacantes à Tépoque de l'ôrga-*. 
«isation militaire , serontt traités dans la (formation pro-^ 
divine comme les eniretèhus. i><^c/*^^^.' 
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"' fli. 1rott$ ie^ pîlotes faits enseigne^', (gn verfe; 3a â?crél 
d*applîcation , «eront appelles à partager' avec les maîtres 
d'équipages tet les » ait res canoai^% îet places d'enSeiànei 
entreKeilus , i^serVéies aux Maîtrè^s pilotes par Voi précddens 
déctiti'. Dééréië, ' 

IV* Lfes sWontfspilotes qni auroïit jrfâss'é l'âge àe 3p ansn(J 
aBjtoàt^inft exda^ de se prëstenteir au cohcoùr^ pour le gradé 
d'enseigne entretenu. Décrété. ^ * 

V. Les éjeve? et'.volûntaireà delà marmé'^ui , ayant com- 
plété 6 années de navigation , avoient acquis .par lordoa- 
Biraièe *dè 1790 le droit d'èirè Ruts llêutenarts ou sotis-IîéùW 
nan» ,^éront appelles h concourh: pour fë gradé àé liéuientat 
et pour tes 100 premières places d éi^eignes èhfreteùiis aVeç 
les ^t)tos-liéutenajfs à raison de leui" ahciqiiâièté respectiyiil 
£>écréié. ' 

. VI. Les lieutenants et les enseignés éntreTéntis seront 
embarqués à tour de rôle sur les Vaisseaux dé IVtat ; inaiis les 
eapitâiiièsàurèncie choix des Ueut^UaÀs qtiidëvroht i^trédàns 
rétàt^iiiajor des vaisseaux. 

Seront exceptés de cette rcrsle {es caittpagùès extra'ôrdî-' 
«aires ^r lé^r objet ou par lès diFfîcûhés qui peuvent les ac- 
cotnpÊiffiét, Le c};oix des crffîcTers ^eteL eVitiéremeht laissé i^i 
commandant. 

M.' Se Pèrmont : Je voucîrois crue vous tnisiiez dans 
cette rédactlou la disposition de rembÀrquéni'eiit à tour je 
r61e'y lérsqn'iis embarquerons en second ; car , lorsqails 
•rabarqueroht connue Commahdans , ils ne d<)ivéht pas dtrë 
J>àr tdtir dé rAlè. 

M. fAÎHet -de MiiT*eàu : Je dôuiande qùé ce changement 
' n\ik lieu ^aè stir les T^^eàuitL où il y ii^ura au ^oliis 4 Ëea- 
téhflns. . 

M. U rapporteur ,1 y 9iàQ^lQ , et je le dirai âaàs Tàr-' 
ticîê. ■ . * 

li'ài«aé « est décrété avè't l*âdditiOn- 

VU. Tous les enseignes non- entretenus jouissant d^un trai^ 
téttiértt on âfeitii-solde quelconque , seront aphélies à servir 
- sur lei ^isséànt de Vèx^i , au dëfatit d'en^èîgnes entretenus 
et de préféreiicé à tous ie^s autres ènSéî^es. adopté. 
' M: Wrùhthèti Je serois en état dô fâirié lès ï-apports du 
' préfet d* déoi^tsbi: la dîme ciimilléè àvéd le chàmpart, 
mais... /( interrompu ). 

M. fe Brun : Messieurs , M, le Càmtis a fait un rapport , 
il y À (|ûèl(Tuès jouVs , p'ar lequel il vous à dit que les travaux 
ÂnKtnires étoietat ênboré xl^dssaires : il ^a trois ports à four- 
nir. Les ouvriers attendent qu'^i^h les iftettd en Activité. La 
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Iniaistre a fa;t ces <lontandes atiK deux comît.é8 qui ]e.s épproi^f 
vent, et M. Amelot £^ prié rassemblée d*accoraer 600,000. JL 
Xe miilistce en avoit d'abord demandé 14. Adopté. . 

ITos comités ont [îris les informations qu'ils dévoient prenr 
dresur.les bureaux de la caisse de rextraordioaire ; M.. Alne^ 
.lot vous a donué lé mémoire ; vqus avez noqimé huit ConMIiis- 
saires ; le rapport ne s«ra pas^lqng à vpus faire ; mais tfi^wtr* 
dâht il est dû actuellement , aux commissaires de V^dmims*- 
tration , -deux mois et demi, bientôt trois. Je deiil.aadle ^o'fl 
«oit délivré, ])ar radministration du ué^or publia, due 
somme de 3o,ooo liv. au commissaire de Textraordili:^!^ pou^ 
donner A^% ^-comptes à ses commis. Kdi.ptç, 3 

. ' M. ïloussiliou lit 35 articles sur l'exécution du tarif des 
denrées coloniales, ilslont été adoptés. Nous les donaaronn 
nne autre E^is. . : 

M. d* AîQuillOin : Je viens de recevoir, dans ce mom^t , 
une lettre de M/d'Aumont, lieutenant géaétai des aiméeiB 
aationalès et employé. 11 est malade et ne peut se reindfe à 
l'assemblée; mais il m'a chargtî d'assurer l'as^emblé^ fiaiio*!- 
JMle qu'il sera toujours prêt à sacrifier jusqu'à la 4enik^ 
£outte de son sang pour Fexécution de ses discrets > ^t qai| 
veut, comme tous les bons citoyens, vivre libre <>»* moaiir 
lapplaudissemens ). Je demande qne le serment dçiVI. d^Aur 
anont soit inséré dans le procès- verbal. .^f/o///f^f 

Oh s^$X occupé des droits féodaux. Nous y reviear 
drons. 

M. ÇaïuTits ; Hier suir la iliotion de M. Fréteau , l'assou^Ué» 
nationale a décrété que tou^ les cacliets el; sceaux répamliMi 
dans les comités , seront déposés en un même Ijeuec «onûéfe 
aux commissaires des décrets. 

. £n voulant meure ce décret à exécution , j^ai remarqué 
qu^ou av^^it mal à propos compris les cachots et les sceasuc » 
portant cesmots ; comité des pensiom ^ etd, qui servent à 
cacheter les lettres. Sous ce point de vue y il n'y a pas dui- 
conyénient que ces cachets restent dans les comités. Vous 
n'avez ici que deux sceaux ; l'un qui porte : assemblée nàr 
tiônaie , 1789 , qui est avix procès-virbaux et applfiqpô sii|r 
les expéditions originales qu'oa porte à la sasctloa., et puis 
vous avez le sceau des ar^^ives y qui est pour les e]|^p<kl^tiâ»«u 
Il taut av€^rtir le^ départemens . que le* cachets n^ $^rven£ 
point de sceau* Ainsi si vous le jugez à propps , oii reixa&r 
chera le mot cact^ts, 

J'e vous dirai en second lieu que le procèsverbal efi prAt 
^ être t\ré. [^'jmprimeur demaiide si Tinfentioa «^l'asseiublt^ 
^t d'envoyer U procès-verbal à tous les dapaxtémens\ Far 
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renvoi du procès-verbal, on rempliroit les intentions duîé- 
«ret rendu hier, dans lequel il est dit qu'on ëcriÂ ^r le 
champ k tous les dëpartemens et districts. Si rassemblée jage 
à propos de décréter ces deux objets , que M. le président 
le mette aux voix. 

• Les deux propositions de M. le Camus sont décrétées. 

- M. le Camus : Vous avez rendu hier un décret portant 
■que l'administrateur de la caisse de l'extraordinaire conti- 
xiupra à expédier les mandats et ordonnances. Le directeur 
'de la liquidation s'est trouvé dans le même embarras que l'es 
ministres , les commissaires du roi. Il vous demande mainte- 
nant un décret qui l'autorise à continuer d'expédier les rc- 
coQQoisances tant*provisoires que définitives. Décrété. 

On reprend la discussion devS dîmes et champarts , do«tle 
premier article e:it décrété ( nous y reviendrons avec l'as- 
semblée ). 

' M. le présidant : M. Emery demande la parole au nom du 
comirc. 

M. Eniery : Vous avez chargé votre comité de vouspré- 
seu ter une formule du serment à prêter par les militaires. 
'i^iplls nous eii sommes occupés ' non-seulement entre les 
membres du comité , mais avec des générau.^ en qui vous 
avez confiance Nous avons pensé qu'il falloit un serment 
•îid «ipté a uxcir constances. Insister dansle moment actuel surle 
serment que vous ayez décrété, les 1 1 et iS^uin dernier , qM 
heureusement ncst pas encore expédié . ce seroit metcr» 
quelqiiçs officiers , queL.,ues corps dans des hésitations qu'A 
'eht aosolutnent essonriel de piéveoirdans Ce moment. Nous 
*vous prof»osons. un serment qui, selon les apparences , et 
je pourrois même dire certainement , doit rallier tous lc$ 
esprits. 

Nous avons cru devoir ajouter à cette mesnre une autre 
qui nous^ a paru très-essentielle et qui est mêine demfeindée 
par quelques généraux , c'est de nommer des commissaires 
-civils pri« dans le sein de l'assemblée qui se transporléroient 
dans les départemens-fi entières pour y concerter avec les 
corps admifiislratifs , civils et l'autorité militaire , les mesures 
à prendre peur la sûre*té de l'état. • ' 

• Kous avons pensé que dés commissaires sortis de votre 
sein , étoient le moyen le . plus sûr pour rallier à tous noç 

-projets de défense mus ceux ^ui doivent concouJrir à Tau- 
-toriié civile et militaire. 

Je vous observe que je ne vous apporte pas encore la pro- 
clamation que vous avez demandée pour être envoyée aux 
' troupes , parce qu'on est obligé de la concilier avec une autrtf 
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|)rocla«iation du comité de constitution ;. maïs' bîen-tôt elle 
vous sera soumise. En attendant, pour que rien ne retarde 
l'exécution, je vais vous proposer le dëcre.t dont je viens d© 
vous parler. 

Quant à la mesure de la nomination des commisaires , nous 
«vons .pensé que c'étoit une mesure d'administration. Le roi, 
s'il étoit ici , rexercerpit : le ministre devroit nécesèaireraent 
la faire ; il s'est concerté avec nous sur cette n^omination ; et 
afin d'éviter des longueurs, des scrutins , des inbertijvides , 
bous vous dirons quels liommes , nous avons pensé qu'il falloit 
^nvoyer ( oui, oui ): 

Vous ne pouvez pas vous dissimuler que le choix même 
des liommes dans ces circonstances -ci ne laisse pas d'être ua 
objet essentiel ( o//«* , oui). 
L'assemblée nationale décrète : 

Art. L Le serment ordonné , les ii et i3 juin dernier , sera 
prêté dans la f«rme qui suit : 

Je jure d'employer les armes que la nation a mises dans 
^es maias à la défense de la patrie , au maintien de la cons- 
titution décrétée par l'assemblée nationale et jutée par lé 
roi; de mourir plutôt que de souffrir l'invàsion du territoire 
françois par des troupes étrangères, et de:n'obéir'.qu'aux 
ordres qui seront donnés en conséquence des décrets de 
Tassemblée nationale. 

; IL Des commissaires pris dans le sein de l'assemblée seront 
«nvoyés dans les départemens-frontieres pour y, recevoir le 
^«rment ci-dessus , dont il sera dressé procès-verbal ; ponr 
'concerter avec les corps administratifs et les.commanclaiîs des 
tioupes , toutes les mesures qu'ils croiront propres au mainti ?n 
de l'ordre public et de la sUreté de l'état ; et pour faire à cet 
tffet toutes réquisitions nécessaires. 

m. En conséquence, l'assemblée nomme pour commissai- 
res MM. de Custine, Chassey , et B'rcvet de Baujour pour les 
départemens* de.... ( nous laissons les noms des départemens en 
blailc); MM. de Maubourg , Régnier et Boullé 'po«*4es dé- 
partemens de. .. . ; MM. de Biron , de Vismes et Colonna , pour 
.départemens de....;MM. deToulongeon , Alquier et la Cour 
d'Ambesieux pour les départemens de. ... ; 

Ordonne qu'immédiatement aprè$ la prestatien du serment 
ies troupes', MM. de Custine, de Biron et de Toulongeon , 
viendront rendre compte à l'assemblée de l'état des déi^aru- 
mens qu'ils auroient visités. 
M. h président : Je mets aux voix le décret. 
M, Pr^67/r; Je demanderois. .( murmures). Nous faisons 
'!« serment de résister aux troupefe étrangères ; mais il poitrr«ât 
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té faÎTe^^m les circonstances où nous sommes^ qu'il y ait des 
croapes françoisés qui combattiiseim contre la constitution. 
Nous savons par les nouveMes qui nous ont été données en- 
core ce m^tin , qu'un grand nombre d'ofËcîers dès troupes 
françoises se sont réunis à Majrence aupirès de MM. d'Artois 
et de Condé. Or, on ne dirpit pas que ces troupes-là , par 
exemple , sont des troupes étrangères , ce soiit véritablement 
des troupes fraaçQises {ce sont des individus ). 

M, lu rapporteur : ifjTous avons dés régimens allemands f 
italiens , suisses ; ce n'est pas là des troupes étrangères. 

M. Prieur : Dans la position où nous nous trouvons , nous 
ne saurions prendre trop.de précautions pour ne laisser aucun 
subterfuge a la mauvaise intention de nos ennemis , puisque 
nous avons un exemple si scandaleux. Vous mettez dans là 
formule du serment : je juré de maintenir la «onstitution ju- 
rée et acceptée par. le roi ; mais vous n'engagez pas par là les 
individus à exécuter la partie de la constitution qui , pour ne 
pas être jurée ou acceptée par le pouvoir exécutif, n'en e^t 
pas moins sacrée ; car c'est vous qui êtes les maltrts , parce 
i|uevous étesles'maîtres des conditions de votre contrat ;c'esi 
la maxime sur laquelle repose notre liberté. 

M. Rœderer : Je demande la su'ppression des mots Jurée par 
le roit parce que ces tnots semblent ne pas engager au sermenj^ 
que vous avez proposé pour tous les artieles qui ont été dé- 
crétés depuis le 14 juillet dernier , seule époque à laquelle le 
roi âitjuré» 

M. Prieur : Il faut parler ici franchement et ouvertiwnent ; 
il faut que tout homme , qui porte les armes dans la sein de 
la France , sache de qui il tient ce droit sacré de défendre la 
patrie ; il faut que dans ce serment il y ait une déclaration 
positive qu'aucun citoyen ne doit porter les armes en France 
que par le droit qui lui a été donné. Voici comme je rédi- 
gerois ce que je projpose , sauf rédaction : 

L'assemblée nationale déclare qu'ai^cun individu Erançôl^ 
ne peïrt^porter les armés que d'après le droit qui lui en aura 
été donné par la nation (vifs applaudissemens). 

M. Reubell : Je fais une autre observation , c'est de subs- 
tituer aux mots troupes étrangères , les mots troupes énné^ 
mies ( applaudi ). « 

Plusienrs voix : Ennemies de la nation. 

M. Duport : Les objections qui ont été faites , sont jitstes 
en général: il faut ajouter à la lédaçtion du serment l'idée 
de défendre là constitution contre les ennemies du dedans 
«t du dehors ; mais , messieurs , je crois qu'il faut laisser les • 
ttiots de troupes- étrjangeres { oui ^ oui). Le premier txkoùi 
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Vst que les François , parmi lesquels une ^ajoritë aussi énoxxxif 
s^est déclarée en faveur de la constitution, n'ont aucuns 
troubles à craindre tant qu'ils resteront seuls à arranger leur-s 
affaires. La seconde raison est , que Je ne crois pas qu'il puisi^ 
"exister un homme qui , quelque sôit'son opinion, ne doiv^ 
pas mourir de honte., si , lorsque sa nation arrange elle- 
même sa constitution , cherche le point qui doit assurer sa 
hberté , il laissoit venir des étrangers se mêler dans ses que- 
relles , et consentoit à ce que des trçupes ëtranceres vins- 
sont porter dans le sein de la France le ravage jÉ^ la. guerr» 
civile. Je vdudrois qu'il y eut un point qui nou^gPDliât tous f 
c'est que nous ne devons pas souÊErir , c est que nous devons 
périr tous plutôt que de soufFrir qu un seul étranger se mêla 
He nos affaires ( applaudi ) ; car je le déclare hardiment , 4 
l'étranger n'entre pas en France , il n'y aura pas de trouble* 
dans le royaume. 

Quel est notre but? c'est d'attacher à la constitution côuf 
,qùi, n'ayant pas montré des sentiraens qui lui soient favora- 
bles ou n'en ayant fait connoître aucuns, ont cependant assejt 
d'honnêteté dans l'amepour lui être ûdeles^ lorsqu'ils aùipat 
prêté le serment. Pour obtenir ce résultat , il doit y a voif dan^ 
le décret un article qui déclare la peine qu'encourront les 
François <:;ui porteroient les armes contre la France ; giais c^ 
qui est plus utile encore , c'est de nous tenir unis corjitre l^ 
puissances étrangères. Je demande donc , M. le président^ 
que le serment contienne ces deux idées ,. et ^oit conçu d® 
manière qu'aucun honnête homme, quelque soil; sou aVis » 
ne puisse le prêter sans s'identifier ^ibso^ument avec iapoufiti^ 
lution. (y^nao voix , aux voix., ) , , . • . 

AL Eniery : D'après, ces observations , voici comme jp 
j>ropose l'article : 

Je juré d'employer les armes remises en mes mains à la dé- 
fense de la patrie et au «iaintien de là constitution décrétée 
J)ar rassemblée nationale , de ka tourner contre ses e^ncjmis 
du dedans et du dehors, de mourir plutôt que«de souffjâf 
Tiavasion du territoire françois , par le^ troupes étrangères <♦ 
et de n'obéir qu'aux ordres, qui iirve. s«rout donnés en oeasé» 
^queace des décrets de l'assemblée naj^ionaU. 

L'assemblée décrète cet article à l'unanimité. 

M., le rapporteur relit l'article sçcond. 

M: Jouit) es rocJies : Je m'oppose à la mesure proposée p^r 
ce dernier article. S'il est une circonstance dans laquelle ras- 
semblée nationale doive être avare d'une luesure telle que 
celle du déplacement de se« membres hors du sein de^ <^«f>ô 
«îsémbléc , c'est certairteraent dans là circonsîan<5e délioatei 
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où nous nous trouvons. vJe crois que c'est compromettre 1#^ 
corps législatif , que «l'exposer quelques-uns de ses membres. 
Vous avez paru adopter le principe gc^néral, que chaque 
fonctionnaire public doit être à son poste : le nôtre est dans 
l'enceinte de la salle , par-tout ailleurs^ nous serions dépla- 
cés (murmures ). 

M. Beaiimetz : Je demand^ qu'on mette Tar^icle aux voix. 
L'article est décrété. • 
M- le rapporteur relit Tarticle 3. 

M. llegnûuh'. Je demande que dans le cas où quelques- 
uns de c^HK>iïi™ssairés viendroient à manquer , les comités 
soient autcHlés à les remplacer sur le champ ( oui , ouï). 
L'assemljlce décrète l'article. 

M. d'Elpccq : 11 me semblo que les fonctionnaires publics^ 
qui sont dans cette assemblée , doivent donner Texeraple à 
l'armée, en prAtant les premiers le serment à la tribune ; je 
me croirai donc très-honôré si vous me permettez de le prê* 
ter le premier ; ( applaudi. Plusieurs autres se présentent). 

M. Rœdcrer : Je demande que les secrétaires tiennent une 
li{ te de ceux qui prêteront le serment. ' ' 

M. Goupillesu: Je*demande que chacun le prête indivi- 
duel.'ement , et que chacun vienne s'inscrire au bureau. 

"M. le président : On dfesire que chacun des membres de 
cette assemblée , qui se trouve fonctionnaire public militair"e , 
passe à la tribune , prête un serment individuel, et de-làs» 
rendre au bureau pour y inscrire son nom ( applaudi ). 
Plusieurs voix : Li'sez le serment. 

JkT. de union : 11 y a des militaires qui ne sont pas fonc- 
tionnaires publics , et quille prêteront. 

M, de Luynes : Beaucoup d^ militaires qui n'on pas le 

bonheur d'être fonctionnaires publics (on applaudît. Une 

foule de membres se pressent autour de la tribune. Délire de 
'joie dans l'assemblée ). 

M. le président : Je vais donner lecture du serment rue 
vous vous engagez à prêter. Vous voudrez bien chacu indivi- 
duellement , et l'un après l'autre dire :je le jure. (M. le pré- 
sident lit la formule ). 

M: d'Etpeccf; Je le jure. 

M, le président : Puisque les officiers qui n'ont pas la fa- 
veur d'être employés. ..;. 

M. Charles Lameth : Je demande la parole ; ce n'est point 
une faveur , c'est un devoir rigoureux poiir tout rnilitaire: 
tout chevalier de Sc-Louis jouit d'une faveur nationale ; tout 
homme qui a un brevet jouit d'une faveur nationale , il peut 
être remplacé en vertu de ce brevet ; aiasi dans /assemblée 
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nationale tout homme qui a un brevet , doit prêter serment 
ou il est traître h Tétat ( vifs applaudisse m 3ns ). 
"M, de Liane oun : Je le jure. 

3M. de Fotleville \ Z Çi demande la parole epnlre la motio» 
de M. de Lameth , parce que le décret ne s'applique qu'aux 
fonctionnaires publics. ( grands murmures. ) 
M, Alexandre de Beauhamois : Je le jure. 
Répètent le même serment MM. de Custine , de Tracy ; 
Praslm fils , du Blaisel , Milet de Mureau , Vimpfen , 
.d'Arenberg , d'Allarde , d'Aiguillon , Toulongeon , Latour- 
Maubourg., Alexandre Lameth , Tousrain-Viray , Mathieu 
Montjnorency , Louis - Philippe d'Orléans, de Sinetty , 
Jacques Menou , le Wol ter-Ne u bourg , Lablache , Rostaing^, 
Chateauneuf - Raudon , Lacoste , J essô , Yialis , Grillon 
fainé , Dedelay , Lesergent - d'isbergue , Champagny , 
Puisaye , Labaume , Mont - R^vel , Làtouche , Clapier , 
Choiseul - PrasKn , Mazancourt , de Quinci , Duhautoy , 
Du Mans , Galbert , Sillery , Biencourt , Guittard , Montes- 
quiou , Simon Maulette , d'Harembure , Charles Lameth, 
Claude de la Châtre, Matthieu Buttafoco , Defroinent » 
Mortemart , Henri de Crussol , Louis-Martlie. de Goiiy , 
Bonneville, Pepleurre , Mcntcalm - Gozon , Decroix , de 
Hercé , la Galissonniere , Lamberty , Folleville , Crussol " 
d'Amboise , Failly , d'Avaray , Ch. de Lusigritm , Brueys- . 
d*Aigalliers , Thimoléon de Murinais , de Puch-Montbreton , 
Moncorps , Lafayette , G. Levis , de Villeblanche , Péri- 
gny ♦ Bailly - Frenay , * Murinet , Pardieu , d'Estourmel ^ 
Boufflers , maréchal de camp ; Louis-André de Castellane , 
colonel attaché au régiment des chasseurs à cheval du Hay- 
nault , Biron , d'Abbadie , Batz ; Crillop , Louis d'Esta- 
gniol , Phéhness, Colonna , de la Rochefoucault , député 
de ^aris ; Châtenay - Lanty , Dubois de Crancé , Rochè- 
gude , Sarrazin , Arthur - Dillon , d'Albert de Luynes , 
Rochechouart , Raclielmering i Prudhommij-Keraugon. 

M. de FoIleviUe : Comme député à l'assemblée 

!Wf, le présiâent : Voulez- vôiis présenter un sermfent avec 
restriction ou modification ? '' 

M. de Fol lêi^ille : "Non, monsieur. 
, M.lepréiident : Je dis h M. de Folleville quîîaora la pa* 
rôle , mais qu^ilme laisse acheva. 'Avant d'etecorder la parole 
à ceux qui la demandent ^ et à M. de Folleville notamment y 
je vôudrois' savoir s'il existe encore quelques individus qui sa 
présentent pour monter à la tribune , et pour y dire ces seuls 
mots ; je le jure ( o7iz\ oui ; il y en a). 
M* d^Ambly M. le président , je demande la parole. 
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, M de FollepiUe-: Jç nai point deipandë la parole, pour 
apporter une modification au serment. , Certes, quand il s'agit 
pour un Frauçois de d<^ Fendre son pays, tiii tel serment n*est 
susceptible d'aucune rnodification ; r^ais je vouloia faire ob 
aervor que dans' ces circonstances- ci il étoit essentiel, que les 
ûècreis fu»seut exécutas dans leur rigueur, et je vous observe 
que Ja conséquence nécessaire que je voulois en tirer, eît 
gu'un tel serment ne devoit pas être simplement celui àfi& 
fonctionnaires militaires , mais celui de tout François , parce 
que tout François doit prendre les -armes pour là défense da 
sa patrie ( Appîaudissemens ;. 

^ gauche ' Oui , omi 
' M. de Lusignan : Les intérims de k nat'oii et du roi sont 
inséparables : je le jure ( tumulte ). 

M, d'Amhly : J'avois demandé à être ernployé , et 9n m'a 
lait une injustice; mes cadets ont été faits lieutenantgénéraux, 
j'étois mis sur la liste, j'ai été rayé par les Jacobins , pour 
faire M. de Montesquiou lieutenant-général qui ne l'auroit 
-^as été ( on applaudit à'droite, ou rit a gauche). Q'est égal; 
e jure à ma patrie de lui être fidèle; mais je me plains de 
son ingratitude envers moi ( Grands applaudissernens ). 

'M. de Montesquiou : Je ne m'étois pas encore douté...-. 

M- d*Amhly : Moi , je le sais. 

M. de Montesquiou : Je «e m'étoi« pas douté que j'eusse 
acquis cette marque de confiance et par \e^ jacobins et parle 
comité militaire. Je n'ai rien à^ixa^niàéx mais je déclare que 
personne ici n'a plus de vénération pour les services etpojr 
le?; qualités de tout genre de M. d'Ambly ; je suis Kcuta- 
nant général ; et s'il ne l'est pas, je recevrai toujours ses 
ordres avec confiance et respect. 

M. Goupil : Je demande que l'on décrète Tinvitation pa- 
triotiaué de M. de Folleville et qu'à l'instant nous prêtions 
tous le serment. / 

M*'DeIpecq : Non non , messieurs, un moment. 

M. Freteau : On a arrêté les couriers des ambassadeurs i 
Jeûrs cours respectives. Je demande que l'assemble^ auto- 
rise M. le président à donner des laissez-passer pour ces 
couriers-ià. Il n'est pas possible de retarder leur déps^t; et 
il est très-important que les cours étrangères ne reçoivent 
que des nouvjelles exactes de ce qui s'est passé. 

M. Fermant ; C'est par la réunion de tous ses me^pbres 
€t de tous ses sentiraens , que l'assemblée peut espérer de 
maintenir la confiance et la tranquillité puplique. Un des 
moyens de ramener dans le sein de cette assemblée tous 
ceux qui ont pu s'en absenter^ avec ou sans congés , est 
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d*aniw).nc«îr un appfil nominal ppip* uh jpip Çiçe. H est îa? 
dîspensable que ceux qui se sont élpigii^^ î^vec i|n çspri^ 
dé malveillance «t dés intentions mauvaises^ soient connus 
dans le sein de rassemblée ( interrompu ). Jç deman4e que 
l^assemblée' décrète qu'il rie serà;accor4ë aucun coucé , jus- 
qu'à c© qu'il en ait ét^ autrement ordonné , et quelle d^- 
drete en même tems que tous ses membres ^ont invités k 
venir reprendra leurs fonctions , et qu'il sera fait uh appel 
nominal , h. tel jour qui sera désigné , qui.pourroit , je crois , 
être le 12 juillet > par exemple, adopté, . 
M. d^Ainhly ; Je suis très*sujet à la goutt^ : je vous avoue. 

qu*il serbit cruel pour moi , si 

Plusieurs voixi On ne se méHepas de vous. 
M. le président : II est bien entendu qiie l'^ssez^blée na- 
tionale se reserve toujours le d?-oit d'envoyer des commis- 
saires dans toutes les 'parties~d'u royaume / comme de don- 
ner «des permissions à eaux des membres que leuF ^ânfé , 
leur âjgé ou leurs infirmités mettroiept dans le cas de s^a^): 
senter {oui, oui, oui). 

M. de la Fayette arrive , et monte à la tribune , pour prê- 
ter le serment ( ajpplàudi ). 

M. le président: Avez-yous coimoissance du serinent qui 
vient d'être prêté ? ^ 

M. de la Fayette : Ndh , M. le président. 
M. le président lit la formule du serment. 
"M, de la Fayette: Je \e jiire (applaudi). Tai F honneur 
d'observer à Tassemblc^e c(U6 tous c«ux de mes compagnons 
jd*armes , qui sont autour de l'asseqiblée nationale, et qui ont 
eu coiiijioissance du serment qui à été prêté ce matin\ sont 
fjanslàplus vive inipati ncé a unir leur seraient à celui des 
membres de rassemblée , et deîi^ jurer de nouveau une fidé- 
lité à toute épreuve ( vifs applaudisse m çns. ) 

M. Miirinais prête sonsermeht* M. de Juigné annonce 
une restriction à mettre à son serment. L assemblée le 
refuse. ' 

M. Barrere : Le département de Paris a cru devoir pren- 
dre les mesures les plus promptes pou,r la conservation de 
tous lès effets qui sont au château des tuileries ♦ vous devea 
prendre aujourd'hui les mêmes précautions par toutes les 
maisons et bâtimens compris s^ir la liste civile , en vertu du 
iîéeret du 26 mai cîernier. Voici le projet de décret : 

Les municipalités feront apposer incessaniment les scellés 
dans tes maisons et" bàtiraens compris sur la liste civile: les 
directoires de département et de district veilleront à Fadmi- 
nîstratîon des biens conlpf is sûr la liste civile , et sur-toi^t fe- 
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rônt surveiller fa garde et conservation des bois et forêts «n 
d(*pendahs , juàqu à Torganisation de Tàdinmistration fores- 
tière. Décrété. \ 

M. Gony : Je me suis trouvé hief à Senlîfe à ii dii soir. La 
municipalité de cette ville ,. près de laquelle j'ai été conduit , 
m'a chajgé de remettre deux paquets à rassemblée nationale. 
L'un de ces paquets contient deux lettres que cette munici- 
palité a cru devoir saisir, et qui se trouvoient dans la poche 
d'un M. Erard /médecin du roi , qui alloit probablement vers 
Vàlenciennes, car Tune de ces lettres^ h ce que m'a dit la 
municipalité, est adressée à madame de Vaudemont, etTaiâ- 
tre à une personne pour le pays étranger, La municipalité dé 
Senlis a cru devoir respecter les décrets de l'assemblée natio- 
nale et le scrau des lettres : j'ai exi<jé qu'elle les remît sous 
un autre cachet -.elle y a joint une lettre à M. le prési- 
dent. 

'Je puis rendre compte à l'assemblée que pendant toute la 
nuit le service s'est fait sur cette route avec une ponctualité 
digne de tous ses éloges. J'ajoute que , cette route condui- 
sant à Compiegne et en Flandre, j'ai crudevoirprendrejtoûte^ 
«ortes de renseignemens sur les personnes qui avoient.passé, 
€t je me suis fait représenter dans différentes municipalités 
l'état de tous les couriers qui -avqient passé depuis le grand 
matin, l'ai parlé à plusieurs postillons que j'ai fait venir. JI 
m'a été rendu, compte de ceci. : . \. - 

Il est passé , sur les 4 à 5 heures à^enlis ( et j'ai parlé aux 
deux postillons qui ont mené ) , d'abord une diligence dans 
laquelle ily avoit un seul homme i un homme étoît devant 
et un autre. derrière. L'homme qui étoit dedans paroissoit 
se cacher, il étoit suivi h tres-peu de distance d'une mauvaise 
chaise de poste , dans laquelle il y avoit un individu. Devant 
cette voiture. Gouroit un homme qui avoit l'air d'être un 
homme au-dessus de la classe commune. Peu de tems âpres 
suivoit une berline à 6 chevaux , dans laquelle il y avoit une 
femme 5ur le devant , un enfant à côté d'elle et deux homméè 
sur le derrière';' ily avoit deux couriers qui paroissoient aussi 
gens au-dessus de cet état. J*ai questionné le postillon pour 
savoir si on' Tavoit pressé d'aller vite. Les couriers ne ces - 
soient de le presser. Les guides ont été bien paies.' 11 restoit 
un compte. Le postillon s'est approché de la portière et a 
demandé au maître de la voiture de lui laisser le reste du 
compte. Alors cet individu a baissé la glace et lui a dit de le 
garder. Je lui ai demandé s'il l'avoit disti;igué ? 11 m'a dit 
que c'étçit un gros Iiomines brun ; mais qu'il ne lui avoit 
pas parlé ci qu'il n'avoit pu le recgnaôitre ( muimures pro- 
ïorgcs ); ^ 
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JA, le président : Messieurs , il est si important , pour la 
tranquillité du royaume , que Tétat actuel de la capital© 
soit connu mômedans ses détails; que j'espère que l'assem- 
blée nationale voudra bien faire attention à la lecture' qui 
va lui être faite par un de messieurs les secrétaires : 

Paris ; 21 jnia au soir, M. le président , la municipalité 
de Paris , continuellejnent occupc^ç du maintien de la' 
tranquillisé publique, et heureus'e de Tunion qui existe 
entre tous les bons citoyens , n'a pas perdu de vue un seul 
instant l'administration qui lui est confiée ; et j'ai l'hon- 
neur de vous envoyer eu son nom l'état de trois ad judi-; 
cations définitives des biens nationaux qui ont eu lieu au- 
jourd'hui ( vifs applaudissem ens ). ' \ 

10. Une maison rue du Sentier , no. 26, du prieuré de 
iSt. Luc , louée S^ooliv. , estimée 60070 liv. , adjugée 90200!. 
( applaudi ) , ect. • 

M. Sinetty : Messieurs , la patrie est menacée : la nation 
triomphera de tous les obstacles par son énergie et son cou- 
rage etsur-toiitparle patriotisme éclairé de tous lek citoyens 
pour la défense dô la liberté et de la constitution; mais , 
messieurs , les françois vont être dans la nécessité de dé- 
ployer de grandes forces qui exigeront* des dépenses ex- 
traordinaires : vous jugez sans doute, combien il est^res- 
sant d'y pourvoir. Il fût dpnc accélérer , par des opérations 
promptes , les recouvremens des contributions publiques que 
tous les citoyens ^s'empresseront de payer. Celles qui sont 
arriérées doivent être d'une facile perception ; et ce seroi£ 
faire injure à des françois que de paroître douter de leur 
civisme. J'ai,. quelques articles à vous proposer en consé- 
quence , si vous me le permettez. 

M. de Delléy : Je suis chargé par la municipalité de ParîJs 
et par plusieurs autres de solliciter un décret semblable à ce- 
lui qu'on vous propose dans ce moment-ci. Elles sont toutes 
disposées et prêtes à payer , et même à faire les plus grand» 
sacrifices pour le service de la patrie. 

M. d'Auchy : J'observe à fassenJjlée que le comité des 
contributions publiques , a inséré dans l'adresse dont vous l'a- 
vez chargé et qu il vous présentera demain , des dispositions 
analogues à celles que veut vous proposer M. de Sinetty ; 
ainsi , je le prie de passer ce soir au comité ; ^et d«1nain nous 
rapporterons lé tout. 

L'asemblée renvoie au comité. 

M, le président : Messieurs , vous êtes prévenus que le« 
membres de cette assemblée partiront demain à huit pieurea 
précises pour allejr à la procession.. 
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M. le Grand: Comme rassemblée a décrite qu'elle seroît 
toujours séante , un certain nombre de membres doit rester 
ici C OUI , 071Z ). ' 

M. Tronchôt reprend la discussion sur les champarts. 

AL ie pr^sidef'â : Le ministre de Fintérieur demande à com- 
muniquer des observations à rassemblée. 

Les directeurs des messageries viennent de me faire cou- 
noîire que quelqucsS-unes des voitures, -qui portent de l'ar- 
gent deuiné au prêt des troupes , avaient été arrêtées. U 
est intéressant que ràrgent^destiné au prêt des troupes puisse 
circuler librqment , et que les fonds que les particuliers en- 
voient aient ëgaléméni un libre cours . car si les envois d'argent 
qui se font de Paris dans l'intérieur du royaume ,'sont inj^r- 
çeptés, les retours vers Paris le seront de même. Je prie IV 
semblée de prendre cet objet en prompte considération. 

M, Lessart : Sans doute rassemblée nationale a assuré la 
liberté par ses décrets ; cependant comme on poUrroit croire 
q.ue dans une circonstance aussi extraordinaire , une partie 
des décrets seroit sujette à c[uelquesmodîfîcatiQns , il est très- 
ïntéressant d'éclairer Je peuple , sur ses devoirs et obliga- 
tions , et de diriger soja opiiîionsur ses vrais intérêts. 
^ \y, îiegnault \ Il est de la dernière importance \, sur-tout 
en CQ moment, que le prêt n^éprouve pas le .plus léger re- 
tard.* Voici un projet . de décret que m'ont" cpminuniqué 
<j[uçlqups personnes qui savoient ce qui se passoit. Il est pré- 
cédé d'un préambule , parce que dans un 'moment de crise» 
il ne syf/it pas de "rap^eiler l'exécution de la Ipî , il f«t^' *"?^ 
i:e tracer les motifs amtéi#t public qui doivent en assurer 
rçbscrvption. ' •.' "i ' 

L'assemblée nationale considérant combien il importe au 
psitûatien delà- tranqjLiiliité publique , que la libre oirculation 
au numéraire ne soit pas interrompue dans l'intérieur ; que 
Jç jpaieraept du prêt dçs troupes dans les différentes garnisons # 
gm ne peut se faire .qu'en argent , soit assuré avec la plus 
grande exactitude : que la chose publique éprouyeroit le 
plus .gxajUd dtinger , ^ii^ par .des entraves arbitraires, les expé- 
ditions de numéraire que le trésor public est obligé de 
faire par la voie d^s jcnessc-^geries étoient arrêtées dans les dif- 
férens lieux où passent les diligences; qu'il seroit également 
ilangf^reux^ et: irapplitique d^arrêter les envois que les par- 
ticuliers font dans l'intérieur pour leurs affaires personnelles; 
que ce seroit un moyen d'accroître la disette du numéraire 
dans la capitale , p^roe que le retour des espèces deviendroit 
^jlus rnre^ ». 

Décrète qu'il ne peut être apporté aucun obstacle , sous 
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^relque prëtexte que. ce ^pit , à k libre çîrcuIatîoB clu içi}ir 
méraire aans rintërieur du royaume : recorpmande et enjoint 
à tous le$ corp§ 'administratifs , aux inniaicij'alité* et nu^ 
gardes nationales de prpt^gw de tout leur pouvoir 1;» lîfer^ 
circulation et le passage des diligences , messageries et autres 
voitures portant des espèces enregistrées sur les feuilles de 
recette des conducteurs. 

Af ^. .... : On pourroit assujettir à en fi^îre la déclaration 
à la municipalité» 

Af, Hegnar/lâ : Pour éviter toute équivoque , je demande 
qu'il soit rappelle a la suite de çe'dëcret les différentes dis- 
positions des décrets antérieurs, et qu*il y soit expressément dit. 
que la circulation doit être libre dans l'intérieur du royaume^ 
et qu'elle ne doit éprouver d'obstacles qu'aux frontières. 

Le décret est adopté- i . 

L'assemblée passe à la discussion sur les champarts et d<- 
iiretfe encore quelques articles. . ' 

Un Courier entre à cinq heures dans rassemblée et remet 
un paquet à M. Çhàbroucf qvii oçcupoit le fauteuil. M. Cha- 
broud l'envoie aux comités des rapports et des rechercKes. 

Aï. Chapelier : Je prie l'assemblée de vouloir bien admettre 
à sa barre une déjilitation de citoyens qui viennent Jui expri- 
les sentimens de la ci-devant province de Bretagne (onî^ 
oui). 

M. Argentais , orateur delà députakion : La patrie est 
p^gr-tout où la nation assemblée exerce la plénitude de son 
pouvoir. Loin de nous la foibleçse' degépiir sur l'évasion du 
chef de l'empire , ouând le patriotisme nousproduîtàu milieu 
des législateurs de la France. Un grand coup, sans «doute, a 
?té porté à l'empire par celui qui dovoit le défendre ; mais )a 
loi vit ; mais nous avons juré d'en soutenir l'exécution , ' eç 
nous saurons mourir pour elle, en donnant aux rois Texemplé 
de la fidélité religieuse que tout homme doit à son sèr*- 
ment. 

Les cî-devant Bretons viennent vous offrir , messieurs , 
l'hommage de leur vie. Ils viennent , dans ce moment , d'une 
perfidie inconcevable, mêler leur force particulière au fais- 
ceau de la force pi bliqni»; 

Appelles dans la capitale par' nos intérêts particuliers, nous 
ne connoîssons pjius que l'intérêt de tous , et nous nous ral- 
lions autour des colonnes de l'état. Disposez de nous » mes- 
sieurs : notre zèle nou^^rend dignes de périr les preiniérs pour 
la cause comme., 

M. le prf'sidenti Vous êtes nés sur une terre favorable k la 
liberté^e* dont les enfan$ sont chers à la patrie ; Iprs^e <jual^^ 
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^ue péril l'eiàt menacée , elle eût porté sur vous ses regatiê 
inquiets , et vous la prévenez. Jouissez de la satisfaction que, 
votre présence fait ^jipercevoiraux représentans delà nation, 
heureux citoyens dont Tâge , les forces , Iç courage gënéreui^ 
sontrespérance de la patrie. Vous voulez mourir p^ur elle , 
vivez pour sa gloire. Nous servirons tous l'état avec le raêm» 
zèle , vous nous voyez à notre poste, vous êtes inapatiens de 
retourner au vôtre : quand vous aurez entendu dîscater les^ 
intérêts de la nation , vous irez les défendre. L'assemblée vous 
invite à assister à sa séance (grands applaudissemens ). " 

M. Ferniont : Il y a loiig-tems que^ vous nous avez con- 
fondus avec tous les françois. Je partage avec la plus douce 
Sensation les témoignages de satisfaction que l'assemblée vient 
de donner à mes cqrripa trio tes. Je désire que l'assemblée 
veuille bien ordonner l'impression de leur discourt dans son 
procès-verbal , avec la réponse de AI. le préaident. y^dopCé^ 

AI. le Grand : A l'époque , où tant de bons françois 
viennent se dévouer pour le salut de la chose publique , 
à l'époque où l'assemblée nationale n'a que des éloges, à 
donner à tout ce qui porte le nom françois , nous ignorons 
tous s'il y a des mesures prises, pour tentes , chevaux , vi- 
vres , ' fourages ; l'Europe entière peut nous menacer. Je 
demande donc , M. le président , que sur-le-champ , le mi- 
nistre et le comité militaire s'occupent dé tou3 les moyens 
d'attaque et de défense ( applaudissement). 

M. de Rostaing : Que l'assemblée sache que ses vœux soht 
déjà remplis , et que le comité militaire , et le minisire de la 
guerre s en occupent sans relâche. _■ - ' 

. M. de Noaillès entne dans la salle ; ( vifs applaudisse mens î^ 
Il inonte à la tribune pour prêter son serment ( applauclis- 
seiàens). . ' ' . 

M. de Utoailles : M. le président vonlez-yous .bien lire la 
formulé "^cfii serment. 

M. Je président lit la formule. 

J^. de JVoai/les : Je le jure: ■ • ] •' 

M, VP^imufen ', Messieurs , si vous n'avez que des bras 
et dés jftmoes , vous n'avez rien ; ces bras et ces jambes ne 
sont bonnes qu'à se faire tuer , parce qu'ils sont * très-braves ; 
mais il faut avoir une armée qui puisse opposer une résis- 
tance"; il'faut penser à se pourvoir de chevaux d'amllerie , 
des éqdij^ages des officiers j et.de tout ce qui est nécessaire ; 
\e demandé que la motion de M. le* Grand soit décrétée, 
non pas sans désemparer , parce que c'est impossible ; mais 
ïja'on eti fiisse le rapport à rassemblée après démain. 

M. de Pusy ; Yous avez accordé quatre millions pour êtrô 
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employés aux fonds extraordinaires les plus pressés , destinés 
à mettre les places frontières à Tabri de toute attaque. De- 
puis, il y a à peu près deux mois , sur un rapport du comité 
militaire , vous avez décrété quatre millions , dont partie 
destinée à Tachât de chevftux d'artillerie , partie à Tappro- 
visionnement et autres objets de même genre. Je ne pré- 
tends pas dire que ces fonds suffisent aux objets que demanda 
M. de Yimpfen. Dans le moitient actuel , des commissaires 
du comité militaire dégrossiront son travail ; il sera bientôo 
en état de voiis présenter un résultat. Je demande- que l'on 
prenne les mêmes précautions pour la marine. 

M. Boissy : L'objet dont on parle mérite toute l'attenton 
de l'assemblée. Il y a deux objets. . . .D'abord des chevaux. 
Je demande pourquoi on ne s'empareroi't pas des chevaux- 
inutiles qui sont à Versailles {y4?t , ah! non, non, ) ; Il y a 
à peu près deux mois (jià'on a décrété qu'il falloit envoyer des 
tentes , des munitions sur les frontières. Cette opération s'est 
faite 'avec une lenteur incroyable. Il y avoit à Saint* 
Denis trois hommes seulement employés à emfealer ces objets- 
là. Je demande que , lorsque rassemblée -décrétera l'envoi 
de pareils objets , elle ait attention an nombre d'ouvriers 
qu'on doit y employer. 

M. Garât : Je demande qu'on passe à l'ordre du jour. 
M. le Grand :* Voici ma motion : il faut que le comité tc\U 
litaîre , d'accord avec le ministre de la guerre s'occupe sans 
ï^it^che de tous les moyens d'attaque et de défense. 
Plusieurs voix : Pourquoi d'attaque ? 
Une voix ; Ces mesures sont renvoyées au comité mili- 
taire. 
' M. Guillaume : Quoiqu'il en soit ^ il peut y. avoir 
néanmoins un provisoire très-important à décréter :. nous no 
' -savons pas quand les travaux du comité militaire lui permet- 
tront de nous faire un rapport sur la motion de M. le Grand; 
mais, en attendant il est fort, possible que l'on dispose des 
chevaux qui appartiennent à la nation , et qui peuvent ser\ir 
à la nation ; je demande donc que volis drcréti^^z qu'il sera 
pris des mesures convenables pour faire séquestrer ces Qh-Q- 
YàVLx. (ils le sont. (Interruption). 

M. Merlin : Voici une adresse des habitans de la ville ("*• 
Maubourg , qui demandent qu'on mette cette ville en état 
de défense ; je demande que cette adresse soit renvoyée au 
comité militaire ( adopté ). 

M. Démeunier: Messieurs, vous avez ordonné à 'votre 
comité de constitution de rédiger un projet d'adresse anx. 
François daiis laquelle on rappel! éf(*it d'abord la nccessiié 
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file maintenir Tordre public dans les circonstances actuelles , 
et ensuite dans laquelle on répondroit à une partie du mé- 
moire déposé sur votre bureau dans la séance d'hier. Ce mé- 
moire, qui est très-volumineux , nécessitera vraishinblable- 
xnent dans la suite* une réponse plu» détaillée ; mais votre co- 
mité, qui n'a pas eu le loi^r de vous la présenter daps ce 
moment , s* est co'ntenté de saisir les traits les plus saillans da 
ce mémoire , et s'est attaché à y faire quelqiics réponses.' ' 
.Voici ce projet d^adrêsse : 

L! Assemblée nationale aux François, 

Un grand attentat ^^îeiït de se commettre. L'assemblée na- 
tionale touchoit au terme de ses longs travaux ; la consti- 
tution étoit finie ; les orages de la i évolution alloient cesser; 
et les ennemis du bien pubîic oht voulu, par tm seul forfait, 
immoler la nation entière à leur vengeance. Le roi et la fa- 
mille royale ont été enlevés dans la nuit du 20 au 21 de ce 
mois (longs murmures )i 

M. Rœderer : Cest faux , il a lâchement déserté son poste. 

M. Démeunier: Je' prie l'assemblée d'écouter avec quel- 
qu'atteiiti0n\; le comité a rédigé cette adressée dans le seBs 
que les circonstances ont ^paru lui dicter. Peut-être après 
ravoir entendu en entier la réclamation qui vient d'avoir 
lieu n'existera plus. 

Vos représentans triompîieront de cet obstacle. Ils mesurent 
l'étendue ^ des devoir^ qui letir sont imposes. La liberté pu- 
bliqiie sera maintenue ; les cOiispiiâteurs et les esclaves ap« 

frendrpnt à coonoitre l'intrépidlLé des fondateurs de la li- 
erté fraricoise ; et noûs^rehons , à la face dé la nation • 
l'engagement solemnel de venger k loi ou de mourir ( vife 
appiaudissemens). . ^ 

La France veut être libre ; et elle sera libre. On cherche a 
faire rétrogader la révolution ; la révolution ne rétrogra- 
dera point. François' , telle est votre volonté : elle sera ac- 
complie. 

Il s'agissoit d'abord d'appliquer la loi h. la position mômeii- 
tannée où se trouve le royaume. Le roi , difns là coristitutioti , 
exerce les fonctions royales du relus ou de la Sanction sur les ^ 
décrets du corps législatif , il est en outré chef du pouvoir 
exécutif ; et en cette dernière oualité , iFfait exécuter la IcJi 
par desministres responsables. Si le premier àe% fonctionnaire» 
publics déserte son poste , oii est enlevé malgré lui , les re- 
présentans de la nation , revêtus dé tous les pouvoirs néces- 
saires au salut dé l'état , et à 4*âcCivité du gouvernement ,' ont 
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le droit d'v suppléer : en prononçant que l'appositioft dii 
sceau de l'état et la signature cju ministre de la justice , don- 
neront aux discrets le caractère et rautorité dek loi , l'assem- 
blée nationale constituante a exercé un droit incontestable! 
Sous lé second rapport , ilxi'ëtoit pas moins facile de troùvéf 
un supplément. En effet , ijucon ordre du roi ne pouvitôi 
être exécuté s'il n'est 'contresigné par' les ministres , qui en 
demeurent responsables ,. il a suffi d'une simple détlàratloii 
qui ordonnât provisoirement aux ininistrës d'agîr sons leur 
responsabilité, sans la*signature du roi. 

Après avoir pourvu aux moyens de cdmptéter et de faite 
exécuter la loi , les dangers de la crise actuelle sont écartés â 
l'égard de l'intérieur du royaume , donire les attaques du de- 
hors. On vient de donner à Tarmée uh prefnîer renfott de 
trois pens mille gardes nationales. Au-dedans et aa-dekors , la 
France a donc toute sorte de motifs dé sécurité , si les tesptits 
ne se laissent point frapper djétohriement , s'ils gardent dé 
la modération. L'assemblée nationale cbnstituaiité est en 
place ; tous les pouvoirs publics , établis par la constitution > 
sont en activité ; le patriotisme des citoyens de Pâtis , sa 
garde nationale , dont le zèle est au-dessus de tout éJôge , 
veillent autour de vos'représentaos. Les citoyens a'cti^ dii 
royaume entier sont enrôlés , et la France peut attendre sèà 
ennemis. 

Faut-il «raindre les suites d'un écrit arraché Avàttt 1ô 
départ de ce roi séduit , que nous ce croirons incxcUk^Bié 
quà la dernière extrémité? On conçoit à peine riguorànçe 
et lés prétentions de ceux qui .l'ont dicté ; il sera disbuté 
par la suite avec lé plus d'éteûdue si vos intérêts l'exigent , 
mais il est de notre devoir d'en donner ici une idée. L'âîf- 
semblée nationale a fait une proclam^ion solemnelte .des 
vérités politiques,; elle a retrouvé , on plutôt elle a rétabli 
les droits sacrés du genre humain ; et cet écrit préseïlte.dé 
nouveau la théorie oe l'esclavage. . ' . 

Français, on y rappelle celte journée. du 25 juin, où lé 
chef du pouvoir exécutif , où lej)remier des fonctionnaires 
publics osa dicter ses volontés absolues h vos représehtâhs 
chargés par vos ordres derefaii'e la constitution du royaume. 

On ne craint pas d'y parler de cette armée qui menaçoit 
l'assemblée nationale au mois de juillet ; on ose se faire un 
mérite de l'avpir éloignée des délibérations de vos repré- 
sentans^ 

■ L'assemblée nationale a gémi des événemens du 6 octobre. 
Elle a ordonné la poursuite des coupables ; et parce qu'il 
«st difficile de retrouver quelques brigand^ au milieu i4 
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rînsùrrectiou de rout un peuple , on lui reproche de les 
laisser im^mnis. On se garde bien, de raconter les outrages 
qui ont provoqué ces dësordrès, La nation étoit plus juste 
et plus généreuse ; elle ne reprochoit plus au roi les vio- 
lences exercées soûs son règne , et sous le règne de ses 
ayeux (vifs a'pplaudissemens;. 

On ose y rappeller la fédération du 14 juillet de Tannée 
dernière. Qu'en est-il resté dans la mémoire des auteurs 
de cet écrit ? C'est que le premier foijctionnaire public 
n'étoit placé qu'à la tête des» représentans de la nation. Au 
îïiilieu de tous les députés , des gardes nationales et des 
troupes de ligne du royaume , il y prononça un serment 
solemnel ; et c'est-là ce qu'on oublie ! Si un jour le roi ne 
déciaroit pas que des factieux l'ont entraîné , on auroit dé- 
noncé son parjure aii monde entier. 

Est-il besoin de parcourir tant d'autres reproches 3ép]a-» 
ces , si mal fondés ? On diroit que les peuples sont iaiis 
pour les rois , et que la clémence est leur unique dei'oic ; 
qu'une grande nation doit se régénérer sans aucune agitation, 
sans troubler un moment les plaisirs des rois et de kur 
cour. Quelques désordres ont accompagné la révolution \, 
mais l'ancien despotisme doit-il se plaindre des maux qu il 
avoit faits ? et convient-il de s'étonner que le peuple n'ait 
pas toujours gardé la mesure , en dissipant cet amas de cor- 
ruption , formé , pendant des siècles par les ' crimes du pou- 
voir absolu ? C applaudi ). ^ 

Des adresses de félicitatîon et de remercîemens sont arrî- 
yées de toutes les parties du royaume; on dit que c'est 
l'ouvrage des factieux : oui, sans doute, de vingt-quatre 
millions de factieux ( appkiudissemens réitéréset universels ). 

Il falloit reconstituer tous les pouvoirs , parce que twout 
étoit corrompu; parce qu'une dette effrayante accumulé» 
par Timpéritie et les désordres du gouvernement alloient 
précipiter la nation dans un abyme. On nous reproche d© 
3a'avo;r pas soumis la constitution au refus du roi ; mais la 
royauté n'est établie.que pour le peuple; et si les grandes 
nations sont obligf^es de la maintenir , c'est, parce .qu'elle est 
la sauve garde de leur bonlieur. La constitution lui laisse^ 
sa prérogative et son véritable caractère. Vos représentais 
seroient criminels , s'ils avoient sacrifié 24 millions de ci- 
toyens à l'intérêt d'un seul homme. 

Le travail des peuples alimente le trésor de l'état ; c'est 

un dépôt sacré. Le premier symptôme de l'esclavage est de 

ne voir dans les contiribu tiens pulDliques. , qu'une dette on- 

vtrs lé despotisme. La France devoit être sur çc point ^ 

'"-''*- plus 
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plus iGvi^tp qu'ancune autre nation. On a r^lé rein|>loidas 
contributions d*après la stricte justice; on a pourvu av«c 
muni^ence aux dépenses du roi : par une condescendance 
de rassemblée nationale , il ei^ » lui-même fixé la somme ; 
et près de trente millions accordés à ]a liste civile , sont 
comme uxie somme trop modique. 

M. Beauharnois reprend le Mpteuil, 

Le décret sur la guerre et la paix ôte au roi et à ses miniSf*' 
très le droit de dévouer les peuple$ au carn^ge, selon le capri- 
ce ou lés calculs de la cour : eh ! Foin poùrroit.le regretter ! des, 
traités désastreux ont tour à tour sacrifié le territoire de Tem- 
pire François, les trésors de l'état et Tindustrie des citoyens. 
jLe corps législatif çonnoitra mie^x les intérêts de la nation ;x 
et Ton nous reproche de lui avoir conservé la révision et la 
confirmation des traités! Quoi donc .'n'avez- vous pas fait une 
assez longue expérience des erreurs du gouvernement ? 

Sous l'anciei» régime , l'avancement et la discipline des 
soldats et des officiers de terre et de mer étoient abandonnés • 
au caprice du ministère.» L'assemblée nationale eccupée de 
leur bonheur , leur a restitué des droits qui leur appartien- 
nent ; l'autorité royale n'aura plus que' le tier$ ou le quart 
dès places à donner ^ et l'on ne trouve pqint cette part suf- 
fisante 1 • 

On Attaque yotre ordre judiciaire r^QS songer que. le roi , 
d'un grand peuple Ae doit se mêler de radministratiôn de la 
justice , que pour faire c^server les loix et exécuter les juge- 
mens. On veut ekciter des xegjrets sur le droit de faire grâce et 
de commuer les peines ; et eêpeAdant tout le monde sait 
comment ce droit est exercé , et sur qui les monarques ré- 
pandent de pareilles finveurs. « 

Se plaindre de ne pouvoir plua oràonner toutes les parties 
de l'administration, c'est revendiquer le despotisme minist^'s? 
riel. (Certes , le roi ne pouvoit l'exercer lui-même. On a laissé * 
au peuple le choix de ses ad^ninistrateurs ; mais ces mêmes 
administrateurs sont sous l'autorité du roi , en tout ce qui 
ne concerne pas la répartition de l'impôt ; il peut ^ sous la 
responsabilité de ses ministres , annùller leurs actes irrégu- 
Kcrs , les suspendre de leurs fonctions. • 

Les pouvoirs une fois départis , le corps législatif, comtabe 
tout autre pouvoir public , ne pourra sortir des bornes qui 
lui seront assignées: Au défaut des ministres, l'impérieuse né- 
cessité a force quelquefois l'assemblée nationale à se mêler 
malgré elle de 1 adjninistration. Ce n'est pas aîi' gouvernement 
aie lui reprocher. On doit le dire : il ninspirou plus de con- 
fiance ; et tandis que tous les François se poirtoient vers W 

Tome XXfilL iVo. 19. T. 
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corps législatif comme centre d'action , elle ne s'est jamais. 
occupée sur ce point que des dispositions nécessaires gii main- 
*tien de la liberté. De voit-elle conserver de la défiance? Vous 
pouvez en juger d'après le départ du roi. 

La faction qui , à la suite de ce départ , a tracé la longue 
liste de reproches auxquels il sera si facile de répoçidre , s est 
démasquée elle-mém^. Des imputations souvent rénouvellées 
en décèlent la source. On se plaint de la complication, du. 
nouveau régime , et par tin« contradiction sensible , on se 
plaint en même tems de la durée biennale des fonctions des. 
électeurs. On reproche améremeitt aux sociétés des amis de 
la constitution , cet amour ardent de la liberté qui peut être 
si utile encore , si , dans des circonstances actuelles, il est 
dirigé par un patriotisme auSsi prudent qu éclairé.* 

François ! Tabsence du roi n'arrêtera point l'activité dû 
gouvernement , et un seul dangeç' réel vous menace. Vous 
avez à vous prémunir contre la suspension des travaux de 
l'industrie , du paiement des contributions publiques, contre 
cette agitation sans bornes qui , boule versant l'état par excès 
de patriotisme ou à l'instigation de nos ennem'is , coniraen- 
ceroit par l'anarchie et fiiiiroit par la guerre civile. ' 

C'est- sur ce danger que TAssemblée nationale appelle la 
' sollicitude de tous les bons citoyens ; c'est ce malheur véri'- 
lable qu'il faut éviter; Vos représentans vous exhortent au 
nom de la patrie , au nom de la liberté , à ne pas le perdre 
de vue. Dans les momens de crises , il est nécessaire de dévé - 
lopper nn grand caractère : c'c^ (îiors que les haines privées 
et les intérêts particuliers doivent disparoitre. Le neuple qui 
vient de recotKjiiérir sa liberté , doit bur-tout montrer cette 
fermeté tranquille qui fait pâlir les tyrans. Le grand . presque 
l'uniauç intérêt qui doive nous occuper particulièrement 
'fnsquà l'époque très-prochaine , où rassemblée nationale 
aura pris une résolution définitive , c'est le maintien de Tordre. 
L'ordre peut exister par-tout oùileyiste lin centre d'autorité; 
il se trouve dans l'assemblée de vos représentans. 11 suffira 
provisoirement . si la voix des citoyens prononce avec énergie 
l'obligation de respecter la loi ; si la force publique de t'arm?e, 
des gardes nationales , et de tous les François en appuyé l'exé- 
cution. Nous gémirons des malheurs Ae notre roi ; nous 
appellerons la vengence des loîx sur ceux qui l'ont entraîné 
loin de son poste ; mais l'empire ne "sera point ébranlé , l'acti- 
vité de Tadministration et de la justice ne sera point ralentie. 
.Ralliez-vous donc sur ce point 'auquel le salut de la France 
est attaché ; surveillez ces hommes qui ne voient dans lès 
<;aJamités publiques qu'tine occasion favorable à leurbri^jan- 
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dàg^.' Unissez vos éfrôrts pour empêcher lès violences, pour 
ûssurt r le paiement dés contributions , et Ja libre circulation 
des slibstances , ])otir maintehir la sûreté des personnes et de 
toutes les propriétés. Montrez la loi aux coupables ; fortifiea 
les autorités constitutionnelles de toute la puissance de la 
volonté génj^raie ; que les factieux qui demandent le sang 
de leurs concitoyens voient Tordre se mainieuir au milieia 
de* drages ,Ja constitution s'affermir , et devenir plus chère 
aux François par les coups qu ils lui portent ; et qu'enfin les 
dahgers , qui vous étoient réservés , n'atteignent que les 
ennemis de votre bonheur. La capitale peut servir de modèle 
au reste de la France : le départ du roi ny a 'point causé 
d'agitation ; et ce qui' fait le désespoir de nos ennemis , <?Ile- 
jouit d'une tranquillité parfaite ( applaudi universellement ).' 
■ fl est envers les grandes nations des attentats que la'^éné- 
rosiié seule peut faire oublier. Le peuple françois étoit fier 
dans la'sertiiude; iHnontrera les vertns et l'héroïsme de là 
liberté. Que les ennemis de la constitution le sachent : poiir" 
asserWr ae'nouveah le territoire de cet empire , il faudroit 
anéantir la nation ( applaudissô«eias universels et réitérés )• 
Le despotisme formera , 5'il le veut, une pareiJle entrepri- 
se .; il scfra vaincu , où , à la suite de son affreux triomphe,' 
il ne troûveta que des ruines ( généralement^ et virement; 
applaudi). 

M. Défneunier: Si l'assemblée adopte Tatîresse qui vieât 
delui être lue, sauf peut-être quelques changemens , il est' 
nécessaire dé la décréter. Vous vous rappeliez que vous ave* 
ordonné qu'elle devoit aceoinpagner les décrets que* vous 
«vex rendus hier. Alors , s'il n'y a pas de réclamations, je 
propo.w^rai un détret conçu en ces termes : 

L*assernblée nationale adopte l'adresse aux. françois , dont' 
elle vient d'entendre la lecture , et ordonne qu'elle sera en- 
voyée k tous les départemens ( aux roix , aux yoix sur le 
champ), 

M. le président: .le vais mettre aux voix. 

1V7. Bouc/ïptte : En approuvant la rédactioh de l'adresse, en 
admirant sa force , je demanderai à l'assemblée une seconde 
lecture. < 

Deux ou trois légères inexactitudes motivant ma proposi-^ 
tion. La première est dans ce qu'on dit que les loix dé 
l'homme sont linè théorie de l'esclavage ( ce n'est pas cela. 
<^ux ifoix t aux voix). .\ • • 

L'assemblée décrète l'adresse. 

^I. Cfiarfes Lamêth: Le péril dont nous sortons n'est plus 
)^'é9êtll ^ ikUtt^f^sée ; Cependant les datigers que detfe évsH 
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%ion entraine , deviennent de mçmens en momens plus pr«H 
Sjfins. Ainsi Tassymblée n'a pas de tems à perdre* 

M. .'..... : Vous venez d'ordonner Tenvoi de celU 
^dresse aux départemcns; je crois , messieurs, que vous de- 
vez ordonner aussi que , par ces derniers , l'envoi sera fait à 
toutes les municipalités. Je demande même au'il en soit ïait 
lecture au prône-; je demande en outre qu'elle soit envoyée 
à toutes les sociétés des amis de la constitution ( murmures. 
Ohlohl), 

M. Mescrigny seprésentQ à la tribune pour prêter son ser-, 
i^ent ; M. le président lui en lit la formule. • 

• M. Mesgrigny : Je }e jure. 

On propose un 4,écret d'aliénation pour la somme 4$ 
2N2a6o52 liv. ' 

M. Rabaud propos^ ici des articles sur la gendarmerie )3A« 
tionale : nous les doni^erons incessamment. 

M. le vrésident : Je crois avoir prévenu l'assembléf 
qu* ayant été constamment occupée .pendant toute la jour» 
née d'une foule de détails , on na. pas encore pu lui pré«, 
sei^ter la proclamation qu'eue a ordonnée , d'ailleurs cette 
proclaipation a dû être calquée sur celle que vous aves 
adoptée depuis une heuf e ou deux ; le comité militaire pourra 
être prêt dans une heure ou deux , je propose à l'assemblée 
de suspendre. 

]^. Qliarles Laineth : L'assemblée nationale a décrété 
dans sa sagesse et dans aa justice qu'aucun fdnctionpaire pu-- 
biic ne pourroitétre destitué sons un jugement préalable, h 
croi$ 9 messieurs , que cette loi , parfaitement juste , par- 
faitement s^ge , est pour le cours ordinaire des choses ; mais 
que dans un moment de révolution , et certes, il n'y a pas 
un moment plus révolutionnaire que celui où nous.noui 
frouvdns , il doit y avoir des exceptions à cette ^regle. U J 
*aioit dans Tarmée plusieurs officiers qui « ayant Tévasioo 
au rei 9 étoient désignés par la clameur publique ^ pour étra 
très-mal intentionnés : je dis , messieurs , qu'il* est impassible 
Qt^e la sûreté publique ne soit pa^ compromise ', s'il faut at- 
tendre et les preuves et les forn^es^ po^^rôterè cesoffisieif 
les places on les commandemens qu'ils peuvent avoir. 
: A droite : AI. le président: , rappeliez à l'ordre M. Laaieth 
gui parle contre un décret. 

M. Lame t h : J'avoue que je suis très-surpris , dans lescifr 
constances actuelles , d* être interrompu : lors même que}9 
m'égarerois par zèle pour l'intérêt' d^ ^ sûreté de mon pays, 
on ne devroitpas le faire. 11 peut arriver qu'il y ait da^ le! 
aojau^tue tel ofQcier comQiancIfint 4an^ une plAçe û-onti^re 
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Mpabld d6 trahfr la chose pubblîque« Certes ; sr voiiii^ 
'faisiez le procès ^n ^egle à cet ofEcier., il aiMToit le temps d# 
livrer T^tat à Teimemi. Il est nécessaire qu^e dans les cir^ 
constances actuelle» , ceux h qui vous remettrez le pouvait 
executif, puissent prononcer une destitution , sauf k jaenàr^ 
à regard de cet officier , dans un temps ptus calme, h*^ 
formes légales pour le juger , et le réintégrer dans sa place ^ 
s'il y a lieu ; il vaut mi^x faire une injustice' momentanée ^ 
que de perdre Fétat. ( Applaudissemens ). L'assemblée $4 
servira dans sa rédaction du mot suspension , si elle lé trouva 
pias utile ; mais ce que je désire , c'est que s*il est prouvé 
au ministre et au comité que vous autoriserez à. trayailier 
avec le ministre , qu il y a des ofHciers qui n'ont pas Ih 
coniîanûe des troupes , pi du peujile » qui peuvent amener la 
guerre , je dis qu'il faut que ces ofKciers soient provisoire - 
ment suspendus, et remplacés par d'autres. 

Comme je n'ai en vue que Tinté rél public » comme j'ai 
communiqué aux comités militaire et diplomatique celte pro- 
position ; comme je pense que le décret qui doit la suivre 
doit partir avec les commissaires que vous envoyez sur lès 
frontières y je demande que l'assemblée décrète que cetr& 
proposition soit renvoyée sur le champ aux comités ^Icf^ 
matique , militaire et de marine t pour qu'ils la rédl||ent 
d'une manière conforme à la justice et à Tutiiité publique 
( grands applaudissem/ens ). 

L'assemblée adopte le renvei. 

M. le présidents J'ai reçu, une lettre de M. le maréchal 
4e Mailly , dont je vais faire lecture à l'assemblée. 

Fari$ ^ ce ^^ piin 1791* 

L'état de ma santé depuis un mois m'ayant forcé de faire dé» 
ffonedesq ui me retienneat dans moiilit depuis quinze jour^^ 
«t la isécessité où je suis d'aller prendre les eaux ^ même étant 
hors d'état de servir dans le commandement de la quatorzième 
at de la quinzième division qui m'avoit été confié, je suis 
obligé y M. le président, de remettre ma démission ; ma seule 
insolation sera' an moins d'avoir rempli. mes devoirs pendant 
^ ans sans relâche , et pairvenu à 86 ans ^ de lui avoir offefTt 
SDOQ dévouement ^ dont malheureusement ma santé nie met 
hots d'état de lui donner des preuves» 

M. le président ! Le comité militaire n'étam pas prêt en- 
encore à faire son rapport à l'assemblée, je crois qu.il seroitt 
bon qu elle suspendit la délibération pendant une heure ( oûf^ 
Mtiy 
» L'assemblée se s^parfik [ 



Digitized by 

% 



Google 



ï i54 î . ' 

' Dam iç inème rrioment , des cris du dehors et du de3^ii$ 
annoncent l'arrivée d'nn courier ; on entend dire çonfitsé* 
ment , is roi est pris i le roi est arrêté. Les d<^putës rentrent 
avec précipitatioçi dans la salle ; grande agitarîôn dans Fas- 
«eihLlée ; grand bruit autour deiatfalle ; deux couriers 
jentreut dans rassemblée , au bruit des applaudisse mens , et 
reméitent un paquet ai\ président. 

M* le président '. Messieurs, avant de donner lecture des 
lettres qui se trouvent dans le paquet qui vient de mètre re- 
juis ( il en renferme trois) , je supplie î assembler de les ^coû- 
ter en silence, et j'ordonne aux tribunes- de ne donner 
aucun signe d'approbation ni d'improbation. Lisez , M. le 
, secrétaire. . . - . 

Arrestation du roj a Va rennes, . 

Lettre des administrateurs du district d^ Clermorit aux mun 
nfcipalités de ce canton et aux citoyens ffxin^ois. 

* Des personnes de la plus haute considération viennent 
d*étre arrêtées à Varennes. Cette ville et celle de Glermont 
sont garnies de troupes cîiargées.de les escorter :, et les gardes 
nationales de Clermont ont secondé lestroupes de notre ville. 
MA, vîte à notre^&ecours. D'autres troupes sont ^iir le peint 
:d'arriver. La patrie, est en dangen. Les dragons soni patriotes, 
iVenez sans perdre de tcius. 

Cette lettre des àduiîni.Uâlenrs. du directoire de district, 
est à la suite dî'ùne oopiel égalisée d'ox'dr^s donnés par M. 4^ 
fouillé, dont voici la ie»eur :i . . , . . , 

De par le rpi : François- Claude - Amour de Boiiillé t 
lieutehant-généraldes irmces du roi , chevalier de ses ordres , 
commandant générai de TariMée sur le l^hin, la Meurthe , 
la Mojselle , frontières des villes adjacentes du Palatinat 
et» du Luxembourg ; il est ordonné , à un escadron] du pre* 
znier régiment de dragons , de paitir avec' armes et'baga- 
iges de Commercy , le 17.de ce mois , pour se rendre à Saint- 
Mihiel, d'où ile repartira le lendemain i8, avec un escadron 
du treizième régiment de dragons , et ils se renaront éiisemble 
à Pont-à-Mousson,oùils resteront jusqu'à nouvel ordre, vivant 
en bonueinteiligence et discipline sur la route. L'étape^tl^ 
logement seront fournis , conformément- aux ordoAiianfcés 1 

• àrcscadron du premier rr-giiaent v à Sairit-Mlhiel , le ivr juin. 
Metz „le i5 juin X791. Signe , Monillé, Par M, le commandant 
4 armée, Signé, Tuff. . ., . 

j. e iv5 jjLiin , a passé à St. Mibiel Tescadron ci-dessul 
çonj^joiié do 6 capitaines , d'un lieuteR^nt , d^ux soa«Ji«tt*'! 
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tetians , troi^ màr(^chaux de logis-, soixantç-dix dragom , et* 
auatre-viiigt chevaux de troupes aiuxqtiel&. le logement et 
1 étape en vivres et fourages ont été fournis pour un jour 
suivant l'ordonnance. A St. Mihiel ,1e 18 juin 1791. Signé , 
Pouzert. 

De par le roi. 
. François- Claude Amour de Bouille , ect. Il est ordonné à 
un capitaine du premier régiment de dragons de partir avec 
quarante hpmmes dudit régiment le 19 de Clermont pour 
se rendre à S te. Menehould , où il attendra le 20 ou le 
21 un conVoi* d'argent qui lui sera remis par un détache- 
ment du sixième régiment de hussards venant du Pont-de- 
^mme:^illè ., route de Châlons ; les dragons- et les chevaux 
«eront logés de gré-ù-gré dans les auberges : les frais pour 
la nourriture des chevaux s^ont remboursés au comman- 
/ dant du détachement; et il sera donné à chaque dragon i5 
sois en outre, de sa paie pour lui tenir lieu d'étape. Du. 14 
juin 1791. Signé Bouille. 

De par Je' roi. 
; François^ Claude- Amour de Bouille , ect. Il est ordonné 
ftrcscadron du premier régiment de dragons qui en vertu 
de nos ordres précédèns dévoient se rendre à St. Mihiel 
le 17 de ce mois, de ne partir de Cemmercy que le 18 , 
p,<)ur arriver le même jour à St. Mihiel , et suivra la desti- 
nation que nous lui avons prescrite. Metz le 10 juin 1791. 
S/gné y Bouille. ^ ' 

. Pour copie conforme aux originaux , etc. 

Dans l'alarme • où nous nous trouvons , nous autorisons 
M, Mangin , chirurgien à Vârennes , à partir sur-le-champ , 
pour avertir rassemblée nationale , que sa majesté est ici » 
ôt pour la supplier de nous trc|cerla marche que nous devons 
tenir. Le 21 juin 1791. Signé les officiers municipaux do 
;Varennes. 
. JEnsuite est écrit : 

Le direcioire du département , ensemble le directoire du- 
district , prient les maitres des postes de donner des cheraux 
de main au sieur Mangin , pour porter à rassemblée na- 
tionale la nouvelle de Tarrestatioa du roi. Signé , Roth , 
Marchand , et autres ,. etc. 
-, Au dos est écrit : ^ - . 

Vu récrit de l'autre part , à Sainte-Menehould , le 22 juin 
1791, Sig7ié , Diîliége et Parcy. 

•Vu récrit de Tautre part , k Meaux , le aa juin 1791 ; et au- 
tjres signature^. • ^ 

, Ciuilons / ce zz juin 1791» Les corps administrât iTs- réunis r 
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'âi«ssieim, sur I<« nouvelles venues > et qui npuf âpiit afrî- 
vëes , que renlëvemeht durci a trouvé un obstacle à Varen- 
nes , nous nous empressons de vous fiiire part de l'ardeur des 
citoj^ens à prêter le serment , pour rendre sans effets les 
projets des ennemis de la patrie ; nous prenons tous les 
moyens nécessaires , et les gardes nationales de la ville et 
dés environs partent pour se rendre k ' Varennf s , et tons 
les corps administratifs réonis. Signé ^ Jammel de &iugis , 
de Be^ugi , Formel et autres ; Haliin, Bernard ^ Allier et 
autres ; Ghartier et autres. 

-De Sainte-Menehould ^ le 2a juin 1791 , six heures du 
matin. . j 

M. ié président : Les voitures sont arrêtées. Voici k lettre 
dont on va vous faire lecture. 

M. le président , nous votis mions de rendre compte à Tas^ 
«emblée natiqpale dé l'événement qui vient de mettre nôtre 
vjUe dans les plus vives allarmies , et qui intéresse toute la , 
France. 

Hier sur les onze heures du matin est entré dans Cette 
villes parla porte de Verdun , un détacliement de hussards 
du sixième régiment , commandé par plusieurs officiers. 
. Celui d'entre les officiers qui le commandoit en chef ayant 
été 'requis de déclarer à la municipalité quel étoit l'objet 4e 
sa mission , ji a communiqué des ordres signés Bouille^ 
ciui portoient que ce détachement étoit chargé d'aller a^- 
devant d'un trésor destiné pour les troupes de la.J&rpntiere. 
Cet^ officier et Ce détachement dévoient être relevés par u» 
autre détachémênk de dragons, qui dévoient recevoir le tré- 
sor sur k route de cette vi]!^ à Çkâlons. Les hussards ont 
quitté Sainte-Menehould / le matin sur les sept heures , et ont 

f^ris k route deChâlons; vers les zieuf heures est emré , par 
a même porte de Verdun , le détachement de dragons. 
Nous joignons ici , M. le président , eopie des différens or- 
dres dont r officier étoit cnargé. 11 a été d'abord difficile de 
connoltre le motif véritable de ees ordres ; aussi , entre sept 
heures et demie et huit heures , est-il passé par cette ville 
deux voitures , la traversant de l'Est à l'Ouest , elles étoient 
précédées d'un courier -et suivies d'un autre , tous deux 
habillés en couleur chamois , et elles, ont sorties de 1^ ville 
après avoir été relayées sans que personne ait pu. deviner 
^'e^les personnes elles contenoient. 

Apeine ces deux voitures ont-^Ues été perdues de vue , le 
aieur Drt>uet maître des postes qui avoit quelques soupçons , 
a cru devoir prévenir la mi^nieipalité : nous nous « sommes 
aussitôt assemblés à rhdtei comzni^n , et tous nos habirans 
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ontptîs lès armes ; cepeiidant le dëtâclieinent des dragons 
itoît tranquille , mais lé peuple ayant demandé le désar- 
âtement de ces miHtaires , nous a'v oui invité le sieur d*Har- 
doin qui les commandoit , de se l'end^e' à rhôtel-de-villé .- 
en mêmc-tems nous avons été confirmés dans nos, craintes 
^ar Textrait qui nous a été envoyé par le directoire du dé- 
partement de la Marne. J^oùs avions déjà ^chargé le sieur 
Drouet ^ maître de poste , et tin autre de nos habitans 4e 
courir après les voitures et les /faire èfrétêr s'il pou voit lejs 
.joindre. Il est deux heures du piatin , . et ils ne sdht pas en* 
core de "retour. Notis avons Cru, M. le président, d'avoir 
exiger, à la demande de nos habitons , ïé désarmement de» 
dragons , autant pour la personne de roriîoîer que pour le» 
sons traire au ressentiment des habitais des municipalités dé 
Terrieres , Maurefontaine , Jhfeuviflé erautres. lïbus T^von» 
Biit conduire daiis les prisofis de la ville. Nous ne devons 
pas , M. le président ; oublier dé vous informer que la mu- 
nicipalité de la Neuville nous a envoyé lin exprès vers les 
îirenf heures avec avis que Ife délawhement des hussards si 
nasse par son territoire et a tenu la route de Varennes. 
Nous venons de voir passer M. Bâillon , commandant de 
bataillon , allant à la poul-suite des voitures. Nous désirons, 
M- le président, que notre zèle Séit suiride tout le succès 
<Jue fâssemblée nationale doit attendre de notre attache- 
ment à ses décrets. Signé les ôEfïoiers niMttîcipaux. ^ 

" Les membres de rassemblée s'ont debout à leurs places. Une 
grande quantité entourent le bureiau. L'assemblée fsst'dan»^ 
une bruyante agita tioh.' 

' "M., Alexandre Lameth\ pT âpres la éphribistance 5es pié- 
cres qui viennent d'être lues* tt qui, en annonçant que le rôî 
et la faiinille royale sont arrêtés à Varenhe , jettent sur la 
conduite de M. Bouille les soilpçôris les plus graVes , je ôroî» 
que l'assemblée nationale a deux n^esurés importantes à pren- 
dre ; elle doit s'occuper de îâ sireté de la personne du roi et 
de son retpur à Paris ; elle doit donnçf rfes ordres pour s'as- 
ftirer de la personne de M.'Bôtiilié (applaudi). (îes mesuré» 
doivent être prises avec célérité : mais employer une heure 
â en combiner les moyens, laln d'en retarder fexécutioh\ 
c'e^t en assurer le succès' et ïa pi-omptitude. Je demande 
donc qUe le comité militaire Se retiré à l'instant pour éeti 
ijccuper, et qu'il rapporte à fàssemblé'e tiri projet de décret 
pour l'exécution des mesures que fàî proposées '( applaudis:: 
semens ). Adopté, , •■,.-• 

M. Cliàrles Lafneth : Je dëitiaînde Ta parole. \ 

M. Hasdetér : DHns le cas ibû Toii né pourroit pai\^. 
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M. CJiarles Lamath : J'ai k parole (bruit). Nous &oramej 
înstrij ils, dans nos malheurs , ae la perfidie et de Tintelli^ 
gcnce de nos ennemis ; en conséquence soyez sûrs qae de- 
piis le moment où ce courier est arrivé, on se dispose , par 
dtîsl moyens quelcoiA:{ues , à en Faire parvenir un à M,:, 
Bouille. Je demande donc que tout de suite , dans la minute 
in(*me,on exi)édie Tordre à M. i© commandant général de 
faire garder les barrières de plus prés, et de défendre à la 
i' i>\.y\ <Je donner à^ chevaux à qui que ce soit {,aux voix^ 
aux voix ). 

*' La proposition delVt. Charles Laineth est adoptée. 
; M. Aêedersr: Il faut aussi promptement f^ire arrêter M. 
Bouille {oui , oui, ). 11 peut échapper à farrestalion. H faut 
paralyser le commandement entre ses mains , afin qu aucune 
des Irôupes qui sont actuelleri^eiità sa disposition *, ne puisse 
le reconnoîtie; sans quoi on le çhercherojt envain au milieiv 
Q officiers sur lesquels il exerceroit encore son pouvoir. 11 
f«Hit donc le suspendre ou provisoirement le destituer. J*opine 
jïôiir ce' dernier avis ( oui^'oùî) , et tout de suite faire notifier 
«:iette destitution par des couriers dans toutes les villes dans 
fesquelles soûl les troupes qu'il qommaude. . 
' M. le Ft^llexier Saint-Fàrgeau: Et charger le ministre 
de îaguun'e de nommer un autre commandant. 

M.. Regnaud dé Saint-Jeàn-^^ A ngèly : M. Biron , qui, 
ÔH destiné à remplir une mission que lui a donné rassemblée 
dtJiSr cette partie de fa France., où est M. Bouille» remplir* 
ln=; vues dé l'assemblée nationale * en y portant le décret que 
31. Roederisr vient dé. vous proposer de rendre ; et il pren- 
dra, ainsi que les commissaires que vous envoyez , d'après 
lef circonstances nouvelles qui) •est impossible jje prévoir >. 
toAfies les mesures ..que leur prudence et leur patriotisme 
fenr sUjCgérerorit ( mufnâureisp. 

M.' a André prend lé fauteuil. 
M. Mer/i/i : Voici la rédaction du à<^cret qu$ vous avez, rendu :. 




Cette nuit", à la poste, aucun cheval qui ne sera pas requis^ 
jiixt un prârç exprès, du président' de rassemblée nationale ;, 

* ' '" . ... . • - . . jçg 

soit, à, 




'^PriVHeurk 'voix : Au'mkirè^, àû maire. 

. l\i, Morcan de rSainc-^M^rv iJ^ demande qu on . n^ rnelte' 

pfis «V vi'/i'^ parce (jiie rWa Q^çpsj^ririeroîtilc g^r^^^^ 
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barras ; on éUveroit cît's cloutes aux Carrières, Je demande 
que Ton sorte de la règle pour Tinstant, et popr la sûreié 
publique ; et que Toû dise : d*api^ës Tordre de FasseiÂLlée na- 
tionale. 

La proposition de M. Moreau de Saint-Mëry est adoptée/ 

M. y^hnpfen : Messieurs , ^ vous ^vez décrite qu'un fonc- 
tionnaire public militaire ne pourroit être destitué sans ju*- 
gement ; je i>e vois pas que vous puissiez jamais vous écarter 
de ces principes. Eh bien , suspendez M. Bouille de se» 
fonctions , mais ne* le destituez pas ( applaudi ). ' 

M, Thoiilongeon : Dans le mOmentJe plus pénible peiit- 
étre et le plus solemnel que Tliistoire ait jamais consacré dans 
les fastes d'urie nation , j*oserai rappeler .à rassemblée que 
la royauté appartient à la nation ; elle ne peut être jamais 
avilie. Je demande qu'on rende aiU caractère du roi le respect 
, gui Itji est dû ( applaudî). ^ ' 

M. Reubeli t Je demande l'ordre du jonr sur la proposition 
de M. Thoulongeon. i 

• M. /^ président: je n'accorde la parole à personne. M. Roft- 
Serfer Wdjge sa prbfjosition ; uii moment, et je la mettrai 
Hux. voix. 

~M. Cnqrl^Si £nmet/i:Jei p^ense qu'il séroit à propos que 
M. Iloedêrer se retirât vers le comité militaire, pour rédiger 
la propositioix, t\Rn qu'elle n'ait rien de contraire à ce quo 
le comité doit *ï\ciUs présenter ( ôa/Vo7/2:: ^/î ) 

M. le présidé 7ît : Je vous proposé de suspendre la séance 
( suspendue à dix heures et aertiie du soir ). . ^ \ 

I /4 onze .heures et de^nie on reprend la séance par Varrivli 
' ' . dUin Courier,' 

^ M. yélexandre Beati%aYnois , président : Voici ((.ont 
|^tn:es , dont l^'une des administrateurs du déparlciîient de la 
Seine iûrérieùire , et Fautre d^s administrateurs cprnpo^sânt 1^ 
directoire de.districç de Rouen ; l'une et- l'autre reirferment 
•des sentiméns patriotiques (//V^i,77je<5). ' , . 

Nous avons reçu de l'assemblé» national^ une nouvelle qui 
nous cdnfîrme ce que le cri public nous avoit déjà* annoncée 
Les circonstanciés malheureuses où la patrie se troîive ne 
flous découragent point ; et lep.Ttribtisme de nos concitoyens 
ne fut jamais plus énergique et plus ardent. Nt)us maintien-t 
4rons la constitmion , et nous mourrons libres ; nous <*n rc- 
kiouvellons le .serment, L'asse^nblée. nationale a vaincu de 
de pareils dangers , elle vaincra celui-ci; notre lib.crté., 1^ 
salut'. de Tétat e^t en elle , et nos espérances ne seront po.iut 
trompées, s 
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Aux termes de Tari 18 de la loi du irj mars , nous rassen^- 
blons le conseil général de la commune , et nous avons Tbon- 
fieur d'en prévenir le eorps législatif/ Nous avons pris d'ail- 
leurs toutes les précautions propres à assurer la tranquillité 
A^ notre département , et prévenir les projets funestes des. 
mal veîllans Vjui pourroient le troubler. 
' SîgTié les administrateurs composant le directoire du. dépar-: 
Semant de la Seine inférieure. 

P. S, Nous pensons , M. le président , que l'intërêt pUT 
blic exige que l'assemblée nationale nous autorise à faire oc- 
cuper les forts du Harre et de Dieppe par des détachempns d^ 
éarde naiiônale^qui y feront le service conjointement avec 
les troupes de ligne. Nous demandons également l'autorisa- 
tioti nécessaire pour faire délivrer des fusils de Farsenal du 
Havre à celles i^^ municipalités qui pourront en avoir be- 
soin , pour les gardes nationales qui font le service sur les* 
é'ôtés. , , 

ie^t fendes administrateurs composant le directoire au dism 
' trict de Rouen^ * ' , . . , 

Rouen", aajuîii 179 tl/ ' 

Dans une circonstance aussi 4^sastreuse que celle de, l'enr 
léinent du roi , nous n'avons que le tems de renouvçller. eii, 
Tos mains le serment de Vivre "et de n^ourir libres èf 4e main- 
tenir votre sublime ouvragé^, de vous donner à vôûs-inéme^' 
une adhésion ^ une conBànçe et un dévouement sans boirhës. 
Nous sommes , etc. ^ ' . . . . . _ 

^ JP. *y. Nous donnerons , dans ce moment , les ordres pro- 
Tisoii'es pour la tranqùî lité publique, et nous veillerons 
jour et nuit pour la maintenir. Les administl'ateurs dig.di' 
Jrectolre de district de Rouen. . . ! ^ 

\ M. le président : Rassemblée nationale a.utorï^-t-cIle Iflj 
j^envoi (oui , oui J?, 

M. Prieur: Monsieur lé président , j'entei^ds , autour de. 
moi , qu'il faut renvoyer cette demande au comité militaire r 
mais je crois que , Sans les circonstances atjtuelles , le seul 
moyen de sauver la patrie.... (bruit. Aux voix, le renvoi at^ 
comité militaire ). Si on veut absolument renvoyer au çoniit^ 
militaire , je ne m'y oppose point, t 

. Le renvoi est décrété. • » . " i > 

, M. le président : La séance est suspendue jusqu'à c^ 4?^ 
les memor^s du côrtiité militaire soient prêts. 

Oh annonce iin Courier (applàudîssemens*% 
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"M^ie/irésid^nt: Lettre dvL directoire du département dm 
Loiret. 

Orléans f 22 Juùi. 

MoDsienr le président , nous recevons les décrets rendul 
par Tas^eiHblée nationale. Nous avons rhoniieur de vous» en-^ 
voyer des exemplaires des arrêtes pris par les trois corps ad- 
ministratifs réunis. Comptez sur notre patriotisme et notro 
vigilance. Multipliez les éclaircissemens. Les bons citoyens 
doivent se rallier autour de la patrie. 

arrêté du directoire du dêparterrhent du Loiret • du district 
et de la munieipalité d'Orléans réunis. ' < ^ 

Citoyens , nos ennemis ont séduit et enlevé le roi , et ont 
trompé la vigilance de sa garde ; mais Fassembfêe nationalâf 
veille sur nous ,■ et sa fermeté n'en est point troublée. Repo^' 
tons-nous sur la sagesse et la sollicitude de rassemblée pour 
la patrie ; mais cet événement horrible ne peut ébranler 1a 
<5onstitutioit ; et le sort de vingt-cinq millions d'hommes libresf 
ne peut dépendre des manœuvres de quelques vils esclaves. 
Au milieu de cette crise momentanée , gardons la même con* 
teiiance : soyons sur nos gardes. Observons tout. Ne formons 

3a une même famille. Certains des effets de cette réunion 
^efforts et de sehtifnens , continuons nos occupations. Dans 
^el tems enleve-t-on le roi T dans le moment où la nation 
exerce sa souveraineté. Cette entreprise insensée sera vaine 
comme les autres. \^é^ électeurs patriotes seront nommés ^ 
et enverront à la législature des hommes courageux et digne< 
de défendre les droits d'un peuple libre : comptez sur vos 
concitoyens. Enfans.dela loi, nous la défendrons. Nommés par 
vous , nous justifierons votre confiance , en veillant sans 
cess0, en mourant pour la liberté. Signé , les administra- 
teurs du départemeut. ( applaudi ). 

Lettre de M* Stanislas OJermênt-Tonnere. 

M. le président, je suis malade ' 

M. Dubois des Quais : Hé ! qtfestce que cela nous fait; 
Çu'à ^piç malade? 

M. le président , je suis malade , et ne puis me rendre 
aujourd'hui à l'assemblée nationale. J'apprends qu'elle a d^-, 
«rété ce i^atin fin germent que doivent prétet tous les mi- 
litaires qui en sont membres. Fidèle au serment que f ai prêti 
A lasseuablée nationale , j'obéia à son décret. J« ptéie le 
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îiotiVêau serment qu*elle ordonne. Je vctts prie âe 1 ai offrit 
mon adhésion. J« suis avec resfpeôt , etc. ( applaudissemens). 

On lit à- six heures du soir , le procès-rerbal de la séance 
du 2 juin 1791. . ' . ! ' ■ i 

M. Moniiriorin «c joint aux autres roi»istr€s dans l'inté- 
rieur de la salle* 

M. Jesssé prend le fauteuil. 

La délibération se reprend à mincît. - / 

M, Emery ; Vos comités de constitution > et militaire vieu^ 
nent de s'occuper , sans perdre de teins , de Texécution de 
\o%. ordres. Ils m'ont -chargé de vous donner lecture de ideùJ^ 
^projets de. décret dojit ils. sont unanimement convenus. Le 
premier a pour ot)jet lés précautions à prendre pour assu* 
rer, Itf retour' du roi ; le seconda pour I>ut de prendre les 
mesures pQiu^enablcs pour, approfondir la conduite .de ceux? 
qui peuvent avoir prêté la mî^in à son évasion, 
. JL.!a5sêxxiblée nationale , ouï la lecture ties lettres ^t autre* 
pièces .à elle adressées par la municipalité d^ Varenne , dé* 
crête que les. mesures- l^s pins pressantes et les plus aciives> 
S8r®nt prises pour prpt<^ger la sûreté de la personne du roi 
et de rbéritier présomptif de la couronne , et des personnes 
de la. famille royale dont le roi est accompagné , et assurei^ 
Jeur retour a Paris ; ordonne que pour l'exécution <ie cfs- 
dispositions ., MM. de' la Tour - Jvîaubourg , Pétion et' Bar-' 
tiaye se rendrontà Vàrenne ^r. autres , lieux où il faudroit 
se transporter avec le titra kx 1© caractère de^ commis- 
s jrêi de rassemblce iiariona;le , pour faire agir les gardes 
ii^tiouales et les trou^xs de ligne , donner des ordres auît 
Corps atlministratifs et municipaux , à tous officiers civils et 
militaires , et généralement de fairo et o/donner tout ce qui 
seni nécessaii'e à Texéctition de leur mission : leur recom- . 
inandp ppéoialeme'nt de veiller au respect dû à la dignité 
royale. Décrète en outré que lesdits commissaires seroAf 
âcconlppgn<^s de M. Dumas , adjudant-général de l'armée # 
cliargé de faire oxicutcr leurs oidres,' Adopté àVunanU 
inUé, ' , ^ . *' ' - 

Vcfici le, sflconû projet de 'décret; ' ' " 

. . y a;^5<^mblée nationale, idécrete que"^M. Claude-François- 
imour Bouille est suspendu de^ ses fonctions, militaires. Elle 
4éfend /i toute persoï>ne. exerçant les • fonctions civiles oît 
|t^i(i^irçs de recpnnoître %\:in commandement j et d'obéir à 
ses, ordres ; elle ordonne aux corps administratifs et munici- 
jîaïites^j^e le* faire arr^5ter, et ^e conduire à Cliâlons, pouv 
JirfiçnVtutc'statifu spr^cel qu'il lui appartiendra. ^Enjoint auj^ 
gardes tia'tfonâlèé , trcùpes 'de ligne et autres corps ,' de prétef 
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maiïi-forte pour son arrestatî^n. Elle autorise les commis- 
saires , doixt renvoi a été décrété. le jour ir^urno pour recevoir 
le serment des tjÉoupes , à suspendre, si les circonstances^ 
l'exigeôient , les officiers qui commandent sous les ordre» 
de M. Bouille. ^ I 

Elle ordonne arax tribunaux*^ corps administratifs, troupes 
de ligne , gardes nationales , et toutes jjprsonnes qui en 
seront requises fti'obéir aux, ordres qui Idbr seront donnés 
par les commissaires , pour Fexécution du j^résent décret. 

M. Fré^auA Bien des membres qui sont actuellement dans 
l'assemblée, n ont pas entendu la lecture desj iècei et notam- 
ment des ordres signés de M. ||e Bouille, m'&yennant quoion 
demande pour c«ux.-là lajygrmlssion de no- point prendre 
part à la délibération (^rarmures J. | 

M. Biauzatr. ll^ufilt de fiiire lecture de| copies qui nous 
ont été adressées» ' É | 

M^ Reubell : Ceux qui n'étoîa^pas ici ne doivent pas 
encore" nous faire perdre n^i^ffems. . 

M. Biauzat : J*ai bien emendu la lecture. Je demande 
cependaut que la lecture soit faite pour qu'auôun des membre 
de rassemblée ne puisse juger que d'après sa convîbtion îh- 
time ( murmures très-longs ; aux voix, vous perdez untems 
précieux ). . - • . ' ' ' 

On relit comme ci-deKSus, et le décret est adopté,, * 

'm. Biauzat : Les corps administratifs qui ont manifestés 
l3ur patriotisme dans cette circonstiïnce doivent rocevoir de 
1 assemblée des marques de sa sat^sfattion , et je propose 
aussi d'ajouter dans le décret de rassemblée un© expression 
relative aux dragons que les corps admin'stratifs vous ont 
annoncés avoir manifesté leur patriotisme. Je le crois néces- 
saire ^ans la circonstance présente plus que jamais , et je de- 
mande que M. • le rapporteur à^% décrets veuille bien n(>u$ 
proposerune rédaction qui contienne toutes ce? idées. Je de- 
mande que M. le rapporteur ajoute cela à son décret. 

M. Bouchotte : Je demande que les noms des couriérs qiî 
ont apporté la nouvelle soient mis sur l<?^roces^verbal. 11 y 
en a un entre autres qui , indépendamment de son patriotisme 
dont il a déjà donné des preuves , puisque c'est lui qui a 
arrêté déjà M. Bonne Savardin , «est M. Vieille , le maitrô 
de poste de Ciràlôns ( i7 a raison ), 

M. ^ André : Messieurs , l'assemblée nationale vient de 
prendre toutes les mesures nécessaires et possiblas, ponr as- 
surer le retour du roi et de sa famille à Paris. La tranquilité. 
presque miraculeuse qui rcgne actuellement à Paris , vous 
assure certainement que lu personne du roi et sa Êimill# 
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jouiront de loute^la sùret4« nécessaire- Cependant Yoh 
semblée nationale ne doit négliger aucune des précantioiift 
convenables et nécessaires p^ur la sûreté ^ la personne du 
roi et de la famille royale. Quoique le m^irede Paris et le 
' commandant général doivent, sans un ordre précis de l'as* 
semblée natio|ia|e , prendre listes les ppR^cautions conv»-' 
nables , cepentlaât vous n ig*or«* pas combien vos décrsts 
ont iifflué sur 1(1 peuple , et Combien un de jros tlécrets peut 
influer sur la tr^mquilité générale de Pari^ W; à la sûreté-dt 
1,1 personne du ^ ; pat conséquent ce déci1|(L là eif jrtès-»é- 
cessaire , et est atynoins utile ; et nous ne devons négliger au^ 
cune précautiowi qui petit assurer la personne du roi/ tt 
de sa famille ; je demande dcSte^I. le président que iassento 
blée rouille bieAdécrétfhr que l9|^-parteinent de Paris «a-* 
joindra à la muncipali/é et au.connbandant de la garde na^ 
tionale , de preidre ttttes las mesures i^cassaires pour la 
târet^' de ia pe^nne dnjm et ^e sa famille. 

M. Freteau : jDans le^||^t que vous venez de rendre , 
je demande qu^ Ton ajout9l|uQ les commissaires seront 
ap^cialenient chargés de laisser par- tout, dans les munici- 
palités QÙ ils passeront, des ordres relatifs à la manière df 
jpçcevoir le roi , et à la sûreté à donner à sa personne. 

M** Regnault, de Saint-Jean-^d^Angely : ça y est , ça y 
ert. 

M. Virien : Je vous propose de faire une addition a« 
décret que propose M. d André. Certsinesieqt, lÀes^ieurSi 
les moyens les plus efficaces d^entretenir toutes les pré- 
cautions qui peuvent assurer le sort de la personne du roi 
et de sa famille , c*est ia continuation de 1 ordire que nous 
avons vu régner dans Paris ; et je ci'ois qu'il conviendroit 
que rassemblée insérât dans ce décret nn mot qui expri^ 
mât sa satisfaction de la tranquillité qui a régné dansl^ariSt 
et du désir quelle a delà voir ^ continuer (applaudi }♦ 

La proposition de M, d'André , amendée par M. de Yir 
rieu , est décrétée. 

La délibérationt#é^ suspend II est minuit irois-quarts. 
23 juin. 

11 est huit heures, Tassiemblée reprend sa séance , M. dé 
Jessé occupe le faijteuil. ^ 

M, Regnault de Sainte Jean^il Angely : Il est ve,nu dans 
la capitale un grand nombre de gens des campagnes , et qui 
outre l'es besoins qn ils ont de vendre leurs denrées, of&ep^ 
encore pour leur sortie celui de leur en laisser la possibilité « 
celui de rapporter pour demain les denrées qui aont indis- 
jpensablement nécessaires pour la subsistance de demain. D'u9 

autre 
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autre côté beaucoup d^ citoyqna ont de3 afiatrçs; yeuleât' 
tranquilliser leur famille qui sont dans les enviroQ^de la ca- 
pitale, li est indispensable de leur^ donner des passe-ports ;. et 
i# propose à L'assemblée un décret pour ajouter au>s mesure* 
cïue prendra le dépariejaeât* Et remarquez d'ailleurs r.qu^ 
1 objet du décret qui a été rendu hier , ctoit d'empéchejr qu#. 
des couriers rie fussent expédiés en Alsace et vers M.. 4© 
Bouille. Cette mesure une rois prise, il n*y a plus de danger,: 
et je vous propose le décret suivant. 

- L'asaemblée nationale ordonne que le département et Iai 
ifeunieipâlité de Paris prendront les mesures qui leur seront 
^ cLonvenables pour laisser la libre sortie ^de la capitale auxjia-. 
bitans de h campagne età ceux qui sont venus- apporter des . 
denrées dans la copitaie. Elle s'en remet également à leur pru- 
<}#4i>ce. pour jfaire ex^jédier les passe - ports à ceu5t que feurs^ 
affaires ou'aulres motifs légitimes appelleront hors de Parisll 
. L'assemblée n'annuUe pas son décret d'hier , elle remet 
à la municipalité et au département le soin de juger les ex-; 
ceptions. . . . - 

M... Avant de donner des passe-ports il est importa:nt 
de savoir si vos trois «ommissaires sont partis p^jFCe quo 
c'est pour «ux que le. décret a été rendu. * 

M. RegfiOult : l'ai la certitude que messieurs les com-^ 
ipissaires sont -partis à minuit. )e ne les ai pas vu partir : 
inais j'ai vu prendre toutes lés mesures qui dévoient pré-*. 
C(ider leur départ. • 

M. Tcllitir : ;j.^ivu oe matin des chevaux dans la cour -des; 
Fouilkns : il est impossible à aucun individu de mettre, cette 
vém^î^fi' doute dans l'assembjée ,• attendu fimpcurtanc^ de 
cette mission sans qu-on en ait eu conQoissance» 

M. làouojiocte : Monsieur, a c^njfo^idu les commissaires 
qui étoiant jyrécédemment envoyés et dont le départ en, 
rffet a été retaxdé. 

yi.d André :l^ demendéque i'on mette dans le décifet :; 

L'assemblée nationale , sur le compte qui lui a été rendu> 
dés différens survenus Relativement à l'exécution du décret 
a'hier au soir, etc. . . 

\\ est bon que Ton voi« bien .que c'est pour expliqueriez 
décret d'hier au soir que nous . rendons celui-ci. 

M. ReghO^uIt : Voici la nouv^jl^le rédaction. 

L'asseinblée nationale ,sur le compte q^i jui a été renda 
des différends survenus sur l'exécution du décret d'hier- qui 
pôrtoit défense de laisser sortii;qui que ce soit de la ville 
de Paris, ordonne que le département et la municipalité 
prendront, Iqs mesures. qui leur pajroltroat convenables poun 
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llâsser la libre sortie d« la ville aux iiabitansr âelacâmpagftv 
•c antres citoyens qui sont venus apporter des denrées dans 
la capitale. Elle s'en^emet égalemant à leur prudence poar 
£ure expédier, s*ils le jugent convenable, des passe-ports 
à ceulL que leurs affaires on autres motifs légitimes , appela 
lercnt hors de Paris. Mdopté, % 

M* le président : Voici la seule lettre que j'aie reçu cette 
nuit ; élJe est du président du département de Beaùvàfis. 

Monsieur le président , je vous prie de vouloir bien donner 
i^is au corps fé^i^latif, que, d'après Tart. 3 de la lor du 
^7 mars dernier, je viens de convoquer le conseil général* 
«m département de FOise ; j'ai cru que ce rassemblement ,' 
^ans les circonstanees , étoit le moyen le plus sûr pour as-» 
irorer la tranquillité intérieure y pour défendre la liberté ,' 
el' pour maintenir la constitution contre ceux qui pourroient 
Fattaquer. Je suis avec respect j etc, 

M.'RégnauItr : Je demande que cette lettre soit renvoyée 
au ministre de l'intérieui' , avec ordre d'écrire au départe- 
ment, et d'approuver les mesures qu'il a prises. 

I^*as5eniblée adopte le jfenvoi pur et simple. ' 

"M. Vérifier , au nom du comité des finances y rend^ 
compte de l'inventaire fait conjointement avec les Conunis- 
saired de la trésorerie , des papiers du trésor |)ublic. 
I M. d'Aâdré prend le fauteuil; quelques momens après/ 
M* de Beaubarnois le remplace. 

M. du Châ4elet : Monsieur le président , je vous prié de* 
nie lire la formtde du serment qui a été prêté hier. 

M. le président lit la formule. 

M. du Chdtelet : Je le j^ure. 11 fne semble que de serment 
doit être prêté par les bons citoyens qui doivent concourir à^ 
là défense delà patrie. ( Un fn0mbre à gauclièi Mais tous 
n'ont- pas des- armes. ) 

M. le président : Je viens de recevoir le serment d^ 
MJ Bercheny, officier-général employé , etde M. d>Oraisoo> 
<^t»iet:-^énéi:ial non employé. 

J'ai i'SonneUr^e vou^ annoncer le serment qui vient de' 
,ine parvenir de la part de M. de Hesse. J'obsferve que M. de'* 
Hesse est tim prince étmng«^> ârèrè'd'un prince d' Allemagne. 
(Applaudi.) > * 

M. Saillant : Messieum , j'arrive de Sens , où j'étois- ailé 
en côtiséquencc 4u congé que l'assemblée nationale m'a^ic- 
eordé. Le directoire du département m'a engagé > vu l'ur-' 
gence des circtfnstahceS , do rentrer à mon poster; je me 
suis empresé de remplir ce devoir. J'ai tnis la plus grande? 
lUligeace pour ^focéMrer mon retour. Je crois devenu insmhrsf 
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VmmtùHéé » qnt fm tncwé le pin» ^tnd ordre^ d«nB t^ 
«•rvksi» dv ia igarde^tationale ; pas un village ,^as le moindre 
luiiDeaiii,»ft'élDifr tans. défense ; et chaque sentinelle en ani- 
forme, ou en habit ordinaire gris , ou eh ^blouse même ^ 
ûû nk UisBé laisser &Am exiger Texamen de moa 
passerport* 

- .XiasseAit^éeténioigtteisa satisfaction de cette «ouvelle , et 
décrtSte rimpressiQuaueraf^port de M. Yemier. 
: . JWl f^ernier^ Je nappeHe 4 FassemMée qu'elle pourra pren^ 
ézB'ési conaidéraii4n la myiioi> qui lai a été faite par Tûn de 
aea iaxembres , de siatuep ter les sîgnatix qui serbient bien es^ . 
senùftlsdans les civconst^fieces oridques ,f our Annoncée d'ui» 
. h^ut de la France à Fautif /e^ en très-court espace dé tems ; 
les divers évënemeiis qui poufTo^nt Subvenir. , / 

jM. Je présideir»t ^ Aft^ssieùrs, dans ce moment 0*1 demande '^ 
des ordres pour la procession, je vais suspendre là séance ^ el 
conim^ nous ne pouvons pas la lever , M^ Rabaud ex;-prési- 
denlva prendre ftia pi|i^e , et plusieurs personnes veuie];it. 
bien rester. ■ ; ' 

^JLes membres sotrë»«p<>ût^leràla processioti : M», IlabauS 
^cupe le fauteuil. 

JL'interrupliQfi dure une faeui^ 

iJM. le préfideAt a rappelle rassemblée pour un objeî 
pressant , elle n'est point assez nombreuse , mais ell^ est tgu-- / 
fours délibérante , dt peut -rendre des décrets dans une cir- 
«^ixâiaiice aussi pressée. ■ • 

M. Rochefouca»lt à la bÉnfre": La prudence voiîs a dicté 
\àefte les pré^utions néceÉsÂii^es ou' moment où vous .avez 
reçu des nouvelles de Verenne , pour empêche i* que per-* 
aonile ne pcâ^^e sortir dej a capitale jusqu'q«;e qtie les ordres 
de rassemblée puissent pàirtir. . ' ;: . 

Ce matin * plusieurs heures après que les ordres ont /té 
donnes , qUe les côuriert et les commissaires de rassemblée 
nationale ont été partis •, elle a jugé à propos de suspend rt/ 
sa séânea ; mais les administrateurs du cféparceipent nôu^ ont 
chsirg^ d'observer à l'assemblée que rexécutionllitiraie dct 
décret qu'ehe attendu ce madx\v entraîne de très giandcsr 
difHcultés, car il faut délivrer des passe- ports à tous ceux 
qui vont demain à Poissj, et aux pourvoyeurs de Paris. L'ex- 
pédition de passe ports aussi muUij)liés produit un eiigo tra- 
înent q^ui pourroit nuire a l'approvisionnement de la ca^itafa. 
Leconseif dû département nous à chargés de venir exposera 
ressemblée ces inconvéniéns , et de prendre ses ordres et en 
m^me tems hiî annoncer que le bon ordre et la tranquiliré* 
régneai daâ9 \à. capitale^,' et qtre-si la UberCéirançoisè avjis^ 

^ • Va 
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^soi A'd Mn'iiomfeamsinipii^met ; eeçtainjenii^nt ce qur s'eit posié 
<iaûs. le joup c^it nous assucer .t|ii*eiJe doit être absoliHnenc 
établie.- I^ôi^^ venons deraaiider lès ordres de i^'a^aernblée 
poui: p«eadre% TiAStant de^ inesures. , .1. 

M. d\^uc/jy'f JVIe.8sieurs , cj^u^ aété Tobjet devotre décret?. 
L'objet de ce décret a ^té d empêsher qu aucune 'personne 
j^yij&e[a|;ftjvef yers'la frontière àssea à teihps pour que notam- 
ment M. de Bouille et les. personnes suspectes ne puisseiit 
être ayectie^r Mais il est dix heures , vos commissaires onC 
piirti.à deux, heures du matin , ils.doivent être actuellembnfc 
ài^5^Qfij5o ligues d*ici. J^neicroispej qu'il y ait. possibilité de 
\e^' joindre,, Jj^ propos^ donc :à l'*5Si»mbléë de dire qu'à midi,, 
ou i|Qe.neure si vous^voulei^ » ies, barrières seront libres y $t 
que tous les citoyens pourront entrer et sortir de Paris comme 
^:riH:dinaire.^ Que côpedant il soit:, d^iendu à la poste de réiàtk" 
lier des chevaux avant deux'heM^tjs. ,. . . <: 

. On lit le décret rendu? ce jjiatift, ^ ..* . î - -: ^ ' 

; ^. M. le Çou^u/x : Paris , paç #es j?9|ipoi:ts , particuliers fiét 
comme le centre commun , et j ose dire comme le centre 
Coj|imun^ -l^europe ^ cej;]gi'est.p9.ip.t''i^e. viHetquaa' puisse 
fermer long temps saiîs éprouver les plus ffrg^ds dangers , 
et sans mettre des entraves. à .la Cir,çulation.gén^al€t .e£ aux 
rapports les plus iniéressans:de la iùxance : j ^puie donc la 
inotion de ^- Daucliy. — .^ / 

M. .Ld^igne ; Le décret de ce , matin paroisapit laisser àla 
disposition du clirectoire de département et de la muniq^ 
palité , à^^a^r sur ce , d'après. J^.<jir({oostances. Ces messieurs 
ne' se regardent pas comme s^ifi^mment autorisés à lever la 
défense générale , il ne s'agit qu<3 de la lever? 

M. JPtieur : 11 iné semj;xle qu'il: y auroit une ohose très- 
simple à fairi , ce seroit/ de déGjCj^^ejf que raA5embl.ee ,na- 
tipnale autorise le départenaentà passer la défense ^ quiéooit 
iaite de sortir des barrière , aussitôt qu'il le trouvera OQA* 

.'asemUée 
' par Jes dé- 
rapporter à ^ prudence du département de 
Paris. ., ' 7 ' c * i.'i'" ....... 

M. Destenrmel: Je demandera division de çel^e rédaction 
( murmures ; ojix voix , aux voix}- 

La propositio|i de M. Daiicliy est adoptée. ; , 
Un secrétaire fait lecture de la Lettre suivante. > 
Nous apprenons par un couder le départ ^ subit du roi, la 
patrie est en danger, ses ennpmis voiit redoubler d*efforts ; 
%u nom de la liberté (j^ue T^^us ayez conduise j)0Ui:DL0us^.nV 




Digitized by 



Google 



( 2«9 1^ 

l&andoDnez pas S vos successeurs notre bonbehr. Dïperwcm , 
ce 21 juin * à onze heures du soir. . 

M, le président : Voici une adresse qui vient de m'étre 
Yemïse.du directoire du départemeut de Lain , a«lresse à mes- 
sieur de rassemblée nationale. 

Un Courier nous a apporté hier* à huit heures du soir Taf- 
Signante nouvelle du départ. <^ roi , de la reine et de la 
famille royale. QuoiqiL il ne fiit porteur que d'une écrit émané 
du président d'une des sections de Paris, et que k certitude 
de cette nouvelle pût être douteuse.;: nous a^vons jugé qu'a 
importoit de ne négliger aucune précaution. En. un instajGLt 
la garde nationale a pris les- armes* Les couriers ont été ex- 
pédiés à tous les maîtres àes posJtesyosines et aux municipalités! 
des lieux , avec invitation de prendre tous les raoyeïis qui 
étoient en leur pouvoir , pour empêcher la sortie du roi* 
Une heure après la réception de cette nouvelle on a arrêté 
au dehors d'une des portes de notre ville une. voiture à six. 
chevaux, dans laquelle s*,troavoit M. de Taleyrand de Peri- 
gord , son épouse , son oncle, ses deux.enfans* Deux couriers 
les accompagn oient ; cette voiture a été. conduite au sein de 
notre viïie» M. Taleyraud s'est rendu devant nous , et e^^nten 
feit de son passeport nous avons vu qu*il étoit contresigné 
par M. de A&ntraorin et qu'il devoit se rendre aux eaux d^ 
Spa surabondamment.. M; Taleyrand nous a assuré que son in- 
tention etoiteffectivemeDt.de se rendre en cet endroit. 

Saris, autre, considérât! on. que -colle des circonstances cri* 
tiques où nous nous trouvons , nous avons cru qu'il étoit 
prudent de né pas permettre à Mi de Taleyrand de- continuer 
«I route , nous avo/is fortement protégé sa personne , et avec 
les précautions que nous en prenons , sa sûreté ne sera halle-, 
ment compromise. . * : 

■ M, de Taleyrand s'est représenté de nouveau aujourd'hui 
et nous asolhcité de lui; ticeorcler;la liberté de continuer sa 
route : jusques-là le? allarmas et les inquiétudes du peuple 
avoiear beaucoup influé. lu r notre, conduite.? mais une raison 
tranchante est venue dotermiuer nos délibérations d'*uhe ma-^ 
aieré poritiyé : un couricr ^xpédiéLpar le département de 
l'Attde ,. et chargé de dépecés «^nous «a. dbnné connoissanco 
da décrex que voUs venext dei rendis , portant ordre expr^;* 
d'intercepter toute soirtie'.'duf rojjuawne. Le passeport de M. 
Ikleyrahd et sa dcclarittion ne nous ayant .pas. permis de 
douter de:;3on intentioii. *dè sorûr du jroyàum'e it nou& 
^YÇ3^5 fttts^iti^i arr(^té déiioitiyenwafc -qu'il demêbrerait da?ïs 
cette ville jusqu'à ce qu'il en eut été autrement ordonné pac 
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. !Ni0us'âvoti8 l-hqhneùr àm. vous observer .> i(nessn1lrs^« <{Qf 
certain de la personne de M, Taleyrand, de son épotisof 
dé son oncle , de sa suite et de ses effets , nous avons.ooéii* 
-,dér4^ quil seroic vexatoirie de nous permeLtre la moiàiirtf 
recherche ou le moindre examen de ses papiers et de son Ha-' 
méraire ; nous nous sommers engagés envers M. Taill^pahc^ 
de vaui rendis un compte ^act du. fait ^i lui est relatif^ 
nous attendons vos ordres suprêmes qui c^glexont • la cea^ 
duite que nous avons à tenir k son égards ... 

Un obj^t non jnoin^intéressant que nous prenons la liberté 
de vous mettre devant les yeux , c*est Finsuffisance absolue 
où se trouve notre ville de repousser la moindre attaque. 
Notre garde nationale n'e^t pas entièrement àrm^e ; nom 
avons besoin, pbur qu'elle le soit , de 1600 fusils envitt>n. It 
reste dans nos magasms 2000 liv. de poudre que Ton^mploie 
actuellement à Eaxte des cartouches. La troupe de ligne , en 
résidence ici , est composée de 5o hommes suisses, de 25 
chasseurs àa régiment de Langaeâœ. Point de canon « mais 
7 a 800. boulets , voila nos ressources, pour txnè ville qai 
bien certainement est une des plus importantes à défendre de 
celles du département de T Aisne* Nousr ajoutons- que nos 
campagnes ne sont aucunement approvisiomEiées de • fusils 
^li cle poudre , et qu'elles sont par conséquent exposées à 
être ravagées par le premier brigand qui aura tou-a-ia*fois 
la cruatkté' et^e talent de se fo^rmer un parti. 4 à âpoo fiisiis 
pârokroieiit suffisans pour que. la sûreté existât dans Tétea- 
<lue de notre district.* *. ^ , 

Nous avons expédié v c# matin , un courier à. M. de Cau- 
hincoxirt^cammandaiit des troupes dâ lignes dans notre dépaf- 
^Mment; nous Ini avons «xposé l'impassibilité d'opposer nae 
résistance efficace sans munitiojis nécessaires , et lui avons 
demandé de donneri les ôrdrea les plus prompts pour, que 
Aons puissions'recevoir' de la Ferr« la quantité de canons 
qu*ek)ger la défense de notre place « et un nombre propor* 
tionné de cannofaiers^ Nous nous flattons d'obtenk Vo^et 
de uotre^emande , mais nous aurions- la certitude de réussir 
ni vous daigniez Id' prendre en cpielqua considération. Noos 
' avons juré de vivyfe» libres ou oe mourir» nous demandons 
les moyens de faire payer chèrement noire sang aux enne- 
mis de la patrie et 'de la OMastîiuciôn. Nous somn^es^ ect. les 
membres de la municipalité» du conseil général de la çomi 
mune et du directoire du district de Saint-Quentin réunis* 
• P. S, En Thôtel commua de. la ville , le 22 }»in 1791 if 
sept heures du tsoir.: ^ - ^ a.u ..j . , ^ , . . „ . ^ 

D'après les bruits qni noti5 parviennent suècc^^^iAtal^ 
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noirs ne tarderons pent-étre pas à ^tre attaqnës , «t tetse^ 
dëparteinem àera un fies premiers que Ton s*ef£»rcera d'eUN* 
•tamer. Daignez considérer , messieurs , que ce département 
^st un des plus exposés , et Tun de ceux qui peuvent op- 
poser moîn»de résistance ; il a'y existe pres<}ue pas de troupes, 
-de ligne. 

M. J^ardîeu : Je demande q.tte vpius vouliez bm xcttyojer 
au comité dès rapports çt des recherches. 

Le renvoi est aldopié ^.et ia séance suspendue. 
L'assemblée est rappellée à oxue heures et demie» 

M.r le président : Je reçois deux lettres adressées àfassëm- 
.blée nationale , yenantVuue et Tautre deValenciehnes. LWe 
est des. maire et. officiers jnunicipaux , Fàutre de la société 
d^s amis de k consii^ution ;' voici la première r 

M^^ Je .président , un çpurier. envoyé par la section Ses 

Quatre-Nations nous 9. jiettés dans i4nè grande do'uïeûr , em 

nous annonçant le départ du roi et de ia ramilles royale. N6u& 

.avons pris toutes. les mesures et les précautions les plus sûres. 

.Kousvous pripn^ de vouloir bien nous instruire de la vérité 

. ^e révasio^ ; et si elle exisfe , de prendre les moyens les j^lus- 

. .prompts poj^r iiiettre la frontière en état de défense suffisante 

.pour, éearter tou^e espèce, de tentative intérieure et èxt^- 

,rieure. 

Sec&nde- lettre .: M. Te psésident , un cttuner arrivé oa ma- 
' tin de là section des Quatse-Nationa de la commune de Paris 
nous a jettes dans une grand» douleur en aiv^onf^nt le dé- 
part du roi. Aiissitèt la nranicipalité , de cMcei^t avec M^ de 
« SàrJaboQs ^ commandant di^ départenuîm ^ ^. pipis les moyens 
de surveillance et de sûreté que perpietfeoit Ist circonstance. 
La société s'est- de smte assemblée ^ et a. arrêté de confiQuer 
ies séances, jusqu/à la certitude de cette nouvelle. Le ç€»rpt 
électoral du disfriet qtii élisoil le c^iré est venu aussitôt se 
«réunir aux' amis de la eonstiiuiion. Un^ foule innombrable 
: de citoyens militaÎFes s'y sonlrenKina^enitij f t si la cipuleur 

^rois^fiâi^sAr tes Visages y on y voyoit aussi le ferme ceuraga 
L patriotisme. Depuis nous apprenons qiie Mbmsi^^r est k 
' Mons i et qM M. de Fecsen a écritce matin que }er<» et Ml 
fkmÛIe royale étoient hors de la f ranee- 

Les mppovts nous eon&rmeat ta itouv^ afilige^te que 
'nons annonçôît leeounes de ee metiaietdentnou*.dou(Âo» 
•encote, parce que nous n'en éiiens; informés par et2^ct|n dee 
^eorps établis par la Joi flans la vffie de Pans* A Timtant M. àm 
^Saxtibotis s*est lœndu à Aouce séeiM» eyfCL les. ^I^çif ks f de 

7* 
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'tous- les coî^s en garnîsoh clans cette ville. Ils noUspttt donné 
la nouvelle? assurance de leur zèle pour la chose publique. 
Cette démarche digne des bons François a été vivemetnt ap- 
plaudie. En un mot nous avons fbus juré de vêrsernotre sang 
pour la défense de la liberté et le bonheur de la patrie. Les 
ennemis extérieurs, les ennemis intérieurs doivent donc s^^ 
tendre à la vigoureuse résistance dé citôj^ns libres et mena- 
cés de resclavage. Mais , messieurs, nous comptons sur nos 
frères de Paris , de toute la, France. Nous appelions â notre 
secours / lorsque nous ne devons être attaqués que pour la 
cause coipmune. 

Nous espérons que rassemblée nationale prendra les me- 
sures convenables pour mettre notre ville dans Tétat impo- 
sant où elle doit se présenter à ceux qui voudront la forcer 
pour pénétrer dans Tempire fr^nçois : nous espérons que vous 
daignerez nous faire connoîfre ce que vous pensez que nous 
' ayions k faire dans les circonstances .critiques où nous nous 
trouvons. Frondeur , président; Fournier, secrétaire (ap- 
plaudi). ' \ ' 

M. d'^rnaiidat : Il faut répondre à la municipalité pour 
lui témoigner la vive satisfaciion.de l'assemblée nationale , et 
aux amis de la constitution , et sur-tout à M. de Sarlabous et, 
aux militaires qjcii dans ces circonstances se sont rendus d'eux- ' 
mêmes à cette société , au inoment de la nouvelle du départ 
du roi. Je tr:uve cet exemple unique dans ce moment. Je 
cr<)îs-qu*ii faut que l'assemblée nationale décrète qu'expédi- 
tion def se V procès- verbaisx sera envoyée à la municipalité <ie 
Valenei**nnes, et que mention honorable en sera &ite aa 
procès* veibaj. ' 

:' M. lé Grand : JeMemande que les témoignages de satisfac^ 
tion s'étendent à tous les citoyens de Valenciennes. 
*^ " Ces' deux propositions sont adoptées , et la séanc* siispen- 
•due. . . 

* ' La/séance reprend k midi et demî. 

M, lé président : M. Mangin qui a apporté des nouvelle^ 
flfe* V*ï-cnnes , a reoneilli des détails intéressans et qu'il 
sbiThaiteroit communiquera l'assemblée *( o«z /o//* ). 

* '^^'y^^Mah^in : Exténué de la fatigue dune 'course pré- 
A^iphéè , ->e n*ai pu hier à mon arrivée vous f«ire les délais 

qui ont'précédé et suivi l'arrestatiGn du roi à Varenne?. 
Vers les neuf heures dji matin, il entra à Varennes une 
VoitiVré q«^ Ton était éloigna de soupçonner reûferraer te 
roi et' la «famille royale : elle étoit escortée j)ai: un détaçhe- 
inen'fc 3é/îïttss^ardff de Latralin et» acconbpagnée dé.cuelques 
-perséniîesjijai* seirvoiem» de JOûtWFiers^ !*«* mâitreîixk;4f?osCô 
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^e Sainte MeneKbuId ,qui avoit çu des sotipçons snr cette 
voiture, et qui Tavoit suivie jusqu à Clermont où lescourierj 
avoient déclaré aller à Verdun, s'apperçut qu'elle prenoik 
la route de Varennes. U devança alors la voiture et vint 
crier dans la .ville d'arrêter la voiture qui alloit passer. ' 
• Le nommé Paul Leblanc et Joseph Poucin , se trouvèrent 
sur la place , s'opposèrent au passage ; les couriers fouettoient 
les chevaux.; les citoyens ayant dit qu'ils alloieut- tirer 
clans la voiture si. elle n'arrétoit , on ordonna d'arrêter. Pen- 
dant pet intervalle,, plusieurs personnes qui s'étoient assem- 
blées semèrent Talarme ; à l'instant toute la garde nationale 
fut sur pied. Les personnes qui étôieht titéns la voiture fu- 
rent.invitées de descendre , ce qu'elles firent sans résistance; 
La garde nationale arrêta le détachement des hussards de 
Lauzun , qui ne firent aucune résistance,. Le procureur de 
la commune fit entrer les personnes, chez lui , où elles deman- 
dèrent à ce ra frai chir. •• 

Jusques là on. ignoroit qui ^elLes étoient , f entrai , je ' 
reconnus le roi , la reine ^ le dauphin , Madame Royala et 
Madame Ehsabeth.. Je sortis et je déclarai à tous mes conci- 
toyens que c'étoit le roi et la famille royale. Ils témoignèrent 
leplus grand zèle pour s'opposer à leur départ, et arrêter 
certains officiers de hussards et de^^dragons ani essayoient do 
favoriser leur fuite. La bonne contenance des gardes natio- 
nales , et la fermeté des officiers municipaux , firent échouer 
leurs ffforts. Le roi eut l'attention d'qnvoyer à. Clermont pour 
donner contre-ordre et arrêter le départ des dragons qui de- 
toient protéger sa fuite. Sur ces entrefaites je montai à 
cheval ainsi que douze autres de mes concitoyens ; nous 
Courûmes de village en villag.e chercher du secours , et en 
moins d'une heure , nous fiimes plus de 4 mille hommes de 
garde nationale , sans compter Jes hussards et lès dragOQS 
qui sont tous patriotes. 

Lorsque je vis que nous pouvions répondre du roi et, de 
sa Emilie y je m'empressai de venir vers cette capitale , pour 
tranquilliser les bons citoyens .e|:ie5 représentaas de la na- 
tion. Je partis vers les quatrj^ heures du matin ; arrivée à 
barrière de Paris , j'ai été açrêté par le peuple-, à qui j'ai&it 
le récit des événemens que je vous i>etrace. La fajjgue de 
non voyage etlesrécits^ue j'aifadts de ma mission , chemin 
faisant,. m'on( . emgéché de paroitre plutdt (levant vou5> 
, ponr vous instruire des fai(s que je viens de vous exposer. 
( Vivement applaudi ). t 

M. Populus : Je demande q^^.Vous témoigniez à eeWave 
eitoyeo la satisfaction de. ÏSis^wbîée. . ; • 
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' M* le.prèsideThi : JVC. PaUoy , citoyen de Par» , qtte ^wm m* 
trioiisme a dirigé sar les traces du roi , et qui arrive égale- 
ment de Yarennes demandé à.éire entendu ( oui y oui). 

M. JPalloy : J'ai à apprendre à I^assemblée que M. Mangia 
a lait amasser seul 12,000 hommes pour garder le roi; et se» 
cheval ^ de la force avec laquelle il a été » est tombé mort 
•ous lui. 

'. M» Mangii^ : Il n*est pas mort. 

. M. Palîoy : C'est vrai ? il n'est pas moirt , maïs il est tombé 
tous mon brave camarade ( ils s*embra$sen^ tons les deui^ : otk 
applaudit ). 

- Nous avons &it partir à Tinstani même différishs couricrs 
pour Verdun , Charlevilla et Meziere , pour que ces villes- 
nous envoyassent des forces suffisantes. 

Ce qu'il y a d'important , messieurs , c'est que deptiis fn- 
vftt>n uiie semB^x^ , il y avoit k Vareunes 8 à 10 cheyanx 
de relais qui y étoient , sous prétexte d attendrp M. de 
Souillé qui; devoit passer poiir aller faire la revue des trou- 
pes postées sur la frontière; mais il est probable que ces 
chevaux étoient ta pour attendre le roi ( applaudiisefnen^}» 
. M. le président : L'assemblée nationale, par ses applaudis- 
semens, vous a témoigné lessentimens que vous lui avez ins- 
pirés. £lle ne peut qu'apprdtiDcer votre patiotisme sur lequ'<^l^ 
elle a encore de grandes espérances à former «^ 

M. la Rochefoucauld : Je demande que la déclaration^ 
M; Mangin et la réponse de M. le président soient imprim&s^ 
sur le champ, Adopté. u 

La séance est suspendue à voie heure moins un^ quart, et 
recommence un instant après. 
, . M, lé président: M. Chrîstaîh a la parote. 
; »M.. tàrîitaJn^ Vous avex chargé M. Bion , M. Delatre et 
moi de faire l'inventaire des bijoux, des diamans de k couronne 
qui s» trouvent au gardè4neuble; la personne qui est essentiéUe- 
nient chirgéede ce dépôt est M.Thierry de Ville^d'Avrai. J^ous 
demandâmes hier ojt il étoit ; et les commis^ nous direntqi^il 
- i^toit à Versailles ; nous leur xecommandâmes de lui écrire ae 
revenir sur le champ. Ce matin, un de feesmessieuBS quis'ap- 
pelie M, Cfaantereine est passé cl^eat moi comme le commit' 
saire logé le plus près. Il m'^a fait yjeir ime tetire de M. «!«• 
Ville^d'-Avrai , ou il dit. qu^U s'est renéfi à YorsaiUes. an dé- 
yartoni^nt etk lamunioipaïitétpour leur demander unpa&e* 
port afin de se rendre à Paris , et d'être en état de nous r^- 
présenierrJes diamans , ies feijo^x , et nous donner les moyens. 
. -<ie laire notre opératioftf mail il- mande- que le départeineût 
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•t la manlcipalité iicmt pomt Voolti hd cccorder de p«is«« 
port sans un ordre de rassemblée. Sur cela, messieurs , je 
demande cpie M. le président soit chargé d,'écirire a« direc- 
toire du. département de Seine et Oise « de laisser partir M. 
Thierry. • . 

JPlusi^vrs membres : Et de le fiiire conduiri». 

M. Chris tain : 11 sufïît que M. Je président soit chargé d'é-^ 
crire au département de donner les ordres nécessaires pour 
faire arriver M. Thierry en sûreti^. 

Deux çommissëires de l'assemblée, ont fait la yîsite d« 
garde-meuble, ont examiné pierre par^pierre. On a rcpré*» 
sente d^abord le gros btjon appelle le régent , qnl est estimé 
6 millibns. Il y a trois inventaires , l'un de 1771 , un autrâ 
de 1774 , «t tin dernier de 1 780. Nous recollions sur tous laa 
trois ; nous avons tout trouve à lexception d'un seul dia* 
suant de peu de valeur qu'on notis a dit étr^ chei; la reine ; 
mais en échange il y a beaueolip dé diàmans qui ne sont 
pas portés dans l'inventaire , et qu'on nous a dit appartenir 
personnellement au roi et à la reine, de manière- que nous 
a.vons lîeu de croire qu'il n'y manque aucune chose esse»-» 
liêilë. Cependant ce n'est qu'un premier apps^rçu : nous 
sivions un joùâillier que M. Bioii connott ; mais celui de ia 
couronne n'y étd t pa^ Si M Thierry arrive demain , nous 
comniencerûiis demain nôtre ôpéintion avec la plus grande 
exaètrttidèw: 

' M. lé présidèns\ Messieurs , )e reçois une lettre d'un ci-^ 
toyen d^ Paris , dont la lecture sera rarement agréable k 
l'assemblée. 

Paris ^ ±%jhin 1791. M. le président, les menace^ aux- 
quelles le Impart du roi semblent exposer l'empire françois ,^ 
doivent justement aliarmer tous les citoyens ; mais la nobte- 
et couragëtise fermeté de l'assemblée nationale et les ^^ 
précautions qu'elle a prises dans une ciik^onstance aussi llà-*^ 
cheuse , rétablissent la plus douce éécurit^dans ks espïils* 
Tout estprévii ;' et chaque Français ', èâ rendant greçe à ta 
providence des mesures arrêtées^ par tes pères de la patcié^» 
n'a pIuLS qu'à concourir de tdut sèli pouvoir il soq cxé^ 
cutlon. .■ ' . ' 

. Afin de prévehiif tout^ intasion , l'assembl^^ ordo^^e 
qu'if sera envoyé sur les frontières du royaume dès gar^Bt 
nationales , lesquelles recevront une solde de- lâ sols, k 
compter du jour .de leur rassén^blement : cette disposition * 
ordonnée împérativenïent par les circonstances , deviendroit 
une jgrande charge sur les fonds pulalics , si ch«f|ue'Frattçais 
^qùi ît es1t.^ssible de àispcwertte quelque portion de soa 
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revenu, après iViequit d^ in^ositiolis , né payait son con-* 
tingeat pour cette/ grande et importante représentation , 
des raisons qui IJattachent à safamule ou à. ses affaires, le 
znettent souvent danjs rimpossibilité de faire aucun service 
dans un poste aussi honorable ; c*est pourquoi. je sc\% 
chargé , M. le président , de vous prier de'faire-prirenir le 
comité militaire de la proposition que ]e [w k i*a$$emblée 
pour la paie annuelle de • trois soldats de la patrie que le» 
sieurs Ballard , imprimeur , Tanquercy, citoyen, et moi^ 
nous oblij^eons de pay^r pendant tout^ie tems qu il en sera 
besoin, et aux époques qui seront fixées.^ 

Nous nous flattons qu'un grand nombre de François qui , 
comme. nous, ne peuvent avoir le .bonheur de.payer de leur 
personne 1^ service qu'on doit à la patrie , se seront em- 
pressés d'acquitter leur contribution patriotique pour, sou- 
tenir les droiu sacrés de la nation , de notre sainte liberté, 
et pour repousser les amea viles et ennemies de rhumanité. 
Je suis . etc.* i2^9<^ , commis de l'administration des do'> 
maines , rue Saint- André -des- Arcs , no 6. ( Vifs applaudis- 
semens ). - . r . . • • . f ■ . ■ . . »-' 

M. DéTneunier : Monsieur le président, je demande qu'il 
soit fait une mention )K)^arable dans Je* procès>yerbal , et da 
plus , l'impression et le renvoi au comitéinilitaire. Adopté» 

Beny détachemeAS de>garde et de gendarmerie nationale , 
précédés dé la musique miiiiaire, entrent dans la .salle avec 
lés membres qui. A Voient -été à la* processioii- La- musique 
joueTair ç^i!>'tf. On .applaudit vivement. M. Beanhamois re« 
prend sa'place. 

M, lé président : Messieurs , M. Rumont, llentiepant gé- 
néral.deia cinquième divi^ipn , et qui. .va .partir fWf 1q champ 
pour cet te; destination, demande: à prêter le serment devant 
VQ^is. -De plus , la gard^que vous^v:enez de si bien acoMeillir , 
qui a accompagné Fa^sembl^ ici , demande, avant de se re- 
tirer , i prêter son sern^ent* - . , . . , 
.. JM. J)ontAil/ier:iJe n ai pu me. rendre.hier Jt- l'assemblée, 
^t par xpnséquent je ji'ai pu prêter Je jsermei^t^ avec mes. ca- ' 
<na rades.; mais animé du même zèle qu eux , :je dema^ide a le 
prêter. * j 

•^ '•M.-2'e^»pi^sident lit la formule et reçoit les sermens pro- 
|Rwé». •• -. -•-:•.• 

« \J^\Je^pr^sîderU : Il y a à la barré une 'tiéputation de la 
C9mjniin-é',quia des nouvelles, très-intéressailtes à'coramuÀi- 

' quer à rassemblée. >-v > •' : . 

/ . L\Qrateur : Alessipurs , le C04;iseil généraVde la çonurianfi^. 
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actuellement assemblée , .vient de recevoir a l'instant la lettre 
que voici, datée 'd*Ojrdevaï, pTès^Saiirte-M^nraould. 

Messieurs , j'ai rhonneui? de Vous annoncer que iQ^oi, la 
reine et la famille royale sontpaftisà Àeux fieures dé oaîme- 
Ménéllotildpottrse'rendre à Ghâians ce i^ir, el; 4^^ suite k 
Paris ; mais |f ai ^civousobsBÊVôTt. messieurs., que le roi et la 
reine m'ont fait promettre qu'il ne leur àrriveroit aUoun sc^l^ 
dent ni dans^ Leur xou terni xiati& bsur^arcrivée à Pai-is f ainsi qu'à 
toute leur cbnipag nie. ileie leurai promis , et j'en ai répoûdù 
SLirma tè^5 «tpbnr'lesenRssurérsJe^les ad aocompagrîés^ ei 
promis deuœripasdes abaiidoAneii)daxiimoutela iroia^f^. J^taspe^'e 
que vousAondcez bieniptrérei»r la «api taie , e% prendseclc^ 
mesures GOvaBenablesJpoar'assttrec'iettr arrivée paisible^. l'au-; 
rai rlionneur de vous avertir duaaidkitent de leùi^ amrée an-' 
tant qu'il mesei-a? possible. *'t : . , v 

J*ai rhonnèur A'étre ^, etcv Batktu.^ ^anvoyédu 'corps muni*- 
cipal,le za.-juiaiwxygi. . , <^\' }'i ^u .:••:..:# 

' M. Je prAsideià^ : liassembléec riatiqii aie- voie , sv^ec satisfac- 
tion, votre empressement à lui con^rbiftiiquer ce qui peitr iii>* 
tércsser lé/bic«^abiic ; elie-nroUsiî«igag^ à donner avec- le 
même succèffstooâ vos soins fiovu: hi . (ranquill^é de la >capi> 
taie. ■ { ■ ' . .' . r 

1! oratèun déiJa: déèputatian': ^ussi-t<k que le conseil a 
reçu cetavis, iln'a eu rienidepiu» :pressé que de nommer 
trois df^ ses .mendier es pour. venir apporter cette lettré a^l'ai^â 
semblée oiÂ:pi3Bndre,âesoi}dreSi '..x: . *: - ><' i 

M. Démeunier :' Comme votre décret d'hier au soir y 'a 
poiorvasuSsamîiient', je^deniande qaHèdott dit dansile jpr^èf- 
rerbal qu'agités savoir entendu lakctuce de cettie lettre \ V^e^ 
iembLée 9Ja[>ricBi> statué sur lasdii^titions demandées /parce 
qu'elle :ks.akQdtidéjà.pré«tte6. dans la séance' d* h ier..^i0«ip/^. 

M. Aîidgitu»^c»:li est extrèaatemeht' important que le décret \ 
que vou&asesIréndaL bier pour Tenvoi de trois commissions 
dansles>dépaEtenians frontières soit. 1 exécuté» sur^-le-okansp. \ 
Yo».comnûssaiir6s ne sont pas encore partis, parce qirilsorïit 
pensé qu^ peut-être il y auroit lieu k d'ultérieures instruc^ 
tions. Îb €xx»ts. qu'il seroit essentiel que les commissaires arri- 
vassent dans les départemens au. momient où l'on annoncera 
le départ du m yét jele demande, adopté. • •• ^ -- 

M,. Menou: J'ai l'bonnéur fi'annoncer à l'assemblée qu'il 
m'a été jcemisdàns l'instant, par. Mi. le commandant généf al 
de la garde iflatioi^ale parisienne une lettre *qui lui est adft^ssée 
par la société: des amis de la constitution de Yalencietinei. 
Cette lettre e$t la même, que celle qui tous a été adressée , 
et dont tous aVQz entendu la lecture.. ,, ^ . , . . ^ .\ a' 
La séance e»t suspendue à 2 heures , 



\- 
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Reprise de la sé(inùe à 5 heures. ' 

ii. &kaàxj occupe le fauteuil. 

•JÏf. le président i Yoici ujie lettre jié mesneurs Barni^é, 
Pétion et la Tour-Afaubourg • du jeudi a3 juin , 9 iieures 
dumadn: 

M* le président, nous appreanona que le coL et ceux. qui 
l'accanipagnent ; ont passé la nuit dernière :à Cfaâioiis ou ûs 
ont été conduits par un détachement de gardi^s aatkuiaies aç-» 
courues des départemens voinna. Nous eq^érons le joindre 
ce soir. Nous avons donné sur noiire. passage les ordres les 
plus précis., et nous avons été parfaitement secondés pour 
fa sûrÀé et U tranquilité du jaetonr du roi 

L'impression sur le départ du roi si été la même qu*à Paxis , , 
la contenance du peuple eatfiare et tranquille. Nous n'avons 
cessé sur notre passage de JreOueillir les. témoignages o'Qstime 
et de reconnoissance que Ton a généralement; pour rassem- 
blée nationale. (Applaudi ).\ . 

M' Reubeli : Je demande Timpress^oa et ,renvoi de-cstis 
lettre à tous les départemens^ aveo rinsestiondanale procès-» 
yerbrl. adopté. • • 

M. Dupont continne. la lecture du prbcès^rerbfd de k 
aéance permanente de l'assemblée nationale. , u ; /./ 

M.: le présitlefit'. ^esn^urs , voici une lettre que je reçoit 
k l'insiant ; elle est du directoire du département deSeioe et . 

Meseieurt , dans ce moment , où te sabtt de la patrie 
^st en danger f il importe que vousl iJd w n o ieaiea le vœa- 
des corps administratif du royaume, et dea oito]fens de 
Tempire.. La .nouvelle de renlev«ment, da:jx)t^i«-et de ]i 
famille royale nétoit point encore arrivée -^^officieleini'iitn 
au département de Seine et Marne,, et à ia municipslfté 
de Melon , lorsque lea administeaieaia 4e sojqt. réunis de 
jcancett pour proposer les dispositions que lia. certitude de 
cet événement pouvoit rendre nécessaires. / Hier / à disas 
beures du matin , le courier est arrivé 3; alpcs les corpfi 
administiatiâ . ont pris rarrété feint à cette ^lettre. En- 
suite le directoire convaincu que \ dans la civconsiance ac- 
tuelle «ia loi doit plus que jamais avoir son exécution. « 
ajouté de nouvelles mesures à celles déjà prises pour la ccn- 
' vocation des électeurs ,.q*^i avoit été iixëe «u 26 '<ie C|) m^îS' 
Dès la nuit même tout a été prêt ; et des couriers déféobA^ 
dans les che/s-lieus < de .canton y ont • poné les- décrets ela 
2i de ce moh , notre arrêté et la circulaire du diredôir^^ 
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Dife députttions nombreuses de gardes nationales dès dif- 
ïéreDtes .municîpaîités du voisinage , sont venues le 21 an 
soir , et dans la journée du lendemain , offrir leurs s^ours 
aux corps administratifs. Dans les municipalités les plus éloi* 
gnéê9 , les corps -municipaux ont manifesté le même zèle 
pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique ^ 
en envoyant de leur propre mouvement des couriers au Aé- 
partement. Par*tottt régnent maintenant l'harmottie ^ ^^ 
toïicett èd toutes les autorités , pour faire respecter les ' 
lûix , et garantir les personnes et les j^ropriétés ( applaudi y. - 

"NcMiis av6ns fait 'einsuite /dans les districts dti département , 
Ut répartition ^dear fusils que le ministre avoit fait parvenir , 
an directoire , et déterminé' le contingent de chaque muni* 
cipalité, d'après sa position sift' les grandes roures, ou dans 
le voisinage des bois; • • • 

Dans le nombre des mesures essentielles à la circonstiance, 
nos regards se sont tournés vers le rdeonvrement dos impo- 
sitione dhe l'année 17^1 <( applaudi ). Dans rimpossibiiité où 
nous étions de faire marcher aussi vhe la collection des rôles 
des* coneributions foncière et mobiliaire , nous avons pris 
ia résolution consignée dane notre arrêté , que nous avons . 
l'honneur de mettre sous vos yeux ; enfin , uôus avons cy«- 
rété d'être j^iir'et'àuit dans l'exercice de nos fonctions, unt 
que le bien pui>lic l'exigera , * 1 

Tels sont -les faits' d après lesquels Rassemblée nationial^ 
doit forger du dévouement à»% corps administratifs établis par 
la constitution, et des citoyens, au maintien de cette «ons- 
titutioh , 9U*îls doivent à la sagesse et à Vénergie des seuls et 
vrais représentons de la liation ( vifii lapplaucUssttnens )• 

*^P/rii^Wiir*" 'i;Oiii; ; L'impression. 

^IM; le président : Le département de la Somme a de même 
aâretisé , à votre président, une lettre que voici ? 

Nous avons reçu, par un oourier extraordinaire, l'exp/w 
dition é^ décrets que l'assemblée nationale a rendus le 21 
d«l ce in<M», relativement à renlevement du roi et de \n fn- 
niille royale .* nous en avons, sUr le champ, donné connois- 
ssnteaox corps administratifs etauic tnhunaux. Les citoyei^^ 
d'Amiens « et ceux des campagnes vc>isin<.'S nous donnent Hes- 
premves de leur patriotisine , et tous les corps, de l«ur eiTit 
pressementà sei réunir pour le maintien de la tranquillité 
publique et de la liberté. Nous avons l'honneur. de vous cn- 
Toyer ime expédition de l'arrêté que nous venons de prendre 
relativement à cet événement. 

M. Bobôspierre r Vous avez applaudi , ce matin , au zoJe 
dftt citoyens qui ont arrêté le roi ; mais co'n'est point ei^a^t. 
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il faut éncoire saisir Foccasion la plus utile qui se soit préa^lle 
à vous,. de' l'^com penser et d'encourager lès Vertus civiques.' 
c'est ^ans le moment le plus critique de la révoJutic^BQ où 
M. Petit- Mangin, et ceux qui ont secondé lacticm J^jAu 
patriotique, ont rendu àia patrie le plus signalé. (ftÉÎ^f^ 
les services, que vous devez à. c«s citoyens une réoonlpiÉR 
digne k la fois de leur patriotijsme , et du^ peuple libre qui 
doit le& récompenser. Je demande qu'il leur, soit décerné, 

• par rassemblée nationale ^ une couronne civique ( ot/i , oui: 
vifs applaudissemens )» 
. M. Reubell i Nous ne savons pas encore ce que c'est qoe 

' des couronnes civiques ; les couronnes civiques sont le'cœnc 
des citoyens y mais une marque publique quelle qu'elle puisse 
être et ai». quelque maniere.qn'elle puisse être défcernëe ne 

i)eut l'être que par un décret constitutionnel ; et il faut que 
a matière soit mûrement approfondie ; il Faut s'enquérir 
scrupuleusement des Buts, les poxuer au coi^ité , le charger 
de faire un rapport , oùseront exprimés les cas dans' lesquels 
un citoyen inérite le signe distint:tifque l'assemblée nationale 
voudra décréter ;. car , nous ne devons pas être de serviles 
imitateurs. Une. nation libre doit être avare deâ marques 
«^sLinctives , et ne pas faire comme ces peuples avilis qui ont 
prodigué les couronnes civiques ( le renvoi au comité ). lîh I 
messieurs , on en a décerné à des poètes , à dés^iistrions , enfin 
À/des^ensqui n'an . méritoienlt pas ( concluez). 
•: La couronne civique^ à nu>a sens « est rimpréasion.laplus 
glorieuse- qu'on. poiase. mettre star le front d'un citoyen ( con- 
jtdtpez)^ et si importante qu'il est impossible de Innpnoier 
sans le plus, sorupuleu jl ^jca^xent. Celui qui mët-itecoit la pre* 
miere couronne civique en. France , seroi-^'à'nHOfliavislepius 
glorieux .citoyen de l'Univers ( applaudi > ';*au . moyen (i« 
quoi , je demande que la motion de M. Robaspietxe soit 
«renvoyée. au comité de constitution. 

Plusieurs voix : Le renvoi au comité. Décret, 
M, Nogaret : Les commissaires que Vous a.v^ nommé 
-pour se» rendre dans le départeixient du i inistere au nioment 
d'aller remplir la fonction dont vous les avez chargés , vous 
« prient d'écouter la lecture du décret qui la contient : 
. E'assembtée nationale décrète : 

lo. Que le serment ordonné les ii et i3 juin dernier sert 
-prêté dans \ei forme qui suit : 
' Je jure d'employer les armes remises en va^^ mains à la dé- 
fense de. la patrie, et à maintenir contre tous le& ennemie ^^ 
dedans et du dehors la constitution décrétée par rassemblée 
natiomûe, de mourir plutôt.qiie dej|9u£Pfijr l'inv^jsipniltft^" 

ferriloire 
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rîmire de France par des troupes étrangère)^ , et cîe n'obëJr 
xj^'aux ordres ijai seront donnés en con^quencè des décrets 
de rassemblée nationale. 

2^. Que de^ commissaires pris dans le sein de raJseniblé^e 
seront envoyés dans lés départemens frontières pour y rece- 
Voit le serment ci-dessus , dont il sera dressé proeès-yerbal > 
' pour y concerter avec les cprps administratifs et les comman- 
dans des troupes , les mesures qu'ils croiront propres au 
maintien de l'ordre public et à la sûreté de l'état , et faire , A 
cet effet, t;Qute,s réquisitions nécessaires. 

3*^: En conséquence , rassemblée nationale nomme pour 
oompiissaires MM. de Custine , Chasset et Régnier , .pour les 
départemens du haut-Rhin et des Vosges. 

MM. de Toulongeon, Reenamlt de Saint Jean-d'Angely et 
;Lacour d Ambesieux /pourlçs départemens de TAin, de la 
'ttaute-Saone, du Jura et du Doubs. 

MM. delà Tour- Maubonrg, Alquier et Bouîlé ; pour le$ 
départenens du norf^ et du Pas-de-Calais. 

MM. de Biron , deVismeaet Côlonna , pour les départe- 
mens des Ardennes , de la Meuse et de la Moselle. ^ 

Et MAI. de Sinetty , Prieur et Ramel-Noga^ret , pour le dé* 
parte ment du Finistère. '^ 

Ordonne qu'immédiatement après la prestation du serment 
des troupes , MM, de Custine , de^Tonlongeon, de la Tour-^ 
Alaubourg'. de Biron et de Sinetty , viendront rendre compte 
à l'assemblée nationale de l'état des départemens qu ils auront 
visités. 

Vo commissaires qui vont dans le département du flnis- 
tere , sont tous persuadés que toutes les lignes de leur'prc- 
cës-verb*al prouveronr à la trancece que peut le patriotisme 
dans tinexontrée déjà conijûe par son amour potir la révo- 
lution. Cette époque glorieuse pour la France montrera à 
l'univers que l'amour de la liberté est la première , ou pour 
mieux dire , le germe de tontes les vertus, ils ont cependaiLt 
une explication à vous demander sur le décret, il est dit qr.e 
MM, Siuetty , de la Tour-Maubourg, et autt-es , \iiendroxit 
rendre compte à l'assemblée, des départemens qu'ils aiiront 
. visiter* î immédiatement après la prestation du sçrmen,t des 
troupes. Les autres commissaires vous de mandexlt s'ils ^ront 
tenus de rester dans les départemens , jusqu'à ce que vous, 
leur ayez notiHé de nouveaux ordres , ou bien sl.vpus vous 
en remettez aux circonstatices pour savoir s'ils pourront re- 
venir sur-le-champ. "Monsieur là président , je vous prie d© 
mettre aux voix cette rédaction, ' 

M. d'André*\ Lorsque rasfcBmfcl-ée a* pris dans son seîïi 

Tome XXrUL Ne ai. X 
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..m^me des commissaires pour envoyer daps diiférens dépar- 
temcns , ça été pour leur donner une confiance entière ; 
ça été pour leur donner des pouvoirs beaucoup plus étendus 
.qu« ceux, qu'on poi^voit do/iner aux commissaires du pouvoir 
exécutif. Je demande donc que Ton s'en rapporte absolument 
aux commissaires nommés par rassemblée pour le projet de 
leur retour, parce. qu'ils seront beaucoup plus à même que 
y nous , de connoître quel sera l'empire clés circonstances et 

j les déterminations à prendre ; je demande donc que rassem- 
blées' en rapporte à eux. 

L'assemblée a décrété la proposition de M. d'André , et la 
rédaction du comité. 

M. Vieillard : Lettre des administrateurs du directoire du 
district de Sens : 

Monsieur le président , le directoire du district de. Sens, 
informé ^ à une heure du matin , de la nouvelle désastreuse 
du départ de .lï Êimille royale , s'«st réuni , sur-le-champ , 
, pour aviser à ce qu il étoit expédient de faire dans ces Fâ- 
.cheuses circonstances. La. municipalité de. cette ville a fait 
aussi-tôt prendre les armes à tous les citoyens. £llé a £ut 
' ^nne proclamation pour la sûreté des personnes et des pro- 
priétés. Elle a établi par-tout Tordre. Le directoire a fait 
protéger les couriers sur la route pour faire arrêter jes pas- 
. sagers , empêcher les afctroupemens. . 

Le directoire attend les ordres ultérieurs de l'assemblée 

nationale , et il ose assurer que la nouvelle de cette éyasioa 

a apporté Tétonnement maisnonla terreur, et qu'un jn'le 

et courageux silence a succédé au premier mouvement de 

^surprise : nou$ sommes avec respect, .cet. les administra* 

. teurs du district de Sens. 

Messieurs , nous apprenons à ^l'instant . que M. Saillant, 
député du bdiilage de Sens .à Rassemblée nationale est ici , 
la municipalité et la garde nationale se réunissent pour le 
prier de se réunir sur-le-champ au corps législatif (^ipplaudi). 

M* Christin : Il est arrivé à Paris aujourd'hui n neuf heu* 
. tes du matin. 

M. Saillant : Messieurs , je ne m'étois absenté cju'après 
«a avoir obtenu la permissipn de l'assemblée , hier ayant 
appris la nouvelle de l'évasion du roi j'ai pris la poste et jo 
/^ suis arrivé ce matin (:applaudi ). 

M. Pa^Vw/-: Messieiirs, je crois qu'il est essenticlque les 

coiVimissaires iqui dqivent aller en Bretagne se transportent 

^ V aussi sur toutes les parties des côtes de ce pays-là afin qu» 

là comme ailleura le civij^e'de tous les militaires qui'jar* 
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dent ^ tes c6tes de ces provinces nous répondent du civisme 
des trniijx's qai sont snr ces côtes. • 

"M.^Fcr.nont : Permeltez-moî de vons meître sous les yeui 
Ift disftoiiiion des décrets des ii et lo juin ( il les lit ) : d'après 
ce d<cret les oiflciers de la marine sont actuellcnient dans 
» \in élat de supY^ression. Yons avez sur le rapport du comité 
décréic que le corps militaire de la marine ^toit supprimé , 
vous ave/, ensuite décrété qu il seroit recréé sui\^ant le mode 
dont vous avez ordonné les applications, mais ce décret 
n'a iDçis encore été nus à exécution. Les officiers de là ma- 
rine iiîiliiaire n ont jros encore reçu leur nouveau grade ^ 
ils no sont pas encore dans la lettre et les dispositions du 
décret du ii et i5 juin. On ne peut /donc pas leur de- 
mander Tëxécution de ces décrets , il faut donc pour rece- 
voir leur serment avoir une nouvelle disposition ,.un décret 
particulier qui autorise nos cumraissaij^s k le demander » 
vottà le premier point .de «vue sur lequel je dois fixer l*at- 
.tcutioh de l'assemblée. J'observe encore que nous avons la 
.certiiude'moiale que toutes les troupes de' ligne répandues 
dans les départ emeiis de l'anciehne province de Bretagne 
parta^^ent le civisme des citoyens , elsans doute les ofHciers 
<Jc la marine s'empresseront de suivre l'exemple de leurs 
camarades. D'ch autre côté il ne faut pas croire qu^ils sont 
un nombre considérable ; ils sont tout au plus 20 à 56 dans 
le département de Brest : j'observe que si dans le moment 
Oii nous ànnoïice des àrmemcns de la part de l'Angleterre 
cela ne doit pas nous donner aucune espèce d'inquiétudes , 
]>our nos côtes , l'eliet de cesarmeraens ne seroit à craindre 
qu'autant que nous aurions des forces de mer dehors. 
Âf rès ces raisons , je demande donc à TasisemlDlée nationale 
qu'f^Ile délibère oui ou non si elle veut én*'oyer des com- 
missaires' dans les dépariera ens des côtes ( non , nort\ cela 
ne se peut pas )é ' 

M; Prieur: Le désir de l'assemblée de nous faire trans- 
'j5ortër d'un bout du royaume à l'autre , a été un ordre 
poitr nous ; mais lorsque nous avons accepté cette mission^ 
•nous avens cru êare plus utiles a notre patrie, en voya- 
geant sur les côtes qu'en restant dans le sein de rassem- 
blée. Mais &i -un député de la ci-devant Bretagne nous gs* 
rantit.f. ( bniit ) , fose dire que notre missioA devient imu ne, 
et ^ue nous devons rester au jjostc qui nous est confié. 
-AI; de Ferraont nous a attesté le patriotisme des troupes 
i^ ca pfnys : il m'a dit liior qu'il n'y avoit peut-être pas à 
•Br^flt dans cet instant 20 ou 26 meuibfeîir de la marine^ 
•*! 'À seroit inutile de se transporicir au bout du roiraumg 
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poL-r foire prêter i ces .26 • kommes un serment toné&^ 
tionel. • ^ 

M, d'André : Je demande la suspennon des conmiissaî-* 
i^s pour le« départem^ns maritimes, ^n effet , messieurs, 
si vous voulez vous rappeller les motifs de i-envoi àe% corn* 
inissaires dans les déparitins frontières ^ vous verrez quils 
ne sont pas appif cables à l'envoi des commissaires dans 
les déf-jartetnens maritimes. Car là c'ëtoit pour vous assurer 
de la fidélité des troupes dans des lieux où vous pouvee 
être attaqués , mais sur nos côtes nous n-avons rien à craindre. 

Outre la dépense qu'occasionneroit Tenvoi des commissai- 
res sur nos côtes , ce seroit nous j^river , dans le 'mpment le 
plus critique et le plus important , de plusieurs membres qui 
neseroient employés y que parce qu'ik ont la con£ance de 
rassemblée nationale et qui lui sont conséquemment néces- 
saires, il faut dong les consfvver parmi nous. Je demande 
la suspension des commissaires. 

Mi Reuhell: Je demande un amendement. Je suis de 1 avis 
• de la suspension. Il est impossible , messieurs ( interrompu >, 
que vous fassiez prêter serment à des troupes de ligne dans 
une partie de Tempire , sans le faire prêter dans d'autres par- 
ties. Je sais , de science cev-iaine , que, le premier serment dé- 
€»*été pourroit avoir quelqu'inconvénient sur certains dépaj^ 
temens. H est donc essentiel que vous vous rallie» contre les 
troupes au serment, décrë ré par les circonstances , serment 
essentiel, serment universel. Comme on est sàr des départe^ 
mens , il suffit de délô^uer ce pouvoir anx corps administra- 
x\h , afin de Faire prêter le même serment à t<ous les officiers 
soit de mer , soit ae terre» 

L'assemblée décrète qu on suspendra le renvoi des corn- 
«nssaires dans l«s dépanemens maritimes. 

M, l^fioitret :■ Messieurs ^ le comité de constitution a crtt 
devoir vous présenter des dispositions nécessaires et indispen- 
^bles dans le moment où nou^ nous trouvons. 
; il y a un grand crime dons ^'éy(:Aement qui aeu lieu , Is 
nuit du '20 au ai de ce mois , sous quelque rappçrt que est 
.événement soit envisagé , soit que le roi ait été violemœem 
.eiftlevé « soit que par des suggestions per£des, et des conseils 
;détestablcs on ait séduit et égaré sa raison.^ il est nécessaire 
que rassemblée nationale caractérise ce crijne ., trace ainsi 
aux tribunaux la marche qu'ils doivent suivre , et dévoue les 
coupables à )a vengeance iles loix ; cela est d'autant i^x^ né- 
cessaire que le crime peut encore se renouveller , et que de 
nouvelles tentatives peuvent é^re faites jusqu*à ce que le xox 
;iftoit arrivé k Pnv.iir C es(-lfà , messicvurSi l*ob]iei d» premier w 
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lielè <ki projet de décret tpie ix>us ftllosM avoir Vkoimeur d& 
vous soumettre. " ^ 

X«es afatres articles seront relatifs aii« dispositions qu il est 
Bëcdssflire de, prendre pour assurer la sûreté delapersonna àd 
voî,et garanti b1« dignité roy«iie tant pendant la duréo du voya- 
ge crui reste à faire poar arriver à Pieû:i$> , qu'au moment rn^ne 
de Parrivée à Paris. Vous avez déjà pris à cet égard quelque» 
ipiesures ; mais elles ne sont peut-être pas assea dirccîes; il 
•at nécessaire que rassemblée nationale entoure de la fore» 
d un décret précis tous ks fonctionnaires qui sont appelle», i 
•fiWir^r rami^éc du roi a Paris. Voici les articles. 
• Art, J. L assemblée nationale déclare trahres à la nation 
•t an roi ceux qui ont conseillé , aidé , et exécuté l'enlcvo- 
ment du roi et tous ceux qui , |>our favoriser des desseins per- 
vers et aussi contraires aux droits imprescriptibles dupepple 
françois quaux intérêt* de la royanté, tenteroient de mettre 
obstacle au retour du roi dans la capitale et à sa réunion* 
aux représen tans de la nation. 

IL ^L'assemWée nationale ordonne à- tous fonctionnairjj» 
civila et k tous»cominandansde troupes de ligne , de gen(^aB-r 
merie nationale , de carde nalâonale ,. d'employer, chacun en 
ce qui les concerne! autorité qui leur e*t confiée pour main- 
tenir en pleine sûreté la personne du roi el-c^le des in- 
dividus de sa famille dont il est accompagné. 

IIÎ. ^llè ordonné également do repousser par la force, dô 
Saisir en état d\irrestaiion pour être immédiatement soumis^ 
k la poursuite cbsj» tribunaux tous ceux qui oseroient mnnqu«r 
envers le roi , au respect dû à Ti^torité , à la dignité royale ^ 
ou violer dans les personnes qm raccompagnent la sûreté 
individucilo garantie à tous les citoyens par la constitution. 

iV. Enjoint aux accusateurs publics auprès des tribunaux dai 
Paris do poarsaiv^"e rigoureusement et sans délai , quiconque 
çntrep^rendra de troubler l'effet des dispositions qui seront 
prises par le département et par la municipalité de Paris , 
d'après les décrets de rassemblée nationale pour assurer l'm 
tranquilité de l'assemblée nationale et garantir la siVeté d» 
roi at des personnes qui l'accompagnent, au moment de leur 
ftrrivée à Paris. 

M. Robespierre : Le premier article préjuge une grande 
ôt importante question que vous pressente* . tous et qui doiç 
. être discutée? solemnellement ; et sous ce rapport je demandn 
qu'il soit ajourné. Quant à ce qui concerne le second article, 
je demande que , pour l'intérêt même des personnes dont on 
parler , que pour 1 bonneur du peuple fxançois il soit recette , 

X 5 
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fit que vous vous .reposiez sur les riir^scres $;j Gisantes dê\s( 
prises h cet (^ga«tî. ' 

M, Iteuàelf: Ma première observation porte sur les mott 
de $raùres àJa nation : pourquoi ne pas tranclier le mot et 
qualifier ce tU'lit ? mettez criminels de l^ze nation , sans_ 
quoi vou» n'aurez ni dciit ni tribunal : il vous faudra uh 
autre dc^cret. ' , 

£n second lieu '}« remarque lo mot ô7z/<?7;<?7/t^7z/^ : je necoTiçoîs 
^ pas comment, dans ceito abscniblre. . . (iiuorrupt on ). O^m- 
m^nt , messieurs, après noîre expérience, n'oiercms-rtOiîS' 
donc jï»uiais dire la vérité ? Et c'est pour Jie savoir pHsla dire* 
jusqu'à présent que nous avons mis la France nu bord du 
précipice ( gpplaudisscmens ). Le mot â?V^/2/éf^^7/î'W^«^8t dépla- 
cé pour tous les membres de l'assemblée qui ne sont pascom-' 
plices de T évasion ( applaudi ). ' 

La dernière phrase de l'article est encore bien plus impor- 
tante : Je roi doit revenir, messieurs; sans doute nous devons 
protéger son retour ; mais retranchez ces mots de réiinioip 
avec Jes représentans de la nation, ,1e n'en dir ni pas d'avan- 
tage \ car quiconque lie m'entend i»oint est indiî^no d'rtre 
firançois ( aijpJaudi ). Je n'ai plus rien iè diro. Je demande Fa- 
journement (applaudi ). 

' lA^ de Toulon ^eonx Sans doute, nu*ssieurs, nous n'ou- 
blions pas que nous allons écrire une grande page d« rhi^'- 
tpire oe la nation , et transmettre n la postérité de grandes 
çircons(anG«:s , dont peut-être l'histoire du mande ne donne 
pas d'exemple , ou du moins que nous donnerons celui d'une 
comparaison honorable pair les rapprochemens. qui pour- 
roicnt se faire, et qu'ont 'ft>urni ios événcKif^ns piécédons 
chez d'auLres peuples. Nous sommes | lacés bmw îavorable- 
ihent ; cav il est beau .^ des vainqueurs de ne pas vouloir 
tout ce qu'ils peuvent ( bruit ). 

M,,Renbell: Vous ne l'êtes piis encore. 

M. de Tonlongeoni Toutes les disiiosîtrons du projet de 
diécret sont également dignes de ras5:cmblée et dii peuple 
françois : elles sont justes, en ce qu'elles ne préjugent rien. 
Ori dit dans le décret qui vous est proposé , que le rot doit 
venir se réunir aux représentans de la nation, parce que la 
loi n'ii encore rien prononcé de conJraire , et qu'on utï jug<ï* 
point sans des 'formes, sans avoir \ u ,s.7n« avoir evaiuiné. 

Unfi lyoixi à gtiuche : Et son maniCesro , monsieur ( mur- 
mures ) ? 

M. le président : Messieurs-, TûnpcJrUnce de 1^ délibéra-- 
tion exige le plus profond silence. 

}â. flaOajtdi Je demande J'ajovtrn^^monr.: on ycnit nous 
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ftîré préjuger, en nn instant , et sans réflexion , dix ques- 
tions des plus importantes ( vifs applaudissemens ). [ 
M. le président : 11 y a beaucoup de personnes dans la ^ 
shlle qui ne sont pas membres de celte assemblée ; je vais 
suspendre la déliDératibn , pour leur donner le tems de se 
retirer. 

La séance est suspendue à huit l\eures , et reprise à huit' 
heures et demie. 

M. le président : M. la Grange : officier général em- 
ployé , désirant se rendre à sa destination , ayant de partir , 
va prêter son serment. 
' M. !aGra?/.ge: Je le jure (applaudi). 

M. le président : VlxxhiexxT^ députés Suppléans à rassem- 
blée nationale, qui se trouvent rontionnaire publics mili- 
taires , demandent égalemcrit à pn*ter le serment à raàsém-' 
blée nationale {oni , ont), ' 

Lfes députés prêtent le serment. 

M. le présid'mt '. La garde nationale parisienne deman- 
de à renouveller son serment dans l'assemblée nationale ; 
Iti voici : 
' Une Ibule de gardps nationales entrent, et se rangent 
dans la salie , ayant M. la Fajette à leur tête. Il se fait un 
grand silence. 

M. iu Fayette \ Vous voye^ devant vous , messieurs, 
des citoyens qui n'ont jamais mesuré qu'aux besoins.de là 
patrie le dévonemrnt qu'ils lui doivent. Ils défendirent la 
liborié natissf^îUc contre \ç^^ premières conspirations qui Tat- 
faquererit ; ils se rallient plus vivement encore auprès d'elle 
daris CCS jours imprévus où elle est menacée. 

Qui? nos ennemie apprennent enfin , que ce n'est ni par 
la muitipJîcité ni môine par la grandeur de leurs complots, 
qujîs étonneiont des hommes aux yeux de qui les derniers 
événemeris n'ont paru que des événemens ordinaires. Re»- 
eevrz de ces soldats éprouvés par de grandês^circonstances » 
la nouvelle assurance d'un dévouement pur et sans bornes ; 
qui , dans les tems de troubles, ont su maintenir l'ordre pu- 
blic et ne craindre qne pour la liberté , et qui vous ré- 
pondent encore de l'un et de l'autre; et s'il est vrai qae 
itbs ennemis ne soient que plus aigris et de leurs plans 
déconcertés et sûr-tout de cette liberté calme du peuple qui 
^)t leur désespoir, hâtezr^vous de diriger vers les lieux qu£ 
sont texposés ceux qui ont toujours su les braver ; et quo 
les premiers soldats de la liberté soient les .premiers à ré- 
pousser les soltlats du despotisme ( vifs applaudijssemeHs V 
' M; le président : Mcssreiirs , après avoir donné le premier 

X 4 
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•xeinple* è toutejs les gardçs ôationales* da rojraume et aporèt 
avoir, pair un accord unanime, assuré le succè« de votre ré- 
volution , vous avez trouvé des forces pour coiiserver la 
tranquillité publique et faire jouir la nation de la paix (pA 
étoit nécessaire àVétab'issefiientdela constitution. Là France 
entière sait trop ce qu'elle vous doit pour ne pas apprécier 
tous les services qjtie vous Imi avez rendus et que vpns 
pouvez lui rendre encore. Elle a proclamé avec eatbousiaszoa 
Vos vertus civiques-; et l'assemblée nationale a plus* d'uiic 
fois offert, pour prîjt de vos veilles , Texpression de sa. recon- 
pbissance. Elle voit , sans inquiétude , des évé^iemens qui 
peuvent rendre pénibles encore vos respectables fonctions; 
car si nos ennemis oublioientque le peuple françoi» esc. libre, 
vous sauriez leur apprendre que les forces des citoyens at- 
ones pouf leur liberté sont aussi inépuisables (|ue leur cou- 
rage ( applaudi ). Je vais lire la formule du sifi^menl au^ 
gardes nationales ( o« lit la formule du serment J. 

Tous le^ gardes nationales prononcent ensemble; nous le 

Jurons. L'assemblée couvre d'applaudisseraens .coniitioels 

l'enthousiasme civique de plusieurs milliers de citoyens à» 
tous les états qui , pendant une heure et demie ; et chacua 
dans son costume , la main levée , et criant : nous le jutons i 
i)we la ration ; la musique n'a cessé de jouer l'air ç^ ira» 
M. le président reçoit leurs. serniens , la main continuelle- 
^nent tendue. 

' Tout à coup un courtier arrive; il sic fiait \in profond 
silence. . 

\ M. ïô président^ : iWessieurs . c'est une lettre du directoire 
du département d'Eure et I^oir , qui renouvelle à l'assemblée 
l'horamage ^a sop dévouement à la constitution , et de sa 
fidélité pour pbéir aux décrets de l'assemblée aati<>naie. 

Les applaudissemens recommeiicent ; et lorsque tous les 
gardes nationales , et autres citoyens confondus ensemble 
posaent de défile:|: , 3f. le président suspend la séance à dii^ 

' îièures et deniie. 

Journée du 24 juin» 

"M. le président f epirend la séance à 5 heures du malin » et 
annonce une lettre de Châlon^ ainsi conçue; 

Mohsieûf le président , i^ous yorts prions de. faire part à 
tassénibleè , que le roi et sa famille sont arrivés hier à onze 
hettrés dû soir en cette ville ; escortés des g^i^rfes nationales 
*çF^ Yarenné , Clerraont , Saiate-Mènehould ,- et de tous les 
^'iflages dès e^iy^ï'^ïw n ^* ^V^^> F^'rtia df celle à<^ Châl©]im ^ 
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4IUÎ avoit été au-derant de sa, majesté , )usqp*4 Samte-Ma» 

nehouLd , commandée par M. Bâillon , conunundant de la 
garde nationale de Châlons. 

Il a été arrêté que le roi iroic et coucheroU aujottrd'hni 
k Epernay. Nous avons pourvu à tout ce qui étok néces- 
saire à la sûreté du roi et de sa famille ; rassemblée peut t 
à cet égard y s en rapporter à notre zèle ec au patriotisme , 
4es galrdes nationales. Nous sommes, etc. les admmîsiratstirs 
4^1 département de la Marne. 

.M. le président : Voici une. lettre du département (le 
rOise , qui témoigne le patriotisme le plus pur , fait part 
des précautions qu'il a prises pour la sûreté publique , et 
du départ de Madame d'Orléans et de la faaiiU^ de Pem- 
thièvre , qui étoient à Aumale. . 

. jVl. à!AiUy :. Comme cette, dépêche nous apprend le dé-^ 
part de la famille de M. de Pentjiievre , j'en demande le ren- 
voi aux comités militaire et dès re^herdies. adopté. 
. La séance reste suspendue jusqu'à onze heures. 
. M. Treilliard occupe le fauteuil. 

AI. Camus : Le district de Clamecym'a écrit pour me prier 
d'annoncer à rassemblée qu il avoit absolument achevé la 
vente des biens nationaux , situés dans son arrondiseenient. 
lia faittouies les recherches nécessaires et iP n'en trouve 
plus à vendre, parce que les citoyens se sont extrêmement 
empressés dVn acheter. Les curés eux-mêmes ont dispJité à 
leurs voisins de devenir }.>ropri et aires des biens de la nation. 
JDix-Jmit d'entre eux sont acquéreurs , suivant l'état envoyé 
p^r ce district* Je demande qu'il en soit fait mention dans le 
procès-verbal (applaudi )._ 

Cette motion- est adoptée. 

AI. lA.prcsident ; M. Bcllçgarde , -officier général et ins- 
jiecteur 0»^ l'artillerie , demafljde à prêter le serment. ( On lit 
|a formule du sermçnt. ) 

Al. Bellt grade : Je le jure.. ( applaudi ). 

AI. Ip. président : Les comités de l'assemblée naiioa^le .qui 
ont , relativement à ia circonstance y desrapport^ pressans à 
vous faire A*ëtant pas encore prêts et ne demandant pas en* 
core la parole , je croi& quç l'assemblée nationalie i^ s« rçfa- 
; sera pas à ce, qne M. le rapporteur de jurisprodancek orinii* 
nelle vous présente la suite des articles du code pénal». 

M Gombert : Je demande la parole pour une molÂoagb h9- 
.portante ;.il y a environ quinze jours que j"ai prOpo&é lanto* 
.tion défaire ocssci;^ toutes les, pensiç^M et tous kie appiwte' 
jneQs des pfKciers , .taiit de ceux^qui sor^t <Jan8 le «erviae étran- 
|ef que de çeu* 94. n'oiït pas rejoint lewrs ppHe». Tout K ' 
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nttmâê âhii f tt d:r que dans ce ttioment la paff îe cSt en dati-' 
fi^P , et fGU§ leê bons citoyens doivent être h leur poste. Me; - 
*i^lïfs, il y a bien |in décret, mais il n*est pas exécuté , et il 
bm'qnlî le ioit. 11 y a actuellement dos oFficieis François 
«^ftii* ioiw les royaumes circonvoisins , qui , bien loin de rc- 
X^nifU leur» postei , cherchent k mous i lëer dçs ennemis 
#Ja0# 0€îs pt) â-Ià j «t se servent de Targcnt que nous leur 
d&O^ùtii pour se faire des créatures. Je dcmaada que Ton 
prenne u i parti rigoureux dans cette circonstance , et que le 
iw>*riicé m'iitaire s'occi;)edî n^as pf/s-îa-^c uîi ojet de 
dlbr^^t âat cet objet. , 

Pltisieitrs ^lùix : CVst juste. 

M* Gùmherti IÀl. de Cernon me répondit alors mdire.ctc- 
filëfit gue le comte d'Artois qui étoit parti depuis le commen- 
eeiltflit'de la fétolution avoit été payé non-senlemeiit de 
«4»» ^pjpanage ^ mais encore de son traitement. Il n est pas 
liattiref qit*!^ d<?nn*e i5o,ooo liv. par mois à M. le comte 
(fkti(AA pour «lier engager A^.^ troupes contre nous. Mon- 
ihur est actupllement parti\; Il faut que ^on fasse des dé- 
crets rdatift à tous cr!s objeis-là , parce quç la chose e&t 
l^retf^tite. Tous les bons citoyens doivent commencer \ 
iwmitfer de la fermeté (app!au»li): 

M. de Saiut^Màrtin : La motion an préopînant est juste i 
irîf'tii }e crois qnVîle nVst pas assez ample. Il lanrqué Je co- 
thiiè de con!lllituiiôn ?oil chargéz-de nous pr^seiiier au pUilôt 
Xinêlo'i aur les émigrans. Vous ^avez qne ente loi a été 
«lournée. Les eîrcohsi.inces critiques oùnrtns non^ tronvons 
tîXÎjçent jmpérleuêeitiênt une loili c^t Cf^nrd. lo (h^rnï>nde 
donc que le comité qui est chargé' de cette réclaciion voti«, 
propose demain un projet de décret a cet égard» 

Mt Camué î 11 n'est pas nécessaire , je crois , de renvoyer 
h de^ comités pour faire une loi' qui empêcho les ëmigrans <?è 
lottclter soit des pensions ^ soit des traireineiis. Il me semble 
fju'il n*y a rîen d« si facile à faire ; et ou «eiai-^rtni proTnpjc- 
luenti vôttS préviendrez Lour.esifîs difiic-jlîf'^^ que l'outrouve 
« vous dcftiner un état de coux qui ^yani , sent dès traitemens , 
ioit des pettsîons , ne sont pas recollement dans, le royaume. 
ifi croîs qa*ii ne 5*agit que de décréter qn' i} 6e sera fait aucuft 
paieineût /soit ai» trésor public , soit h la caisse de l'extraor- 
dlnalre , qu*à ceux qui se présenteront en petsotirte ou à cckx 

3«i rapporteront une déclaration précisp de Irimuniftipalité ,> 
tt li«« «îU^ils habitent ordinairement , portant qu Us y font 
leur résidence effective et habituelle : )e ^s effecHf^e et ha- 
hiaudU , parce qu'on y vient un moment pour se faire délt- 
ViiW un certificat f\e vîe , etatwaitèt on paise à Fétranger. ^ 
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Je éroîs, n^cséîéurs j^qiid ce détcretp^ireta à Icuslesiijébïlt^ 
vénîeïis , et qu'il n'en entraine aucun ; car il est de toute jufgf - 
tîôe que les ci'ëanciers qui rc^,sîdent dans le royaume soient 
payés de préférence à ceux qui n'y résident pas. Ces cerlifi-'' 
cals de municipalités doivent mêûie êîre visés par Ics-admi--; 
nistrateurs de district et de département. Si ras^ernbMe' 
adopte cette mesure, je vais lui proposer un projet de diV' 
cret. ■ > ' 

M. Emc.ry\ Je prie M. Gamos de noiis dire s'il entend y 
comprendre les créanciers de Tétat fjui sont étrangers, 

]V1. Ciimvs : Non , non. 

M; d'André : Je demande que M, Camus rédige sa mojf • 
«ion. 

M. Qomhert^ : le demande qu'il soit donné drs ordres h 
tous les régirnens de fowrnir un état de t6us les oiFficiersqui 
sont à leurs postfs, et que tous ceux qui n'y sont pa^ soient* 
snnîmts de s'y rendra incessamment, parce que ce nVst pas - 
dnns un moment crfmme celui-ci qu'on doit s*absen!ir de sort' 
poste : tout le monde doit être In ; et tous ceux qui ne joiu-* 
dront pas sont d€s gens mal intentionnés (applaudi). " ■ 

M, Emcry : Vous poijvcz prendre des mesures à cet égard ;• 
mais il me semble que , quand un décret aura dit qu'on ne. 
fpra aucun paiement à ceux qui ne spat pas îi leur poste dans 
le royaume ., vous ave^ suffisamment pourvu à tout ; et pour 
k détail de ces mesures , vous ne risquez rien de vous on rap-^ 
porter au, comité militaire qui travaille dans ce moment. 

M. Bourdon ;• Je viens de parler à M. Camus : j'observe 
que son projet de déciet est peut-être piémaltiré. 

M. Emery : Messieurs , je vous observe qne , par les noïw' 
Vielles qne nous recevons aux comités, nous voyons qi^e Von^ 
exiimhie, qnfe Toa arrête même Ifes couners qui ont des dé-, 
pèches intéressantes , ou pour rassemblée nationale , ou pour*- 
les comités, ou bien, de la part des ministres, pour porter . 
les ordres dans le royauine , pour le rassemblement des 
trocfpes nationales et <\e ligne, et pour autres objets qui in- 
téressent^ la si^reté du royaume : on ^eroit donc , ce me 
semble, un grand bien , en disant k la foi^que, dans riïl«* 
t^rieur dn royaume» la libre circulation des nommes et âes 
cfioses doit être parfaitement permise ; que les municipaliiëà 
doivent protéger les voyageurs sur les grandeis ruutes :. mais 
je pense , qu'en mêmc-iems que Ton |jortera la plus grande., 
attention pour établir cette mesure jusqu'à nouvel ordre ^ 
vons devez arrêter les émigrans ; et je .proposerois qti'on^ 
^'arrêtAïquo dans les cinq dernières lieueç de nos fioiv 
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tleres » les transports d efiEets y et d» tout ee <{tie bous samnms 
înt^ restés à ne pas laisser ^rtir. 

M. Menou : Vak TboAneur d'observer à Tas^embl^e nfttio* 
nule, (jiVil y a p^ut-étre vingt couriers à fair»' partir au.- 
io€i»i'hui pour vos (ronû^M. il est extrêmement inj^ortaai 
q^ les cQUriBTS, chargés, d'ordres du ministre de la gu.erra 
et >autj^si, puissent arriver , dans les délais les. plus çoufls r 
jusqu'aux commandans des troupes frontières. 

La pcopc^itioQt de M. Einery est décrétéo. 

M. Gérard, dépiué de^ Saine- Domifigus : Je ij^ie l'as- 
semblée nationale d'agrëer la remise du congé qu'elle av«it 
lûeB voulu nt •accorde]',. et doat Ijss circonstances ne* n^o^t 
pas permis de faire usage ( bien , hiftn : applaudi ). 

L'assemblée adopte le décret de M. le» -CaiDu». 

M, ilûcha^beau entre , accooppagné de ses aicled-da- 
cowp. 

, M. le' présidante: M. Q,OGliai?ibeaa, officier-général , em- 
iployé , et qui se disposa à partir sur le champ , pour prendre 
le; conatuandeuient des troupes qui sont sur l^s frontières du 
«ord, a deniaudé à être admis, dans rassemblée- doiit il vient 
prendre les ordres. 

M. Rochamhean : Messieurs, je riens prendre les rfcr- 
ureres instructions que Fasseitiblf.^e nationale se propose àt^ 
me donner, et d'après lesquels le ministre de la- guorre v* 
itt'expédier le$ pouvoirs qui me sont nécessàit<es , smVatiC 
retendue de ceux que la confiance de l'assemblée ndtionaltf- 
voudra bien me donner ( applaudi ). 

Vn9 'voioff à gaucrhe \ QAr\» blanche. 

M. le présidait: : L'a'sst^wtblée èe- ridelle «Vô^ trcfp dô' 
p}aisir l'intérêt qu*eUe»a éprouvé , lorsqu'elle a enteadu pre- 
ndncer par vous le^ sermeiU d'être fidèle à la nation et à la 
loi , pour ne pas voir votre départ avec confiance , et pour 
n'en ]iMi« retii'er ler plus favorahle augure; elle vous invi» 
k prendro \q% ordres du rninistre. 

JPljfsiâurs vom : Plein pouvoir. 
. M. i'.0«haflibeau8Ok't au milieu (JesappJaudissemens. 

M% Er/teryp : Voici larédnc4;ion : rassemblée nationale cî/^ 
çnt^V^ xp*e» W ciroilation des personnes evE des eUoses danrsTiii^ 
lévtfieur <li*^royaume , JaNiu^rehe des couriers et des voyageurs 
ne pourront être, arrêtées ni s;uspead\fce&; Riais seront pi-otcs^fis. 
jiftrJles «orpstadmiflistraAifsret muaicipiux, ain-si qus j^ar 1^ 
«endai?merie at les gardes hationalos ; que néanmoins dans 
îes 5 lieues delà frontière, les corps administratifs et manici'' 
paux surveilleront exactement et feront vérifier la mat^he 
dçs couriers ^t voyageur^, et le transport de leurs efl:çi« » 
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povet èmpéchefc ijn'iî n en passe à l^i^hranger , jusqu'à cequ*ît 

«fi .ait été autrement ordonné , sans que sous un prétexte il 

paisse être apporté aucun obstacle à Texéçution des transac- 

tiofi^ ordinaires du commerce. Décrété. 

M. de président: 'Hui«ster , introduisez le directoire du dîs- 

t'rict|de Cleri!h€>nt. 

Plusieurs voix: Le renvoi de la proposition de M.' Saint- 

Martin. 
'On introduit la députa tion; ell'e est composée dcdmic 

administrateurs du district et dun aide-de-camp de M. Ib 

ftyette- 

M. lu président : MessTeors , îes admînistratenrs du dîi- 

trict de (Jiermont ont obtenu la séance* * 

M , aide-de-camp de M. la Fayette , les ac?- 

•compagne. 

M , aidô^de c^it/ï^ : Messieurs , chargé de^ or- 

- <dres de .rassemblée , peur courir après le roi, lorsqu'elle a 
•étié instruite de son départ , -je m'empresse d'avoir Thonneur 
de rendre compte àra«semb^éo de ma conduit^ et dé ma miî- 
«ion. Dé»; qi>e f ai été hors do Paris , j*ai pris \sl route que m'k 
paru avoir pris la voiture du roi, d'après les difi^renties indi- 
cations qui m'ont été données. Je snis arrivé à Châalons à ^ 
lieui^s on soir , où j'ai rencontré M. Bâillon , commandant 
-de bataiiioA de Paris , et chargé des ordres particu»liers de M. 
la Fayette pour feûre courir après le roi. H étoît retardé de- 
puis^eux heures è Châalons, etvenoit d'expédier le maître 
de pQ6te à Sainte- Menehould , qui , ayant: pris des traversa 
tir^srcovirtesv^ -a arrêté le roi au lijoment où il eritroit u Vît- 

. Tenues. Monsieur Bâillon , arrêté pendant deifx hetireç 
k QiÀalous po«r l'arrestation de Monsieur de Bouiîlé » 
^«t reparti avec moi pour Varennes , o^ nous «om'- 
WMs a4-rivés à Varennes quelques heures après Tarrî- ; 
véedu roi. l&fous avons été rendre compte à la mnnî- 

--cipàlit^ de l'objet de notre voyage , et nous nous sommes ' 
présentés chet le roi. Je lui ai communiqué le décret dfe 
j assemblée, dont j'étois porteur; il m'a donné alors sa ptf- 
«ole cpie son intention n'^toit pas de sortir^ dn royaumb ■ 
(murmures -et rjs ) , que son intention uétoit pas de sortie 
.'du-îïoyauuïe , qu'il «e rendoit A Monttnédi ; mais <jue d'aprt*s 
ja c<«Àoissance qu'il -aveit du décret ] il alloit se rendre à 
«f ordre», et repf<endre la route de Paris. Le roi est par fi 
de yarenoes à fept heures. Je me suis trouvé retatdé avec 
-MM. JDajuAS et Chpisf^ui: la municipalité étoit partie avec 
le roi p^ur l'a^cettip^^er jusqu'fi Cîermont ; le peuple n'a 
pu FiM^a ^iMiM iaiuer jMMk '«irmt-le fetottrtie ia manicî- 
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'palité i nôvtB y àvoHt été retenus pirisontiiers. Je sui^ rest^ 
tivec ces .messieurs , croyant pouvoir leur être utile , en im 
qualité d'envoyé de rasseuiblbée nationale.: je suis resté avec 
ènx jusqu'à ce que je les aie vu partir pour Verdun , sous 
Une escorte très-iprte de la, garde nationale de Verdun , qui 
s'étoit rendue à Varenne. Je me suis mis. en route pour ar- 
river, et j\il éprouvé sur la route une nouvelle dimcullé 
pour revenir à Sainre-Menehould , sur une Fausse allarrae 
que les ennemis du bies public mettoient toat k feu et à 
^0g« J'y Ai été arrêté , comme venant de ce pays4à; et ii*eit 
ayant pas donné avis , c'est ia messieurs les ad.mini6tratear8 
•dtl district qui sont ici qile je dois d*étre arrivé; 

Mi le président , j'oubliois de vous dire que M, deChoi- 
£eul^ retenu avec moi , avoit reçu les. ordres particuliers 
de M. de Bouille pour se trouver à Varenn es, sans aucun dé- 
tacliement ,.le jour qù le roi y. est {iass<i ; -et M t>amas avoit 
toçu unordre de M. de Bouille de f.iirç uariir son régiment 
dé Si* garnison pour aller à Mouzon, et Je se soumettre aux 
ordres particuliers que devoit lui donner AT. de Douglas > 
qui dans cette affaire paroît avoir eu la coailancii de M. de 
Bouille^ 

ÎJorcUeur de ta députation : M. le' président et mes-* 
fiteurs , nous sommes cliargés par le directoire du district dô 
Clerntont , de mettre sous les yeux de rassemblée les pro- 
cès-verbaux et pièces relatives au voyage du roi. Ce ne pent 
être sau^ uii \\\ sentiment de douleur, que nous allons vous 
^etrac.ei' les complots affreux qu'avoient formés les ennemis 
ae I^ patrie. Mais il est au moins. pour nous quelque eonso- 
làtion , celle d'avoir rendu inutiles leurs coupables nianceu- 
tres, et celle d'avoir été témoins du patriotisme de tous les 
citovons, du respect des soldats pour là loi , ^t de i^es. traits 
. dé civisme qui lieureusement ne vont plus devenir rares. 
Pour ne point abuser des momens précieux de rassemblée \ 
liôtis ne retracerons point àQ% événemeiis qui lui sont con- 
nus i et dont les circonstances affligeantes se trouvent dé- 
taillées dans la procès-vèrbal que le directoire a dressé de 
ions les faits dont il a été témoin. Mais , messieurs » nous ne 
pouvons passer sous silence le zèle infatigable des gardes 
fiaiionalcs , le f;airiotisme des dragon» du treizième rêgjmént^ 
dont un détachement se trouvoit a Clermont , et qui malgré 
ieâ ôtdrés de son commandant i â constamment refusé de 
marcher Contre les citqyens , d'après la défense qui letir èft 
k\Oïi été faite par le corps administratif et la municipalité. 
Jfoijs vous retracerons la conduite sage et Itéi^oïque dd M. 
'Sau^c^ ^ pfoouteav ^\}A commune de V^rcnae^ y qui < \^, 
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^e rariivée diuroi , ne rëpoodit aux promeH€« I#6 ^^l»f}mU 

clieuses ,. apx cf^rrcssçs merne,, que par' ce «ettl mot 5 je iJ<j> i 
beau COU}» à mon roi, mais lout à xn4) pi^l'ie. ^ . . 

Noa;S déposons 5ur le bureau les procès^ve baux et piee^â 
relatives h ce i te affaixe ( la salie reieniit d'applAudil^eni^sif 
jusiernent rt'iu'^rés }. 

_ M, le prasi^Gfit \ Afessieurs ; lorsqu'une gcande jantiPA A 
connu la liberté elle ne sauroi( Craindre de »'en voir pfiyar $ 
Je3 orages peuv en» l'agiter , et troubler la paixdpnt eli^ jotlit J 
jnâis il n'est plus d'événemcas qui puissent lui rendre 4<g« 
chaînes ; le^ chaînes sont brisées , et un fonclionnaire puWJe , 
nuelqu'importantes «que soient ses fonctioiis y ne sauroii \i^% 
loubli de ses devoirs , en ratacliçr Jes anneau;)^ disperwV^ 
.Vos soins ont dans cette circonstance critique présiejaté whe 
prudence et un ^ele ,. qui vous, obtiendront la •reco»»^!* 
sauce publique , do^Ç l'assemblée nationale vous of£ra Jii l'es- 
pression : elle a écouté vctre r^fc t avec intérêt , et s^m ii:-» 
vite à assistera sa> séance (yif& appiaqdissemens ). 

L'autre m^ntbrê de la dépuiiaiion : la providence v<siîi^ 
mûrement sur l'empire françois , lorsqu'un concours de ç^t» 
constances réunies nous ont permis de dérouter le noir i? .li^li- 
iJot qu'iiy oient forzné les ennemis du bien pwbiic ; " î!».?i3» 
A peine sommes-nous sortis d'un complot , et croyoo^-i}pfg| 
.aa ayoir triompb^ , qu'au moment dje partir pour vous 4[?î4<^^ 
ter Jes pièces que hous mettons aujourd'hui sur 1"- bujreA*# 
jl nous est survenu d'autres alarmes, et plus terribles en-Çw^^^ 
Je vais vous donner lecture de ^a^is que le ^^fil^ix^ UQU^ 6 
f^UaTjgé de vous donner. ' . 

9^ juîh 1791. 

Une lettre nous annonce que des tro»p<ef (e»jaemî^^^ 
^ont en arimes sur la Meuse ,. et dirigent l^ur T&^\n 
. iax% \^% deux villages lejs plus voisin^ des éontieras ; &ïM%» 
nous à pourvoir à la sûreté des frc>ntieres , et suf^x^iïj: 4^ 
munitions. Les of/iciers municipaux de MorU^hlédi, • 

Messieurs , aussi-tôt que Ï4>n a remis cette nouyette, î'. • 
^ariqe s'est répandue. partout ,. et déjà elle étoit jusqu'à Châ» 
Jolis ,, lorsque nous sommiss arrivés à % heures. 'Il csttnstjintf 
gxiessieùrs , même d'iivoir des armes. Il n'y a de quoi 9SWS7 
un homme sur zo. L,qs gardes nationales se sont empressées, 
oxï% réuni leurs efforts pour sauver la patrie , lorsqu'^lie.^i^ 
iVienacée. Je prie rassemblée de prendre cela en consid^^'/^j-r 
tyon , et sur-tout d'y, faire passef des muniiions dorJi|: on 4 
jàs^iuemjocnt besoin,. J'ose aue$tex Tas^^a^bJ^^^, eit Jui j:^-» 
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j|p(mhre dtt setithncn» de tous les citoyens. l}*eu^seht-ib 
que leurs bras ^ ib ^ndront sur lès ennemis de la France 
qui sont les leurs personnellement. Oui , messieurs ^les en* 
tiemis de la patrie ont beau faire , jamais ils ne feront tom- 
ber rédïfice de la eonstitution que vous nous avez donné , et 
le roi qui entrcprendroit de la détruire , 'rëgnw.olt plutôt sur 
iw déeert que <le fiiire obéir des hommes &its a tous égards 
fom- être libres (, Applaudîçs^mens rëitéi;é§ ). 

M. le président , l'assemblée nationaM , qui ne perd île 
vue aucun des' objets qui tiennent au salut de Tempire , a 
déjà pris eu considération les mesures que vous lui dîte$ 
être nécessaires. Elle va renvoyer au comité militaire les 
nouvelles considérations que vous venez lui soumette. 

M. Menou : En aflmiranl:, ainsi que toute rass^nnbîée , le 
courage et le patriotisme des habitans des frontières , j'ai 
l'honneur de rendre compte à rassemblé* que**dans ce mo- 
ment-ci le comité militaire s'occupe des mfcsures relatives 
aux demandes qui viéiwî.ent de vous erre faites , et que dans 
Î4 journée tous les ordres^artiront. (applatfdi. ) 

M. Prieur : On demande la lecture du procès-verbal da 
directoire du district de Clefmont. 

Un de messieturs les secrétaires lit le procès -f^erbal du 
^strict de ClerTrvont. 

Extrait des registres des délibéra tioits du directoire de 
district de Clermont au département d(î la Meuse. / 

Aujourd'hui, mardi 21 juin, deux îieures de relevée, le 
^district de Clermont s'est assemblé sûr ce que tous les c\* 
t<>yens de la ville de Clermont alarmés d'avoir vu pendant lé 
iîijurs de la journée des monvemens que le commandant du 
treizième régiment de dragons nommé Damas, avoit fait 
faire à un escadron de ce régiment , arrivé le 2.0 de ce mois 
«n cette viîle pour y loger avec des ordres de M. Bouille,, 
ponant qu'il devoit arriver le 1 9 ; sur ce que Ton dvoi t vu les 
€okkts se nrcmir de pierres à feu; qu'à Theure de dix 
lieiwês àxx. soir l'inquiétude des citoyens étoit augmentée; 
lorsqu'après le passage de deux voitures précédées d*unca- 
ibrioiet, dont une berline à sî\ chevaux et deux couriers en 
wifcat et dont l'arrivée sembloit avoir été prévue, parce que 
d.mx \fi\\T% àuparaiant un détachement de hussards ci-devant 
<ie J .anznn en garnison à Va rennes avait été dépêché à leur 
rencontre -sons pré tes te d'aller escorter leui^ trésor à Chalons. 
On a vu les officiers dndît régiment aller de maison en maison 
^veilW les dragons ,*et leur donner ordre de monter à chev$l 
tït de s'a«embler en armes sur Ja place de l'hôtel-dé-viHp 
"teowri^ariir à l'-instttnt sans leur faire connoître leur destin*'- 
* ^ ' . tioa 
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tîon ; sur les plaintes, et les mouvemens des citoyens Je cl irec^ 
toire 4ùdistrict et la municipalité sNkant réunis pour en conférer 
ont délibéré de se rendre ^ sut le champ auprès du Cf;ma 
znàAdant à l'instant même pour lui faire part des aiarrpes 
des citoyens. En conséquence M le maire de Ciermoni: , 
M. Martinet membi'e du directoire de district et le pro- 
cureur-syndic se sont rendus au logement du sienr Damas 
qui se disposoit à partir et lui ont exposé les alarmes et les 
inquiétudes des citoyens causées tant par les mouvemens 
^u il a voit fait faire aux dragons pendant le cours de la 
journée , que par. le passage desdites voitures par une route 
détournée de celle de la poste ordinaire , et parle départ 
de ses troupes et lui ont démandé les ordres qui autori- 
soient une tell© conduite su^ectè à tçus égards dans les 
circonstances actuelles en annonçant leurs quaiités et 
fonctions : à quoi ledit sîeur Dumas a répondu , d'urt 
air «mbara^sé , et' avec 'beaucoup d'émotion , qu'il ne faisoit 
fien qui pût être suspect et qu'il a voit des ordres* Sommé de 
les exhiber il a tire de sa poche précipitamnfent un ordre 
qu'il a dit être de M. de Bouille , et une lettre qu'il a dit 
étrd de M. de Jonglas. Sur ce qui lui a été observé parM.i 
lô maire qu'il outrepassoit les ordres qu'il exhiboit , il a ré- 
pondu d'un ton fort ^nimé qu'il étoit le maitre d'en ordon- 
ner*, et que sa troupe partiroit quoique les députés l'aient 
requis au nom de la loi ,de tra*)quilliser les citoyens en fai- 
pattt coucher la troupe en cette ville. Sur un mouvement de 
refus précipité , après avoir replié lesdits ordres , le sieur 
maire lui a dit qu il le sommoit- d'airéter ; ledit Damas est ' 
sorti précipitamment de sa chambre ; il s'est porté dans 11 rao 
en criant : A moi dragons , tandis que lesdits députés étoienc ' 
encore tians la chambre et en sortoient. Ces mouvemens ayant 
Confirmé les allarmes présentées par les citoyens qu'une tèilo 
démarche étoit suspecte et les mettoit en péril, la municipa- 
lité s'est à Tinstant ra^embléè* La trompeté, dçs dragons a 
> sonné ppur monter à cheval. Maigre l'obscurité de Ja «luk 
on à battu la générale : la» gardes nationales rasseimblées , ke^ 
officiers municipaux. revêtus de leurs charpes, et le corps ad« 
ruininistr^ tifs' étant rendus sur la place où les dragons étoient • 
rangés en bataille , ayant h leur tète ledit sieui^ Damas et les 
autres officiers , M. le maire et officiers municipaux loi onk 
représenté que d'un côté il exposoit les citoyens , et qu^ d« 
l'autre il compromettoic les dragons. Sommé de se rendre à 
l'hôtel-de- ville pour y exhiber ses ordres et lés faire exami«* 
lAfr , il s'y est çonstammeiH r^^f^ji^ ! VMd$ yivainent pressé > 

tome xxruL N^. a». y. 
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par dilFiérentes interpellations , il les a enHn remis à M. le 
xAaixe' tels qu ils viennent d'être énoncés. 

Dans ces circonstances critiques les. officiers municU^ 
paux; les odministrateurs du district et le procureur- 
syndic craignant les suites de Tmcivisme de cet officier corner, 
mandant , se sont portés y^rs les dragons auxquels ils ox)t 
demandé la manifestation de. le€r patriotisme; ces braves- 
soldats se sont empressés de répondre au vœu des aclininis'- 
trateurs , et ils n*ont fait aucun mouvement au commande-, 
ment dq marcher qui leur a été donné par lo commandant. 
( applaudi ). Los administrateurs et officiers municipaux • 
touchés du jpatriotisme des dragons, onrcrié : vive la-nation - 
et la loi ; ce cri a été ^ussitét répété par les dragons , qui, un ^^ 
instant après , ont mis pied à terre; cependant le sieur: Da-' 
mas et les officiers restoient à cheval ; mais sommé de nouveau > 
de se rendre h Fhôtel de ville , ledit sieur Damas s'estporté pré* ., 
cipitamment chez lul|, et , au lieu de s'y arrêter, s'est 
enfui ( on rit). Lesdits corps réunis s'y sont rendus, croyant > 
Y y trouver, mais ils se sont persuadés, qu'il ne s'y étoit pàsv 
seulement rendu et qu'il ne restoit dans sa chambre, qno.r 
l'étendard enfermé dans son étni. Les dragons étant remises 
paisiblement dans leur logement , il a été établi des gardes et' 
patrouilles pour la sûreté pubKque. De quoi il a été du,.tout , 
sans désemparer, dressé procès- verbal dans la saile du direc-. 
toire de district, en présence des officiers mtimcipafux , du. 
procureur-syndic de la commune et des administra reurs q\xii 
s'y sont rendus Ij^ 22 juin, 1791 , deux heures dci U7atiu, etf 
ont signé , etc. . ' . . 

£t ledit jour 22 juin , vers les deux heures dti ma-^fn , lis 
directoire étant assemblé en la salie deses séances , il est ar- ' 
rivé un Courier dépéché par le procureur-syndic et la mimi-' 
cipalité de Yarennes , lequel a dit qu'immédiatement aprè le 
passage des* voitures suspectées , la miinicipalité avoit pris 
toutes lès précautions nécessaires, aAn de découvrir ce qu'elles 
renfermoient , et même les faire arrêter , si on le croyoit né- 
. cessaire ; que le sieur Drou^t , maître de la posté aux elfe- 
vaux de Sainte- Menehould, ayant traversé les bois par un 
chemin de détour, avoit devancé, ainsi que lui ,»lesdit<»9 
voitures; c[ua le sieur £iliot , gendarme de la brigade du 
Ciermontois , avoit fait le trajet et le retour en moins d'une 
heure et demie , et qui avoit rapporté que les personnes qui 
composoient tes voitures , étoient le roi, la reine, M. le 
JDauphin et la famille royale , malgré leurs certificats qui in- 
diquoieçt le contraire ; que leur départ étoit favorisé par un 
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détachement d hussar<]s qnl s«i t]K>ayoit: à V«reniies, Sur cei. 
avis , le directoire considérant 

M,. Prieur : Il paroi t , par le .procès-verbal , qu« la mu- 
nicipalité annonce un pa$»e*port ; if est important que ras- 
semblée sache de qui il est. Les* députés du* directoire do 
Clermonj. font passer Je passe-port: Oiiy lit : De par le roi , 
à tous les officiers 'civils et militaires, chargés de surveiller . 
et de maintenir Tordre public dans les départemens du 
rpyagnae, et à tous autres qu'il appartiendra : salvit. Nous 
commandons et ordonnons que vou^ Ayez a. Imsser librement, 
j.^sserja barpnne de Gorff , allant à Francfort, ayec deux 
(Uifans, une femme . et un valet-de-chambre, et trois do- 
mestiques , et de ne point souffrir qu il y soit donné aucun 
empêchement ; le présent pa^se-portj pour un mois seule- 
meri.t. Donné à Paris, le 5 juin 179I. Signé , Louis : par !• 
roi ; Montmorin ( mouvement de *irprise prolongée ). - 

M le Camus i Je demande qu'il soie donné sur le champ . 
des ordres.à M. MonAmorin , de se rendre ici, pour sa sareié» 
et pour la nAtre aussi. / 

M. Muguet: Je demande qu'il soit donhé à M. ^ontipo-^. 
ria une garde nombreuse ( oui , oui), 
"" Lçs ordres sont donnés en conséquence à M, la Fayette.» 

Le.«ecrétaii;e continue la lecture let en ces termes : 
. Sur cet avis iedjrectoire considérant que le salut de Tétat . 
exigeoit qa*aucun individu de la famille royale ne sortit en ci> 
moment du royaume, dont ces personnes paroissoient vou- 
loir s'abaenter en prenuant les routes les plus courtes pour ' 
arriver sur les t^arres soumises à la domination étrangère , et 
dont elles n'étoient plus éloignés que d'environ 9' lieues , a 
arrêté sur les conclusions du (^rpcùr^ur sindic , que la muni - 
cipalité de Cle/mont ordQiuieroiv<ussi tôt à un détachen^ent 
de la garde nationale de cette ville, d'en panirsur le champ 
poué se rendre à celle de Varenne , et- qu'il seroit aussi tôt 
dépéché des couciers à toutes les niunicipaliiés, çt districts- 
d^s villes voisines , changés de porter aux municipalité les 
ordres les plus précis ,de faire partir a Tinstanc leurs f;ardes, 
nationales , pour se rendre tant à Clermons qu*à VarenneS ; 
'^tm 4e donner main-forte suffisajn^e sur la réquisition do* 
Tvunicipalilé , a s'opposer mém^par la force au départ des' 
personnes et voilures , annotées au cas que les troujpes cU 
ligne se missent en devoir Je le favoriser , ce qui. a été à Tins- 
jant exécuté ; et attendu les citcoi^istances impérieuses où se*; 
txouvoit ce directoire , a arrêté de continuer ses séances sans 
désemparer. V^rs les troii heures du matin le directoire a ét^ 
ayfïrti axkMn aide de camp de M* le coramandapt ^e la gard» 

^ y X 
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^ MltiMtal^ Mfîsie»n# pâ^eoic en cette ville porteur d'ordres 
de rassemblée nationale. ATinstânt* un de ces messieurs 
r*eel rendu sur S09 passage , et sur Tinviration qui lui a «été 
£iite de £aire part de sa mission à Tadmiliistration , il a an- 
noncé aux merAbres du directoire qae le roi , ]a reme et M. le 
dauphin étoie&t sortis de la capitale ^^et que ; dans la crainte 
que les su^estions perfides des ennemis dos loix pnbJiqovs . 
n'eussent engagé le chef de k nation françoise à quitter le 
royaume , rassemblée nationale avoit ordonné d'arrêter <m 
de faire arrêter toutes perseiines qui sortiroient hors da> 
royaume , et d'empêcher la famiUe royale de ooiicixuer sa 
route, et sur rindication donnée amdit aide-de-camp de Ta- 
restation desdites personnes à Yarennes, il a continue sa 
route vers la ville de V^renue» , pour suivre l'objet de sa 
mission. Les gardes nationales arrivât en, foule des diffé- 
rentes municipalités , et il leur a été enjoint par le directoire 
de se rendre à Yarennes poor y exécuter les ordres qui 
Ifltu-s ^eroient donnés ; et attendu ia fuite du sieur Damas , 
commandant d'escadron du treizième régiment de dragons , ' 
flctuellemenk n Clerinone , et la suspicion des chefs et oiTi- 
ciers qui , par Teffet de ladémafohe d'hier , avoient perdu 
la confiance de la troupe. 

Lé directoire considérant d'ailleurs la nécessité d*avoir à 
sa disposicion de la troupe de ligne dont le patriotisme lui 
ëtoit connu , a arrêté que provisoirement le tréaieme ré- 
giment de dragons qui éioit âi Clermont y resteroit jusqu'à 
ce qu'il en fât attifement ordoimé et que l'étape lui «droit 
foiuni aujourd'hui pat l'entrepreneur sur les ordires de la 
municipalité. 

Différens cpuriers dép^hés à Vatenaes parle directoira 
ne rapportant aucune nouvelle du retour de sa majesté » et 
le directoire considérant que la proximité où est le terri- 
toire de Yairennes des frontières du royaume près desquelles 
se t;rouvent des rassemblemens de troupes étrangères for- 
mées par les puissances étrangetea ^ l'incertitude 'OÙ l'on 
eft des dispositions de la troupe de ligne qui paroissent avoir 
été &ites par 1^ sieur Bouille de manière k favoriser le dé* 
part de la famille royale ^ oe qui est prouvé par l'ordre dé-* 
posé au directoire , qu'il avoit donné à son aide-de^pamp 6t 
au sieur Damas , et la malheureuse incertitude du civisme 
des officiers des troupes de h'gne a , arrêté , après avoir en- 
tendu le procureur-syndic , qui! se rendroit aussitôt en corps 1 
fi Varennes pour porter au roi le vœu des citoyens t lui ex- 
primer l'inquiétude qu'occasionne son départ , enHn le prier 
ée neirpas retarder sou retoiTr dans la capitale qui s^ul peut 
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aewncner la tranquillité dans h royaume*, et dVù dépejxi 
eiiHii le salut de l'état. , . ^ 

A Tinstant les administrateurs , le procureur- syndic «t 
les seôrélaires sont partis pour'sq rendre à.Tarennes, oc 
remis ^ leur retoui: là continuatiou du présent acte; et le- 
dit |our dès dix, heures du matin , lé directoire d^; retour et 
rasseinblé en la salle de sefi &éançes ^ arrêté que le récit de 
ce qui s'étoit passé seroit inscrit par continuation au pres- 
sent acte ainsi qu'il suit : 

Le directoire convàixcu du patriotisme des dragons dont 
ils avbienç donné la veille des preuves npn' équivoques , a 
xequis, lesdiis. dragons de monter à. cheval et de se rendre à 
.Varejmes sous le coi|imandemeiit de M. feauriû , officier de 
ïnérîte qui avoit la, confiance des soldats , et d'un officier 
de la garde nationale de Clermônt,, ce <joi a été faitàrins* 
taiit , et le directoire a pris la route de Varennes. 

Vers la moitié du chemin , le directoire informé de lap^* 
proche du roi , a été à la rencontre de sa majesté dont la voi- 
txire étoit escortée de plus de 6009 hommes de la garde na- 
tionale et d'une foule. de citoyent de tout âge et de tout sexo 
( Applaudi > M. le président ,ai^ nom du directoira , a lém- 
m oigne au roi les seniimens des citoyens sur les allarme» 
qu'avoit répandu son départ ; à quoi sa majesté aréponduquer 
son intention nVtoit poini de sortir du royaume. ( Ah^ah /}. 
Ensuite il a continue sa route jusqu'en cette ville au milieu 
de Fallegresse qu*inspiroit au peuple la certitude qu'il ne les 
quitLcroli; pas , et des cris répétés de la part des citoyens et 
des gardes nationales , de vive la nation ( Appldudi ). La con- 
dui;^ des dragons a été aussi vivement applaudie. Lorsque 
nous sommes ejitrés dans cette ville , les mêmes témoignages 
«le joie ont «^claté de toutes parts , et le roi a continué sa 
l'oute au milieu d'une partie des gardes nationales, de celle 
des dragons chargés d'accompagner sa majesté jusqu'à Saiute- 
Alenehould, . . 

. 11. à été présenté au directoire par M. Sauise , procureuif 
de Ja commune de Varcnné , un passeport qui lui avoit été 
remis lors de Tarrestation ^es voitures » daté du 5 4^ te mois , 
signé , Louis , et plus bas , Montmoriu ; donné à la baronne 
de Gortz allant â Francfort avec deux enfans , une femme», 
uu valet de-chambre et trois domestiques. 

Le directoire a arrêté que ledit passeport , ensemble 
l'oiîdre du sieur Bouille , daté de Stenay du 20 juin*, donné 
au commandant des dragons à Clermont , de faire mçnter les 
troupes à cheval au jour et à l'heure qui leur seroit indiqué 
\k^ Aq sieur Joiiglas ^ officier de rétat-major , et porteixr 
' ' ' ' Y" *> 
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dudit ordre et la lettre de M. Jouglas audit comitiandact , 
. datés de Sainte-Menehonld du 21 juin , présenté par 1^ sieut 
I>ainas an sieiir -maire dé Clermont , seront déposés p?r M 
, Martinet , administrateur^ et Mougins , secrétaire à l'asyem- 
"blée ; lesquels y remettront une expédition de la présente dt- 
libération, et seront chargés d'exprimer à Tassembtée natio- 
nale les sentiniens, d'admiration et de reéonnoîssance pour ses 
travaux immortels «rassurant du plus parfait dévouement 
pour faire respecter et exécuter la loi, et ont signé ( Yifsap- 
plaiidissemens }. 

M. George : Comme député de la ci- devant province dn 
Qermontois , j'ai l'honneur de prier l'assemblée de vouloir 
"bien ordonner qu'il sera fait mention honorable dans le pro- 
cès-verbal , de la prudence , du coujiage et de la bonne con- 
tenance qu'ont témoignés dans une circonstance aussi délicate 
les administrateurs du district de Clermont > les municipali- 
tés de Clermont et Varennes , ei les gardes nationales. 

Plusieurs voix : Et les dragons. ' 

M. George : Et le détachement de dragons ; qu il soit écrit 
pnr M. le président une lettre do félicitation a tous ces 4^- 
Tërehs corps; et qu'il soit ordonné Tirapression dn procès- 
verbal dont vient d'être fait lecture tout à-Iheure» ( uéi*x 
'VOIX , aux voix ). 

M. Muguet : Nous avons trop d*ôblîga lions à ceux qui ont 
<îoniribué h l'arrèstaliôn du roi ,pour ne pas-lour témoigner 
' de la manière la plus solemnelle la reconnoissance de la, ns* 
- lion ; mais nous ne connoisscns pas encore tous ceux il fui 
210US avons des obligations. Je demande que tous les vrensci- 
gnemens qu'on pourra obtenir sur ceux qui ont contribué ef- 
'hcacement à cette arrestation , soient renvoyés à un comité, 
pour qu'il présente un projet de décret motifîé sur les témoi- 
gnages d'estime que la nation doi^ à tous ceux qui ontcon- 
couru h lui rendre cet important service. 

AI. de Boissy : J'appuie volontiers la motion ; mais je crois 
qu'en ce moment-ci vous ne pouvez rien faire de plus îtono- 
rcbie pour les administrateurs- du district de Clermont que 
d'imprimer le procès-verbal de leurs délibérations. Je dé- 
mando l'impression et la distribution. 

M. .' Je demande que le passeport soit signé , pa- 

.rajîhé par eux , et qu'il soit annexé au procès-verbal, 

M. ajAndré : Ils n'ont pas de qualité pour le signer. 

L assemblée adopte les propositions de MAI. George, Mû. 
|uet et Boissy. 

M. Duport du Tertre entre daus la çalle. 

AI. Miignot .-"J'ai rhoritieûr de, vous informer quo le *i 
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}mh Tons arvezf donn^ l'approbation à un arrêté du dépurte* 
ment de Paris , relatif aux précautions à prendre pour la siV- 
reté du château dès Tuileries. Par ce décret vous aviez 
principalement en vue de connoître par quelles issues la fa- 
xuifle foyale étoit sortie ; c'est pourquoi vous avex mis en 
(état cTàrrestatiôn toutes les personnes de Finrérîeur du char- 
teau,' dès informîations déjà prises , il réisulte que c'est par 
FappaTtenfent de M. Villequier , au moyen de deux pojtes 
coîndamnées qui ont été ouvertes pour cette seule occa- 
sion la seulement , et qui nétôient point connues dans 
Tintérieur du cjiâteau , que la famille royale a pénétré dans 
rappartement dé JM. Vulequier , et s'est évadée. 11 paroît 
donc que le principal objet du département et de rassem- 
blée natior.ale a été rempli.. Lé département a pensé que 
par l'ordre d'interroger tous tes Itabitans du château , voué 
n^aviez pas entendu qo'on fît subir un interrogatoire h deux . 
miHe personnes qui , quoique logeant dans le <;hâteau des 
'^Tuileries, n'a voient aucune communic^^tion ayec l'intérieur 
des appartèmens du rci , mais^ qu^il surffisok d'interroger ies 
personnes , -soit de l'intérieur, soit du dehors qui dévoient 
avoir des coiïnoissances du fait. En conséquence , voici l'es- 
pèce d'avis que le département de Paris a présenté aux co^ 
mités dés rjipports et des i-echerches , d'après lequel il pa- 
roi^soit nécessaire "d'interpréter l^s mesures qu'il avoit prises , 
et que voirs avez approuvés. 

tjs fcofiseil du département est d'avis que par rintérictMr 
da éhktêitM des Tuileries , en ne doit entendre que l'aîle 
du chilteau qui réunissoittous les appartemens' à Tusage de 
hi fainilie royale^ et des personfies de leur service. Vos deux 
comités vous prient d'apm-ouver cett^ modification. 
^' 'M; Mtozat : Il me semble que c'est trop i^esireindre lés 
personnes qui doivent donner les instructions ; les plus sûres ♦ 
«ont étoiles que l'on peut présumer avoir dû passer la nuit 
dans Fappartement ou roi f telles que les valets - de- ' 
chambre et les gentilshomnies. . . . . Ces gens là ne.de* 
meurent pas datis Faîle dont on parle- Je demande que 
les dispositions du décret tiennent pour toutes les personnes 
qui étoient de service dors , en quelque lieu qu'elle ha- ^ 
bitcnt. 

M, le rapporteur : Les commissaire \ ne se contentent pas 
s??ttletnent d'appeler tous ceux qui sont dans ili^térieur du 
château, mais encore ils appellent*les personnes qui n'y de- 
meurem pas , pour prendre les informations nécessaires ^ 
pour peu qu'on ios soupçonne de pouvoir en donner ; et 
çes' ififfermatioas y dçat j.*al ea l'boaoeur de vous rendît- 
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coh)pte,.ne sont que TefEet-cIe cette tnarcfae : c*e^t uiûqQe« ' 
ment pour ne pas être obligé de s'en tenir à la letfre dudëqret, 
que l'on deipande rinterprêtation.- , 

La proposition d«s deux comités est adoptée. 

M. Alexandre Lan^eth : Le comité militaire m*a chargé 
de Vous présenter le projet de décret nécessaire pour le 
déjpart de M. Rochambeau , et pour une réunion de forces « 
«ou de troupes de ligne , soit de gardes nationales , si elle 
est nécessaire sur nos frontières. Ce projet de décret a été 
concerté avec M. Rochambeau, avec le ministre de la guerre 
et M . ia Fayette. Le voici : 

Art. J. Uas&emblée nationale décrète, que les ç<»nmissaires 
civils quelle, a ^envoyés dans les départemçns - frontières 
feront, ^i les circonstances l'exigent, toutes réquisitions né- 
cessaires aux corps administratifs et municipaux, à TeËPet 
<ie procurer aux générajix d'armée les gardes nationales dont 
ils ppurroient avoir besoin pour concourir au service jm^' 
lilaire. 

IL Les gardes nationales désignés à cet ei£ei par les corps 
administratifs, et municipaux passeront sous les ordres des 

Généraux , et y serviront de la même panière que les troupes 
e ligne. 

Ili. Outre les pouvoirs ordinaires donnés aux gén^^au^ 
d'armée , ils pourront , jusquJà ce qu'il en soit autrement or- • 
donné , disposer du droit d'appliquer la déchéance prononcée 
par le décret du 22 de ce mois , contre tous officiers 1 de quel- 
que grade qu'ils soient , qui refuseroient de prjèter le serment 
■ prescrit par le mênie décret. • . 

IV. Pourront également les généraux d'armée suspendre 
provisoirement tous officiers , de quelque grade, qu'ils soient, 
dont la conduite leur parpltroit suspecte , a la charge d'en 
Tendre compte à l'instant au ministre de la guerre, 

V. L*assemblée nationale autorise' les généraux d'armée 
à propose^, aux places qui viendroient à vaquer dans les 
corps à leurs ordres , le^s citoyens qu'ils croiroiejit les plus 
en état de les rempli^-, ré&ervai^t la moitié des places auiK ^ 
cous-officiers des corps dans lesquels elles vaqueront. 

^L'assemblée décrète le projet du comité. . ... 

M. Alexandre Lameth : En attendant que le comité mi* 
Jitaire vous présente ^es mesures plus- étendues pour Ja dé- 
fense de nos fron^ierf^s, voici une proposition qui viept; d^ 
m'étro remise par M. E.ocIiambeau., et que vous adpptere^^. * 
si vous le jugez à propos , sauF rcdiictioi^ ; c'est de rasseiuWcR 
sur la Somme , Gooo honvi^es de gard<*s nationale^ , Jirés 
fies départemensdel'Asne, cîc h Seine inrlyrieiire, du Lpirçti 
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de Sek^' et Oâf^ , 'et de P^rîs , et vm^'^nv^U nom&re dé 
gardes .nationales, sur ic§ ftonùçr^ ie in Cbampagne (ap^ 
plaud'i ), 
Cette ^JopoBiiioh <3&t adpptée , 8a«f rildactton. 
M. Alexandre LcunstJI^ : Messii^rs , M. Dai^ille o£fici*v 
de cavaleriQ , et fBar€ohal-d9*ca«p ma £iit passer son ser-» 
ment ; ^ part dans ce mo^aent avec M. Rocham&eaa i je le 
dépose sur le bureau ; et je demande qu 'il eu soit fait ijnen-» 
tion dans^le.procè^verbflJ. 
^L'assembfëe applaudit. 

M. le présidât : Je dctnai^de à 1 *is$emblé« naliottale qu'il, 

9oit aua«i fait ^noatioa dans Ip priopàs verbal de douii sermaiis 

qui lubat été ^remis , Tun ?ftt d^ M.. JKIoretoa colonel , Taotre 

de ]\I. Vargeniont maréchal- 4e-cajmp ( applaudi et adopté )«. 

i M. Lucas : Il y ayoit à l'ordre de et? jour un rapport 4ur 

1^ lutiKté que l'on pQurroit tirer de la matière dea cloches , je 

;*T|Jemande si M le rapporteur est ptét , quil veuille bien le 

, faire. 

I M. Dupré : l^e comité des monuoîes ne s'est pas rassem^ 
I blé , parce que , mVt-on dit , M. labbé Rochon estrevenu 

de ses. pi:incipes et a été converti, 
I Je von^ ai d('jà dit que le seul moyen que vous ayîez de 
I sauver la ghose publique ^ é toit d'nde^pter une «lonnoie re- 
présensativ^ de l'-argem, défaire foi^dre. votre matière de 
I cloches que 'Fon nie sauroit jamais inaiter , avee un bénéfico 
I assez important ; et je suis persuadé» que le patriotisme qui 
! anime tous les franc ois , vo^s seo^ndera puissamment. En 
j conséquence je demande que dans Tinstanl M. Courmesnil, 
I au nom. de /la majorité dea mieabves du comité > qui sefit là 
nécessité du coulage de cette monnoie » vous présente ses 
I vuessages , et que vous les déor^éûez à Tins tant. 

M.MileùdûMurôOu : Le préopinant, vient de vous dire 
avec raison que M. l'abbe Rochon étoit converti , sur les 
monnaies moulées. M. Tablée Rochon m'a déclaré qu il avoi» 
consulté tous les aavans , ^'os confe-eres , tous les artistes qu il 
connoisaoit da»is la capitale f et que plus il a tiré de lumières ♦ 
plus il étoit convaincu que le coulage de la petite naonnoie 
étoit le meilleur et le seul moyien que pi\t adopter' Tassem' 
blée nationale» Il s'agit donc en ce moment de savoir si 
rassemblée natÂouale veut permettre à son corriité des, mon- 
noies de discuter les objections qui pourront se présenter ou 
ri elle veut délibérer sur le pro|et de décret que je lui ai 
présent* Je vous dirai que M. llochon travaille daiis ce 
moment à faire dea expériences pour vous les sôume'.trc. 
M. CriHonl-i jeune: Tarmi les. objections qu'on fait coiUre 
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le coulage des cIocHes , H en est un qui mérite qiiel'ques o6« 
servations. Il est certain que les différons métaux quilescom- 
posent , ne présentent , dans aucune , lt^& mêmes proportion»; 
il en résultera que lorsqu'on coulera les cloches pour en faire 
des pièces de mo|inôie , on donnera une. valeur uniforme aux 
pièces dé raonnoie qui n'auront pas réellement la même valeur 
intrinsèque. C'est cette observation que je présente ma. par- 
tisans de ce système. 

M. Courmenil: Voici le projet de décret que je pro- i 
pose : I 

L'assemblée nationale décrète qu'il sera &briqué des sous | 
et demi-sous coulés avec le métal des cloches ; et c*harge içifa 
comité des monnoies de lui présenter , dans la séance de de- I 
main , les moyens d'exécution. | 

L'assemblée adopte ce projet de décret. . • i 

M. Montmorin entre dans la salle et prend place au milietr | 
des autres ministres. '' 'j 

M. le président : Monsieur , l'assemblée nationale a reçu i 
ce matin une dépùtation des administrateurs du district de i 
Clermont. Dans le nombre des observations qu'ils ont scai- ] 
mises à Tassem bléeet parmi les pièces qui ont été ri^misessor ^ 
le bureau, il s'en est trouvé une dont je vais vous donner j 
lecture. Celte pièce est un passeport dont étoit pourvule roi* | 
(il lit le passeport). Sur la lecture de cette pièce , l'assem- 
blée nationale* a rendu le décret décret dont je vais vons don- 
ner lecture (il lit le décret). . ' . i 
• L'assemblée entendra , de votre bouche , les édaircissemen*, | 
que vous avez à lui donner. ! ,^ i 

M, Montmorin : Il est d'usage 'dans les bureaux du dépar* 
tclïî ent des affaires é trangeres de donner des passe-ports à tous 
les habitans qui se présentent pour en avoir sûr un certificat \ 
de leur section , à moins que\;e soit des personnes très-con- 
nues , parce que les certiHcats des sections sont destinés à aKes- 
ter ceux qui y sont et qu'on peut laisser aller. On en tjonne aux 
étrangers sur la demande de leurs ambassadeurs. Celui dont ^; 
vous venez défaire lecture a été vraisemblablement demandé 
par une étrangère : madame la baronne cîe Korrff aura fiiitr 
«lemandef un passe-port soit au département des affaires 
i^trangeres , soit àla municipalité où l'on en expédie égale- 
ment , parce que j'en envoie à M. le maire un certain nom- 
bre en olanc qu'il remplit et qu'il donneaux personnes qui* 
.se présentent ; et lorsque le nombre que je Im ai denné est 
Uni y ii m'en envoie l'état avec la noin des personnes à qui il. 
les a donnés , et l'on eh tient registre aux affaires étrangères.' 
Celai dont il est question .doit vraisemblab^m^xK s y trouvt^C'^ , 
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Si vous penne itez j'enverrai chercher le registre et on Tj 
ttoiSversi. , ^ 

Mi Biauzat : Il dôît y avoir , dans le bureau chargé de la 
délivrance des j^as^e-ports , la pièce sur laquelle ce passe-port 
^ a été délivré. J*en ai demandé , il y a deux mois y.ponr une 
personne, et il ne m'en fat accordé que sur la déclaration, 
signée de moi , qui contenoit le nom de la pe. sonne qui de- 
, iuandoit le passe-port. Je prie M. le ministre de faire venir 
en nléme tems la pièce sur laquelle le passe-port a été dé- 
livré. 

M Montmorin : J'i^iore si ce passe- port a éié délivré aij 

iMireau des affaires étrangères où a la. municipalité. Dans ce 

premier chs , il sera fait mention dans mes registres, delà pièce 

/ sut laquelle il a été accordé ; mais en général ces pièces ne 

sont guère conservées,, ou il en faudroît faire magasin. 

AI. Biauzat: J^ me rappelle bien que M. Çeoftroy ^ à qui 
Je ra^dressai , me dit qu'on les conservoit 

M. Montmorîn : Si on les conserve , celle- ci s'y trouvera 
^oremenf. - , 

' Permettez que j'ajoute encore , M. le président , que rien 
n'est plus facile, même d'après ces considération*-là , de 
preudre im passe-port sous le nom d'un iiulre. 11 est impos- 
sible que le in,inîstre dés 'affaires étrangères n'y soit pas pris. 
Surçmeni toutes les personnes qui sont sorties depuis un mois , 
ont envoyé chercher des passe ports , les unes sous leur nom » 
lés actives sous des noms suf>posés ; je ne puis pas éclaircir , je 
ne puis pas vérifier si les noms sont vrais ( cest 'vrai , c'est 
vrai). Je vois avec peine qu'une occasion aussi simple ait 
élevé de la suspicion sur moi. Si j'eusse été suspecta il y a 
lieu dé croire que je les aurois ou précédés ou suivit ( Ap- 
ploudissfemens ). 

' M, Muguet: Messieurs , c*est moi qui ai fait la motion: 
Je dois rendre compte de l'intention qui me la dictée. Je no 
r^i point faite pour jetter des soupçons sur le ministre drs 
affaires étrangères ; mais lorsqu'on a entendu que le roi étoit 
porteur d'iin passeport, signé de M. deiMonimorin : ceîte 
nouvelle a d'abord fait concevoir non pas aux, gens éclairés » 
mais h ceux qui dans le tribunes, n'ont peut-être saisi que le 
mot àe. passeport signé Montmàrin , une ijlée qu il m'a j)aiu 
nécessaire de détruire, dans uu moment oii les inquic'tudes 
se portent tantôt sur un objet , tantôt sur un autre. J ai craint 
que cette erreur qui trouve sa source dans un excès de ^ûq 
ne portât il qtielquè démarche qui ponvoilî être dangéruse ; 
inconséquence j'ai cru que je devois , pour la sûreté de Rî. 
deMontmorin, dcmamUr qu'il vînt donner des twj. lie allons. 
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fioirmétne je sens lorthi^n q^e tous les jours oti.délivte à k 
ihunicipalité des passeports pour des personnes qu'on ne 
Cbnftolt pas ; que je pouvois demander un passeport qu'on 
^'a pftt .droifc de xne refîisel' , et le donner ensuite à d'autres 
|>e]:sonnes« D'après ceU je déclare 'que je n ai eu d'autres in- 
ientions que d't^ioigner les soupçons que des malveillanspcut* 
être auroiem cherché à faire nakte pour troubler la traa- 
qdiiité publique et pour détourner la con fiaud^ de dessus 
les personnes, revêtuaa de Tautorité ,^ans. des inonaens au 
contraire où il Ue faut la détacher de personne ( applaudi }. 
[ M4 le Camus: Je n'entends pas cette manière Jàs il m© 
iembie que l'on juge $wr des mots ; je demande ^ messieurs» 
pour Tintérét de M. Î^Iontmorin, outre lagard^ pour» 
a^eté , que l'on n^ s'en tienne pas à cette explication , cela 
ne doit pas suffire pour sa juslihcation ; et elle doit être 
i^ouiplette; et. je suis surpris que vous soyez toujours aussi 
léger et aussi prompts à prendre une impression favorable ; 
d'après cela je demande que l'assemblée 'nomme. 4 Commis* 
saire pour £fe transporte;: dans tous les bureaux , et dans tous 
k s lieux d'eu peut veniir, l'expédition du passe-)>ort. On verra 
s ii existe une pièce pgiur 1^ demander , et si les mémoires 
fsont .brûlés si promptement , que du 5 au 23 juin ilsn'exis* 
f:ent plus ;-eH un uipt je demande que Ton appu'ofdndissc les 
inits. Je ne prétends pas. que M. Montraorin soit coupable ; 
luais c'est pour lui-même et pour ce que nous* devons au 
peuple que notre âevoir est d'éclairer ; je dei^aad^ cju© cette 
iérÛicationt soit faite à l'instant même , et qu pn vienne sur 
ïe cfaiamp eu rendre compte à l'assemblée. 

M. MorUmoriu ; M. le président , je vous prie ,de vouloir 
bien me donner Conamuniçation du p^sse^port :^ je verrai à 
l'écriture s'il vient de mes bureaux ou de la municipalité ; 
quand à la proposition de j^» le^Camus, j'ailpis.la£aire(M.le 
présijdent envoie le passerport). 

M. le président, ; M. Montmorin appuyé la proposition de 
M. le Camus. .. 

M. MofUmorini Je orois que le passe-port^ a été expédié 
dans mes bureaux. 

M* Renhell : 11 a existé , et il existe .peut-être^ encore à 
î^iris , une baronne de Koorrzqui est IWènte d'un prince 
fitrangers , et qui comme telle a envoyé différends mémoires. 
Il est impossible que cette baronne ne soit pas connue de 
M. Montmorin. 

M. dAndréi S'.il existe- une baronne deKoQrtz, M. Mont* 
Tno'-fp n'a [as doDné un passe-port à uue jpersonrc inc u- 
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tine ; si cette raison \h est vraie , ello juîitîf e encote M, 
^lontmorin, ' ' 

* M, dÀ.zguiUon': 5e ùittmandeîsL -parole potrr nn fiiit :JP^ 
dois dire qu'il n'y a pas deux mois , H a été remis chez m(Â- 
un mémoire ♦ qai . IraitQit des intérêts de» - princes d'Aller- 
znAgne pour leurs fiefs d'Alsace , et que mon portier m'a ditf 
qvL^il vçnoit delap^n de madame la baronne aeKoortz, qu© 
je ne connois pa$ et que je n'ai jamais connue, Voilà un* 
fait que jô peux attester , fait que je peux attesiar à l'as»' 
semblée* , 

, - Ija proposition de M. Camus est adoptée. 

M : L'assemblée a reçu une lettre de U mttnicî*^ 

palité de Valenciennes , qui annon^oit qu'èBe avok det 
raîsolil de erolre que Monsieur et Madmnte étoieiit sortit. 
du royaume, munis d'un passe-port, signé de M. Mortt- 
Inorin. Je prie l' assemblée d'ordonner de s'en enquérir chez 
M. Montmorin , soit sur les registres, soit sur les pieoeè qui 
leur setont produites. \. 

M. ..:...: Je demande au préopinanfe s'il sAit le nom s«^!>-' 

posé sous lequel Monsieur a pris un pass9-port. On dir 

que M. Mommorin a délivre àe9 ip9LS^pOTt% k Mesdames ^^ 

tantes du r^i, sous des noms supposés, et que M. Molrt-' 

morin Fa su: ainsi il e^t très possible que Monsieur , ïrét^ 

• dn roi,, nir employé ce moyen poor s'évader du royaume/ 

M. è^Amiyé :■ Pareille supposition suffît pour fair» cessas* 

siner le ministre. ' • ' 

M. Montmorin : Je cr^oîs e&rfemiel d'instruire Tassembiéé 

que je n'ai point donné de passe-pott k Mesdi^mef sons der 

noms supposés. Si elles Tai^oient dainandé sous- des notns* 

supposés , saurdit été une vëritubli» évasion ; et alors je m'y 

6€rois op|}Osé, J'ai donné à Mesdames àes pasS«-pott$ ^us 

leur véritable nom «t sous leur nom simple, 

M. ieprésidénl : Je propose pour commissaires MM. Hce- 
derer , Camus , Gowrdan et Mugucl. Adopié. • 
' M. TalUyraftd : M. le ^Chapeliojr a un rapporta faire aa 
nom du comité 41e cpotsfiitution. - . .-. . 

M. le Camais : Je propose que M, Gomdolphe, secrétair«*i 
de M. de Moatiûoria , nous accompagne , et que M: de 
^lontmorin reste ici. Nous viendrons vous rendre comptie de 
notre missioti devant lui, 

^ M. > . « * . : Il me semble r messieurs , que si le passe^port 
dont le roi étoir porteur peut donner lieu à un soupçon quel- 
conque , ce soupçon doit'plut^ tomber sur madame de Korfï,^ 
à qui ce passe-port a été délivré , que sur toute autre p^r-j 
«cnne ( n^ùrniures ;, 
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M. le Cfàapelier : Messieurs ^ le Rrojct de décret que vcm» 
présenté, votre comité de consiituiion ayant en léte un con- 
sidéram qui en explique lès motifs .'^our abréger le tçms de 
rassemblée qui paroit desireç suspendre un instant sa délib^-» 
ration , je ne ferai d'autre rapport que la lecture d9& mptifs^ 
consignés dans le considérant : . / 

L'assemblée nationale mesurant toute l'étendue de ses 
obligations et trouvant dans la confiance de la'nadoRlé ilrpic 
et le devoir de.prendre^sur ^Ue les dangers , dont on a 19c- 
' nacé la liberté française ; considérant que la tranquillité du. 
royaume , raffermissement de la constilurion dépendent de 
l'ensemble des moyens que rassemblée nationale vient d'emr 
ployer, et de la suite qu'elle doit y apporrer ; certaine que 
le courage et la modération du peuple françpis abré^om' 
les travauic de ses représentans ., mais ne pouvant, dansco. 
nouvel ordre^l'événeraens où elle se trouve placée ^ marqi^er ^ 
sans compromettre la chos^ publique ; l'époque précise de. 
sa séparation , quelque zèle qu'elle mette à fa rapproçlier ^. 
et ne voulant laisser aucun doute sur la résolution <;>ù-el<e est 
de remplir le serment qu'elle a fait de remettre à Ja premier© . 
législature le dépôt complet de la liberté publique et de Ja~ 
constitution, croit donnera la nation une preuve nécess^iirc 
de son dévouement en suspendant pour quelqnes insians Ics^ 
opérations des électeurs <«a/» , non : la Question préalàilcy.. 

Plusieurs fomc ; Nous demandons que la lecture ne soit 
9 point achevée. ' \ ■ 

M. Reubell : Je demande que Ton écoute le projet du co- 
mité dans le plu3 grand ûlenee , sauf après à le discuter très- 
mûrement et à le rejetter s'il ne vaut ri«n. 
' J'observe à l'assemblée , poti4 faciliter cette discussion et. 
. ^re sentir tpute 1 importance d^la matière , que dans co mo- 
ment il est question à Paris d'un arrêté tendant à ce qu'ii ne, 
soit p^OiiOlicé aucun vœu sur la manière d'assurer la ^Areié 
publique sans avoir celui des 83 départemens. 11 est donc ïm-, 
portant. qtie l'assemblée, veille par un décret à ce que les 
corps électoraux ne prenneiit pas trop àp constance eu et. 
moment. ,. .\ ^ 

Le projet du comité , messieurs , i^'est point d'empAcber 
que les assemblées priipaires suspendant la nomination des 
électeurs , mais qUe les électeurs se réunissent soif peur, ndni- 
mer à la législature ^ soit pour délibérer sur lés circpp^ixijcces 
présentes; ce qui ne manqueroit pas d'arriver. Et si cel^i ar-. 
rivoitje vous soutiens que la monarchie e5tperdue(applai>ui;. 

M. le Chapelier ."Messieurs , j'ajouie aux observations de 
M. Reubeli qui a parfaitement saisi ks motift dtt.eoiuité , que 
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sàUsla mesure qui vous est proposée y dans Ifl position oà 
nous sommes , où vous sentez que tous les partis s'agitent 
parce que les plus grandes passions des hommes sont mises 
en mouvement , vous courez risque d'avoir deux assemblées 
nationales, existantes , et 83 corps délibérans { au^ voix , tMiL 
voix le, décret ). . .. 

Nos mesures se bornent à suspendre pendant quelques îns-* 
Uns les. opérations des électeurs qui sont' déjà ou qui seront 
nommés par les assemblées primaires , et à ordonner que ces 
électeurs surseoiront aux nominations auxquelles il devoit 
hie procédé d'après le décret du 29 mai derpier / jusqu'atr 
jour qui sera déterminé par un décret de l'assemblée natio- 
nale. 

MM. Gojnbén et Babey i La question préalable. 11 y ft 
déjà, des députés nommés. 
Bluneurp'voix. : Qu'est-ce que cela fait. 
Mé Emery ; Aux voix le salut de la patrie. 
Le décret est adopté. ^ 

M. le président : Voici une lettre de Versailles , du 24 
juin 1791 î 

Les corps administratifs du district de Versailles réunis ont 

dénoncé au tribunal du district de Versailles la dame d'Os- 

Sun , dame d'atour de la reine , comme prévenue d'avoir eu 

connoissance.du dépfirt de la reine et de s'être échappée 

précipitamment de Paris pour aÛer la rejoindre. Elle ^toit 

aussi prévenue d'avoir fait, prendre de l'argent chez eJlo., et 

davjoir donné ordre de brûler les lettres qui se trouveroient 

dans son écritoire. Ces faits \ qui ad premier abord ont eu un 

caractère important « se sont trouvés assez iiidifférens .-pour» 

I quoi le tribunal ne s'est |)as cru autorisé à s'assurer de fadite 

I (lame.d'Ossun qui au surplue est restée depuis à Versailles. 

I La dame d'Ossun a produit une lettre datée du lundi 20 ait 

I soir , qu'elle a déclaré avoir reçue 4e lendemain ai juin, ^\ 

I qu'elle % affirmé être de la reine , par laquelle on voit qnfr 

! ladite dame d'Ossun , bien loin d'être instruite du départ , ne 

j. l'a appris que depuis par cetie\fettre. Le tribunal croit devoir 

i adres&ef une expédition de cette lettre à Tassemblée natio- 

I nale, iie laquelle û attend les ordres pour lui faire passer), si 

j «lie le. juge à propos , rorij^inal de ladite lettre , et lexpédi- 

\ tion de Ift procédure qu'a subi la dame d'Ossun et un de ses 

[ domestiques , par là voie duquel on a découvert les faits cj- 

i .àe\9Lnt énoncés. Les admis trateurs, etc. 

M. lô présidi:nt : Voici la copie du billet de la reine à ma-- 
dame d'Ossun : v^ 

C- bnid'i soir 20 /«i/? 1791. Tous les devoirs réunis m'ont 
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f z&péché « rrw«1anio, de vous avenir de noire déj-jart. J'ai 
pourtanl risqué de vo«3 engager h faire wne cofurse , ne fut- 
ce que pour vous sflvx>ir hors d ici. J'ai bien peu dd moniens 
^ moi, et boancoup d'affaires. Jo me borne. do ne à vous assii- 
t«rjlenjpi:..<r'ternelle. et ixxviokbie amitié. Dieu veuille que 
ïious* puissions être pro.inj)teinent réunies! Je vous; em- 
brasse . eic 

M. le président : Tl est trois heures : je suspends k séance^ 

Vp^e licure après M. le |)r(^'siJent rappelle Tasseml^ée. 

M. te président :. Messieurs, voici vos commissaires qui 
irrivcnfe d^ elle» M. de Montmorin : M. Gourdana la parole. 

J^. Gùiitdan : Nou!i nou's sommes rendus^ suivant l'ordre 
de rassctoblce , dans les bureuaux des affaires étrangères J 
i^usnous sommes d'abot J liiit représenter l«r registre ôùTon 
Consigne les passe-pcris qui sont délivn!s. Dans ce registre, 
«e trouve une colçnne qui est «lesiinée àcontenir les notes 
îlç.% motifs sur lesquels on expédio les pass^-pot'ts , nous 
avons trouvé la note des motifs relatifs au pwS3€-pOTt de ina- 
dame de Korff , ftous avons vu qu'il a éti; eléiivré « la recom- , 
éiandalîon de M. Simolin, ministre plénipotentiaire de rim- 
péùitrice de Russio à ki cour de Finance. JMousavoBs demandé,. 
. en conséquence à voir d^s les cartons , où nous avons trouvé 
la lettre de M. de Siniolin» En vertu de cette ]«ttr» deux 
j)âsse«pprts ont ^té délivrés » le 5 iuin , dont l'un pour ma- 
! dartie de Korlf , av«Q lés iioms.et fétat des personnes qni se 
trôviVént consignées dans le passe-port trouvé sur le roi. Par 
conséquent cela est parfaitement «i ordre ; et il n'y a rien à 
reprocher à M. de Monfniorîn » .qui évidemment n'a pas J)ti 
remser un passe-port demandé par M. Simolin , dont le t^ 
]mqignâ£e è^i pour lui irr(^ci>ts«ihle< 

Ëtiâuitd nous ayons trouré< tlansce même carton, une 
pièce qu'il faut que vQus connoissiei, irKÂns pour l'intérêt 
de A4, de Montmorin, qi^ pour la confiance due à M. de 
Sîriîôliii }. c'est Une seconde lettre de M. de iSfrmdliî^ , néces- 
âairenient postérieure au 5 juin, époque de l'expédition dtt 
Ijftsse port dont il s'agit. Cette seconde lettre de M. de Simo- 
iinen renferme une seconde de madame de Korff elle-même, 
non pas adressée i il. de Simolin , mais à «ne tierce-per- 
sonne \ mais coirime il n'y a pas d'adresse sur le billet, on ne 
yetit; savoir miellé esficeUe tierce- j)ersonne, ce qui cit à* 
JrÉfU-ptèé iiidiÎFérent. Ce qui va vous expliquer la manoenvre 
de madaine de Kôrff * c'e$t.que cette dernière dit à cette tierec^ 
j^éràOnef qtié sa mère étant malade Le jour d'hier, et 
t^llé faisaîlt ses dispotitions pour partir incesisamment , elle* 
hS^\% fettlé plttsieijl/s papiers qu'elle ne voulait pas con- 

/ swyer; 
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Server, et que, dans Im distractions du mofneiit, elle a^'bit 
J6tté le pasrt-pbrt au feu, avec d'autres papiers inutiles; en 
conséquence , elledi>t , à cette tiarce personne ; je vous prie 
d^exci^er mon importunité, près M. Simolin. Cependant, 
les circonstances cftkï ont déterminé mon voyage me pressent. 
N'a)Mnt plus de passe-port , je vous engage à le supplier de 
m obtenir , de JVL Montmonn , un duplicata de celui (|ulI ma 
été expédié le 5. 

Cette lettre est renfermée dans le second billet de M. Si- 
molin , qui ne porte qu'une prière , de donner un duplicata 
du |^s«6-port donné le 5* à madame dfe KorfF; et il ajoute : 
VOU3 ^n verrez les motifs dans le billet ci-joint , qui m*a été 
envoyé. 

C'est , en conséquence de c« billet de M. Simolin , que 

.^ Montmorin a lait délivrer un duplicata du passe -port à 

méo^i^ date , d'où il résulte que madaniie Korff avoit un 
p'isse-port sous son nom , et un autre passe-port par du*- 
plicatft, qu (ille aura donné au roi ou à la reine ; c'est ainsi 
que madame Korfl et le roi ont pu sortir, à la faVeur d'un 
.passe- j#orr séparé; Noiis^ avons rapporté les pièces originales ♦ 
que. je puis ..vous lire ,, si vous l'exigez. La connoissance di^s 
l.iits nous paroit ne laisser aucui| nivage sur la conduite de 
.JV2. Alontmorin: ^NoVis vous proposons en conséquence de 
déclar^^ celte conduite irréprochable. 

4 M. le présideùl.'Je mets aux vixo la proposition des commis- 
saires ; mais , comme l'assemblée n'est pas nombreuse , je 
les prierai de répéter le compte qu'ils çnt rendu^ lorsque 
la séance sera coiùplette. , • ' 

M : Je demande que ce rapport soit affiché 

et p^ublié- sur le. champ dans Paris. 

il'asijeaiblée adopte la proposition avec famendement. 

La séance est suspendue , et reprise à six heures et 
demie. . . ' 

M. . . ... . : Un grand nombre de personnes partent 

vers rilôtel de M. Montmorin» fedemande que M. leprédeat 
jcionimè des ^commissaires pour arrêter le peuple , et Tins- 
truîVe que l'assemblée nationale n a aucun soupçon sur ivî. 
IVlontmorin. 

M. le président : Les, commissaires sont MM. Ricard, 
Gourdan., Fricault et Fraconville. 

M. le président :-' iAM, les commissaires n'ont qu'è partir. 
Voici le décret dont ils seront porteurs : 

1/assemblée nationale , oui le rapport de ses commisrsairss , 
déclare que la conduite de M. Montmoria- est irrépro- 
cliabîe. 

Tom^ XXyilL ' No. aS. ' Z 



Digitized by 



Google 



Les commissaîreflT partant. 

M. le président,: Voici une lettre dé M, d'Affry. 
Monsieur le président , comme il est indispensable qns 
mes aides-de-damp puissent porter mes ordres avec Élieté , 

i'eyous prie d*accorderà M. Bertier feune^ un pass^ortde 
'assemblée ntitionalè qui le mette à portée de ne pas être ai* 
rété , et de pouveir faire parvenir , aux troupes de ligne , les 
ordres qu*il est chargé de leur rendre. Je suis, etc. 

L'àjlsembléë nationale ordonno'^ue le passeport demandé 
sera délivré» 

M. le président: Yoici un arrêté d'une section de Paris. 

L'assemblée de la section de File Saint-'Louis , légalement 
convoquée sur la pétition de plus de ciquante citoyens ac* 
tiis , a ]ugé que dans la circonstance actuelle il étoit de son 
detroir de déclarer qu'elle s'empressera d'exécuter , avec I« 
plus parfaite soumission, les décrets de l'assemblée nationale, 
quoique non acceptés'et sanctionnés par le roi , et a nommé 
' M. Bouchet et Doré paar porter la présent» déclaration à Véi' 
«emblée nationale ( applaudi )» 

Voici une lettre de vos commissaires MM. la Tour Mau- 
lipurg , Petion et Barnave ^ du 24 , à trois heures un quart du 
•matin. . ; , 

Monsieur le président , nous avons joint le roi à peu de 
distance d'Epernay; il étoit dans une voiture aveo la r^ine, 
4e datipbin , madame Royale , madatâe Elisabeth et madame 
de.Toursel. 

Trois domestiques étoient sur le si^e. Djsu^ fenunes sui- 
voient dans un cabriolet. Un peuple immense et une ,$jçmie 
.'étoient sur U route*. Nous nous sommes approchés aji^ sa per* 
sonne ; nous lui avons fait part de notre mission ; nous l^'^ 
avons donné lecture du décret de l'assemblée. Nous en avons 
•.paiement fait lecitUre au» braves citoyens qui Itîi sérvoient 
de cortège. Nous avons institué M. Dumas leur commaa- 
dant , et nous nous sommes rendus en bon ordre à, Dormans, 
où nous passoai la nuit; I>eTnain nous nou» rendrons à Méaux. 
.«t après-demain à Paris. €e tfui ralentit notre «aMîhe , oest 
l'afâuence des gardes nationaies^ qui se rendent de toutes parts 
sur le passage du roi pour Tescorter ,.et dont nou&d^vbnUouer 
le iiele et la condnite prudente et gé^nére^se. Nous sommes t 
^tc. Petion, la Ihur-Maubourg y Barnave, Dumas, 

M. leprexidenif: Vous avez ordonné ce matin que quatre 
-coiumissaires iroient chez M« Montmorin relativemeut; ^^ 

Eissepbrt donné à madame de Korff. Les commtssaires opt 
itléumq)port;ilyayoit'très-péu de monde ; ils vont le 
répéter à présent , qu^ l'assemblée est plus nombreuse. 
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M. Hoederer répété I9 rajiporc précédemment' fiiit par M. 
Gourdan. 

r M. ie Gnmd: Les «tplicationg données par }i. Roadcprer 
xoe paroissent tatisfaisant^s , et c«la , en denx manières : 1^ 
jjSimawe , c'est aue M. Montmorin a été taompé ; et la se- 
oande , qpae M. MontrhonQ aa pas pu refuser.^ k la dem^d^ 
jdeM. Simolin, lepresmier passeport et Je duplicata qui lui 
étpiént demandt^s. 

M. Treilk^md : Je dexnaside Tioipression du rapport de 
M. Roederer. 

Ml le Grandi Cela ne snfHt pas. Je demande qu'il soit 
donné, ordre à la munidpaUté Je le proclamer à son Af 
tromper ^ 

Fkisianrs ftoix : C'>est &it , c'est fait, 
i, LaniotiondeM. Treilhardestadoptée. 

M. AfoAtBHQrin «ntre dans la salle. Grands «applaudisse- 
•mens, 

M« ieprémieni: Monsieur, Tauemblée vous témo^een 
^ moment les sentimens dont dOle eat pénétrée « et je n^e fé- 
^eite d'être son organe. 

' VL Monifnorîn '. Je voulois témoigner à rassemblée ma re^* 
conhoissance de la justice qu'elle a men voulu me rendre , et 
lb la bonté qu elle a mise dans les formes qu'elle a em» 
plôyées^ Je puis îe répéter: je n'ai aucune espèce de part 
quelconque à ^'événement qui nous afBige tous , et persosme 
n'en ressent ime douleur plus profonde que n\oi. J'ai déjà eu 
l-bonneur de le dire à l'assemblée , je le répète « et tout le 
prouvera 9 je ne perdrai aucune occasion de témoigner à ras- 
semblée mon entier dévouement et mon attachement sans 

• bornes à la constitution ( applaudi ). 

M. Dupont lit une instruction du comité des contrîbutiolis 
publiques sur la rentrée des impôts. Nous la renvoyons à un 
autre monoiêht. 

* M» tti/oarii £n >vertu des ordres 4|ue naus avpus reçu de 
J'a$semblée> nous nous aommes rendu» ci^es M. Mont^orix^ 
UafHijiftpce.ân monde qui s'y t^-ouvioiti^'iétpit pas bien consi- 
;ibrablfi. Nous nous sommes montrés; nous avons ^nontré la 
Iflil^ nous l'avons fait connolti^e au peuple., et il a témoigné • 
Wjsteffapplaudtôsemens, combien il étoât sati^/ak de la con^ 
diQte deM. Mçn^morin. En e£Ë^,. elle est irréprochable , et 
notre inisision wroit été iem^inée., si notre devoir ne nous 
aAreît jMnpoaé ToUigation de yoi^s en rendre jsompte ( ap-^ 
ipiandi). . 

On £at ieictuiie de le ^^nHe 4^ {^ç^rveibalr 

Z s 
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On introduit une d^piitation des 6 tribtinatix criiiflnels pro- 
visoires de Paris. ' 

L* orateur de la dèputation : Messieurs , dans ces jours de 
crimO où le premier citoyen de Fempiré , où le premier tonc- 
tioniiaire public te laisse entraîner par les ennetnir de la li- 
berté avec respoîrsatiS doute de nous replonger dafts les fers, 
devons-nous laisser des doutes sur notre profond respect 
pour nos légisJateursetsur rattachement inviolable à la cons- 
titution que vous avez donnée aux Fnmçois. Non, messienrs, 
nous avOns vu la patrie en danger , nous avons vu veiller sur 
elle., vX la pairie est sauvée. ¥ous n'avez pas désespéré du 
"salut public , et les ennemis^de la liberté gémissant de l'inu- 
tilité de leurs efforts; pcj^élrés de respect pour, la fermeté et 
la sagesse que vous avez*monlré dans cette circonstance dif- 
ficile ; .poiîs avons pensé qu'il étoit de nôtr^ devoir de vous 
présenter l'hommage de notrç vœu et de notre sincère dé- 
vouement. Tous les François ont été témoins de votre hé» 
roïsme; ils l'ont pariagé. Le sang froid du courage à régné 
dans la capitale, Iharmonie la plus heureuse n'a fait d'une 
ville immense qu'une seule famille, et déjà d'un bouta l'au- 
tre de l'empire cet exemple est suivi. Notre bonheur, nxes- 
. sieurs , est votre ouvrage ; souffrez donc" que nous nous pré- 
seniions aujourd'hui devant vous pour jurer fidélité à la na- 
tion et robéissance la plus entière à vos décrets ( Ap-^ 
plaudi ). 

M. le président : L'asseinblée nationale est satisfaite de 
l'expressiop de vçs scntimens. Elle sait que dépositaire delà 
justice à laquelle vous êtes préposés, vou&'conti'ibuerez au 
.inainlieu de la tranquillité intérieure, dans ce moment de 
crise : les soldats de ia pafrie , c'est-à-dire tous les citoyens , 
lui répon lent ass«z des ennemis du dehors. L'assetnblée vous 
accorda les honneurs de sa srance. 

On demande l'impression du discours «t de la réponse. 
Décrété. . 

M. Déniennit^r : D'après hi demande qui vousa h.h faite 
ce matin par un membre du district de Cler mont' relative- 
ment à des armes et à des àmnitions de guerre, j'ai eu 
rhonnenr d'observer à l'assemblée que le comité mihttire 
s'occupoit de cet objet et en rendroit compte dans la jom> 
liée, .le viens .vous apporter quelques articles sur cet objet: 
je vais en méme-tems rendre compte à Tassembiée que 
d'après un mur examen qui a été fait au comité militaire 
de -concert-avec le ministre 'de la guerre et «veô M.' Ro^ 
chambeau , il a été décidé dans le comité militaire qn.« 
Ton présenteroît à l'assemblée ''nationale une augmentatioa 
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de 16 otRcierS'géniranx, M. cle Rochômbeati a insisté en* 
tr'autres objets sur ce que Ifes Jifférens points des frontières 
devant être soigneusement surveillés, le nombre d'officiers - 
généraux décrété jusqu'à pré;;ent par Tas^einblée nationale 
n'avoit pas été suffisant. En cons('qbence il a demandé que 
pour à présent il fut nommé 4 ofiiciers-généraux et la ma- 
Téchaux-de-camp ( murmures ). En conséquence j'observe à 
rassemblée que non-seulement il faut des officiers-généraux 
dans Jes pl«ces de guerre , mais que scn inleuiion est qu'il 
s'assemble différens corps de troupes nors des places de 
guerre. 11 faut des officiers-généraux pour les comm nder. 
L'assemblée nationale doit dési|r<?r que toutes les mesures 
possibles soient .prises exactement , et qu'on ait tous les 
moyens sufjfîsans pour défendra nos frontières ; ainsi le co- 
viité militaire s' e^ cru indis pensable ment obligé de présenter 
le projet de décret suivant. 

I. L'assemblée nationale décrète que les officiers municipaux 
commandant les troupes su^r les frontières du royaume , sont 
autorisés à faire délivrer aux gardes nationales qui seront 
employés sous leurs ordres , des armes et munitions , ainsi 
que des effets de caniperaQnt , et autres attirails de guerre 
•qu'ils jugeront nécessaires ; sous la condition de rendre 
compte au ministre de la guerre des distributions qu'ils or* 
'donneront , et de prendre ses ordres à cet égard. 

IL L'assemblée nationale ordonne aux officiers généraux 

'employés, de veiller avec le plus grand soin sur les différens 

arysanaux-, magasins , et dépôts cParmes et de munitions de 

guerre ; les autorise k changer le lieu des dépôts s'ils le croient 

nécessaire à leur sûreté. 

. III. Il est expressément défendu aux différens corps ad- 
nfiinistratifs de s'initier dans tout ce qui peut avoir rapport à 
cette branche d'administration militaire t 

Voicil'article'jrelatif à l'augmentation des officiers géné- 
raux. 

L'assemblée nationale décrète que le ministre de la guerre 
est autorisé à augmenter de 16 iDifiëièrs généraux le nombre 
de ceux , qui d'après les précédens décrets , sont actuelle- 
ment employés , savoir ; . 

Quatre lieutenans généraux ^ et douze maréchaux de 
camp. 

Le ministre est autorisé à choisir les quatre ofCciers géné- 
raux , et les douze maréchaux de camp , soit dans les troupes 
de ligne , soit dans les officiers généraux actuellement exis- 
tant ; à cea officiers généraux j^. serçnt attachés des aides de 



Digitized by 



Google 



ciitip , dont le notnbf« sera fixé c<mByràkément mix ^ict" 
dens décrets de rassemblée nationale. iAd^^é), 

M/ Charles Lameth : Je demande fpie le coinité militaiie r 
on s'eatendant avec le mimst^e de la guerre , présent^ sous 
peu de jours à rassemblée nationale lalisto dès officiers gé<p 
siéraux. qui sont étnigrans , ou qui p^ur toute autre eause ont 
encouru la destitution d'aprè§ les décrets de d'assemblée 
i Applaudi). 

I M. Langnè\ J appuie la motion do M. Lameib et je prie 
M. le président de la mettre aux voix. 

L'assemblée* nationale adopte Ja proposition de M. Lametli* 

M. Mejion : Plusieurs membres de cette assemblée ont 
paru désirer que votre «comité militaire Ht u a rapport sur lac 
moyens d'obtenir ^es munitions de guerre , et sur celles qui 
pouvoient exifiter actuellement dana le ropoime. J'ai l'hon-^ 
neur de préveâir rassemblée , en attendant qu'on lui fassîe le 
rapport , qu'il y a maintenant 700 pièces de canons daas Is, 
royaume prêts à servir ; qu*il y a à peu près pour sept à huk 
ans de poudre dans iios magasins pour iraire la guerre la pfaxs 
active , et qu'il y a ôh^ approvisionnemens de botichcpour 
une armées de «00,000 hommee et qu'on travaille encore 
tous les jours à augmenter ces provisions ( virs applaudia!- 
semens ). ' 

^Plusieurs voix i L'insertion de cette annonce dan» Iç' 
procès- verbal. Adopté, 

M, lé .présidefU : Messieurs , M. À% Sombi;)euil officier 
général se présente pour'pi^ter son sermesit ; je vais lui lire 
la formule. 

Il la lit. 
' M. SôTttèreuil à la hurré : Jeie jure. ( Àppàancti J. . 

M. le président : ressemblée nationale , jnonsieùr , tous 
accorde l^s honneurs de 2la séance. 

M Dumetti \JQ comité dejiqdidaticm Wa cbarg^de ré- 
diger une insiruciion, aux corps administratif^ ^ que j ai l'bee- 
neur de vôu^ .prés^te):» , 

iP/// j'/éi^rx 9401a;.: I)Ii>Ms y reviendrons. 

ÎM. dAremhfiirg ; Je.d^àUigade jl'ajourn,ement4 t^oîs bej^re^» 
^dopèé. , / ,, 

\ M. h préjii^eiiâ : Je p^fopqse que la séance soit suspendus 
j[;isqu'à minuit. ^ . ^ .... : 

M. de . Beauhamois prend le fauteuil à neui heures. ^ 

M. le président A Messieurs -de la odmimuliè ide Paris 
d.tnuandent la parole; ils ^ont à la b**re; ils amènent avec 
#ux les deux hommes ^uic^t-arrété'le roi. ' 

M. *' %orateur'lkJad^mfiaitiQ^^:Ue$iit^99ylQ€0^' 
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s^il gënéiHl de la convrïun/e nons a députés "vers vous, .^ur vou$ 
présenter ces braVes citoyens qui se sont si eflicncemene 
opposés au passages du roi h Varenneç. Autrefois la ville de 
Paris auroitpu regreiter que ces bravê<5 citoyens ne fussenr, 
pas nés danssça murs , mais aujourd'hui tous les françoissonc 
freires. Quand on fait une belle âcuoi? , la gloire en.rejaillin 
sur toute la famille ( applaudi ). Voilà M. Drouetj/tiaitre 
des postes de Sainte-Meaehoitid , qui 1^ premier ayant cru 
reconnoître le roi et la rek[e , à pris ie ptlrti de courir après. 
eux par des clreinihs détournes , et les » joints à Varenties. 
Voici M. Guillaume son ^brave camarade^ qui IW accou:* 
pagné ♦ etquf de coa^^^avec lui a pris tçutes les mesures 
qui ont enfin fl-rété'dijÉRage. • -^^ 

M. ie préside nâ'i Hj^^Kôuet^flPTderoit'à fiiire Texposé 
de ce dont il^lé témoffi et ^j^e tjuil a Jait «ians cette 
circonstance. ^ m 
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M. Drouet : Voifeî le rapgprt des faiir Je me nomme 
15rouet , maître de poste ^ Sainte-Me|j(ftoald, anciennenier t 
dragon au régiment je Condé. Mort camarade se nonlmc 
Guillaume î commis du dir^ctoii'e de Sainte-Menehould » 
anciennetnent dragon au régimem de la Haine ( on rit eue 
on applaudit ). , 

L*an 1791 (il lit lui-même le rapport) , ieai juin , sur lea 7 
heures uh quart du soir , un équipage de deux voitnres • et 1 1 
chevaux' arrivèrent à la poste de Sce. Menehpuld. Le Sr. Dron&c 
maître de ladite poste crut reconnokr^ les traits^ de la- reitie 
qu'il avoit déjà vue. Ap{>ercevant un homme sur lé devant 
de la voiture , il fut frappé de sa ressemblance avec Teâgie 
ùvL roi empreinte sur un assignat de 5o liv. ( très-^ifs ap<- 
plaudissehiens^ : onrit ). L'arrivée subite^^ d'un détachetnent de 
dragôii» lequel avoit silCcédé à un détachement de htassards 
destinés l'un et l'autre à protéger Tévasiondu roi sous pré- 
texte d'accôitipagnar un trésor , confirma de^ plus en plus \o 
sieur Drc^uet danâ ses soupçons ; sur-tout ie vtgrant parler 
d'un air animé à roix ba^e au coaiier qtii suivoit Téqui- 
|}age. L'empressement des courij^rs de faire atteler. des che- 
vaux y coniitiaztdés depuis 1& matin par un aidesle-camp de 
la part du roi pour M> de Choiseul concooroieiit encore à 
Tévidende» Cependant le sieur Drouet oraignant' d'être l'au- 
teur d'une fautoe- alerté ôt ^ trouvant alors seul sans pou- 
voir consulter personne ( j'ai l'honneur d'obsidrver à l'â-^sem- 
\Àée que ma maison est la dernière de Saidie-Meneliould ; 
il lé laissa partir ^ mais aussitôt les dragons étant pr«^tsà mon- 
' ter à cheval, le sieur Drouet oour ut au eorp- de-garde cria 
aax armes' f fait j^attre- la géaér$tla^ et fit entp^eher les dr|i* 
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|:^ns de partir, alors' se croyant suffisainincnt ccavaincu il 
b& mit (1 la poursuite du roi accOiu|wgn«5 du sieur Guillaume , 
lesquels étant arriv(îs auprès de Cletmont furent iijfonncs 
par le postillon qui viefioit de coi^duire l'équipage du roL 

M. Drouet improvise le resie : 

Alors nous passâmes par derrière .Ciermont et nous ga- 
gnâmes par des chemins détournées dc! nianieré que nous 
arrivâmes à Varennes eisp^z lôt pourétre aiqprès du roi avant 
qu'il pertit. H étoit .alors onz(^heures du soir ; il fesoit 
très-noir. Tout le monde *étoit coucbé à Varennes les voi- 
tures étoient le long des maisons et il y avoit une dispute 
«ntre les postillons et les copducte%K des voiltires. Le maî- 
tre, de poste de Cleri^nt aVpit (ft^du à s^ postillons de 
s^arréter à Varennes |B|^avoir î^^llpra^ijant Tait rafraichir 
leurs chevauîu: le roi c^^lfcnt qttîpn no Mt àsa poursuite 
vouloit hnter^m dépa«t ; il n'entwidoitpoim^fu tout parler 
de rafraichisscinfefit , de sorte que dians l'instant où il se dis- 
patoient nous courilM|s vite dans la ville et nous mkne» 
Hos civnvaux dans uneîSuberge que ncftis trouvâmes ouverte. 
Je parlaià l'auBergiste , je le tirai à j\art parce* qn il y avoit 
.là beaucoup de personn«p dedans., je iie voulois pas être 
entendu ; je lui dis : camarade, est-iu bon patriote ? oui n'ea 
doute pas , ipe répond itril , eh bien, mon a;ni , si cela est 
cours vite avertir ce que tu connois dJhonn«^tes gens, di* 
leurs qup le roi est ep liautde Varennes , qu'il va descendre 
et qu'il faut larrêteriL. Alors il s'en alk.efiicuvement aver- 
tir dxL inonde. D'un autre <:Crté nous d4.\sceadiA»îes dans la 
ville et nous f^mes ré£l(?^ion qu'il ne JFalloit pas crier aux 
armes,' ni sonijier l'ailarme avant d'avoir barricadé les rues 
'et le pont par où le, roi de voit partir. En conséquence nous 
nous transportons mon camarade et moi prjfes le pont de 
•Varennes ; il y avoit précisément tout au près une grùsse 
voiture chargée de. me ubiqs : nous la plaçons eïi travers du 
pont ; puis nous allons chercher plusieurs autres voitures 
de manière que iefichrinins étaient embarrassés au point qu'il 
étoit impossible de passer ; alors nous courûmes chez M. ^ 
maire et chez M. Jje comnumdant de la garde nationaté. Dans 
l'espace d'un demi-qiiartd' heure nous eûmes huit à dix hom* 
mes de bonne volotité , dont- je dirai le noms en tems et 
lieu. Nousarrivâmfis justement comryie le roi desceudoit » 
alors le procureur de la commune , et le commandant de la' 
garde nationale approclierent de la voitUre , et interpellèrent 
les voyageurs de dire qui ils étoient , la reine répondit qu i», 
. étoient très-pressés , qu'ils prioient instamment de les laissée. 
• passer. On insista , oa ilit qu il falloit voir s'ils s'ctoient iiiniji^ 
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de pasfte'port , il inMitrereiit cfFectivcment un pusse^^port , 
«n disant cepcndaat qttîl n*étolt pas trop nécossaire , elld 
Uoaaa donc son passo^port à deux dames' d'honneur qui 
descendirent et vinrent à Tanberge le faire lire. Voici en peu 
de mots quelle ëtoit la substance de ce passe -port ; ' 

Vous laisserez passer la duchesse, ou comtesse ^ ou ba> 
rônne de Kpr|f eic. Ceux qui entendirent la lecture du passe- 
port i et qui Je .virent » dirent que cela suffisoit. Nous répon- 
dîmes que Don , parce qu*il n'étoit signé que du roi , et qu*il 
(leypit Atre signé du président de 1 assemblée nalionale. Je 
£s divises objections ; mesilame^, leur dis-je^ si vous êtes 
étrangers , pourquoi avez-vous assez d'inKuence pour feire 
partir incontinent après vous mi détaciicment de oo dr&gons 
qui élQi«nt à 'St.^Mënehould, pourquoi lorsque vous passôtes 
à CHeraont. àviez^vous encore la même inHuence pour fhire^ 
psârtir le détachement qui. étoit a Ctècino^t , pourquoi à 
IÇhenreciù je vous pafle êtes vous acooiupagnée»*d*iin'déia'* 
<hem«nt de hussards. 

Aprà( ces ohserviidonS; on délibém qu'ils ne portiroienc 

În^ le lendemain. JIs descendirent de voiture et montèrent 
ànà l'appartement. Là t probablement on interrogée le roi ; 
<mr iff n étais pas alors dans la chambre •* mied^ lé rd déclara 
qnli étoit le roL Voilà m^i épouse , voilà tues enfims. Nons- 
vous ooaiiurons d'avoir ponr nous tous les égards que le% 
^Prtnçois ont toujours en pour leur roi. Cependant à T instant 
^ nV avèit «Acore que 12 hommes de la^ gAzde nationale et 
q[ue!ques autres qui açcoturoient ; mais les*hussard$ en méxùrn 
tsenifi entouroient Jl rue le sabre à la main. Nous vîmes alor» 
que peutrétre s^iions-noos obligt-s de le rendre ; car on me- 
iaeç<Ht'^ £ure des coups d*aotorité ; je erki que si on tou* 
loit nous Tarrachez on ne Tauroit que mort. 
. M. le: commandant de la garde nationale eut Fiittentioa » 
eti outre de fiure venir deux petites pièces d'artîMerie li 
Teaibouchure de larnepar en lutut^ et d'autres finent Tenir 
/ par on baa dak canoniér^s qui étoient à Varennes^ ; de ma- 
nière > q^e les hussards se trouvèrent alors entre deux feux : 
On les sommt de mettre pied à terre ; M. de Jouglas , à ce 
OTie je cbols, s'y Veâisadisiuit qu'il yooloit garder le roi et 
fui pfirler; nous loi répandîmes qu'il ne lui pcrleroit pas« 
et qtt'il ne le gazderoit pas ; qne la grirde nationale étoit là; 
qu'elle le garaerûit^^.et qu'on, n'av oit pas besoin doses ser- 
vioes. fi inststa beaucoup ; à la fin on menaça de faire feu 
a'ilne«e tetiroit points et même je cï'iai : canôniers à vos 
^mags. lies canonierstfirent cvancei; les pièces / mais je voua 
^bse£veqn*iln'ma«€ttt<ri8a d4o»4es càAOna( grands aplauiUs: 
. ToTfi^ XXrÛL No. a4. Aa 
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ftftteas )..En tti -mot t M. le oommauikat d/e^ I« ^rier lâ» 
tionale et la garde «(ationale de Yarennce , ÊFem <i biea'qtt*il»» 
parvinrent à faire retirer le9 hussards. Le roi demeura donc 
nécessairement constiiiié prisonnier : baus. ayant Fenapir 
notre mission , et vpyant qu il éioit en sûreté , nous re-^ 
toumAmes cb&z nous jouir de la stuisEiction de nos «en- 
citoyens ; et nous sommes venus déposer , dans le sein de 
Tassembiée , les sentimeas di^ patriotisme qui nous anime; 
( Applaudissemens vifs et réitérés ). 

Je voulois vous dire encofe les noms des gardes* na- 
tionales quix)nt si bien concouru à Tarres^tation du loi : ie roi 
lut arrêté k Yarennes en Ax^oanef le 21 juin à 11 keures ^ 
demif du soir environ , [par la gacde nationale , avertie par 
MM. JP rouet , maître de peste die Sainto«-Menhoilld r et Guii- 
IgVime commis au directoire de Sainte^Menhould. L,es arré* 
tans furent MM. Toulqte , Bellcte ofhciers dea grenadiers , 
Tiiévepia v^lan^rea des Islettes . Chevalete lUeu tenant ^ 
Georges, capitaine de grenadiers; Toussaint His , grenadier/ 
Çiievailo|Pi le jeune, ^CBenadier ; fiaue^, procureur de la ceoi' 
4mne ; lé Blanc , BeUite , oFHciers dé la garde nationale <ie> 
Yarennes. Nous en avons encore oublié Jqueiques-uas upie 
90US n'avons pas distingué : si vous ie souiiaiijcz ja vous e» 
]ç^inettrai la liste ( oui y oziz /^pplftudissamehr)* 

M. le prép^i^nt : L'assemblée nationale vous a r^us avee 
eet eiithousiasme quelle doit àdes ckojpens qui ont montré 
^nvcle et un dévoilement aussi généreux , à des gommes quîr 
peut-être, ont préservé la franee entière d'^ue gvterr^ désis- 
^euse. Si (a commune de Paris regrette fue vou»^ ne soyea 
pas nés dans sons^n » la nation entière vouarcdame; c'est la 
errance qoe vous avez sauvée , et rass e s nbléc aationide s^^ 
gage à récompenser les sfifrvices que vens avez rendus à la 
patrie ; elle vous donne Tassuranpe de la satiafaotion> la pin» 
pari^lte 9 et elle vous .invite à assister à ^a séance^ 

l/ae demieph^eure se passe. 

M- le président annonce que le département demandé k^ 
étT0 admis à la barre. . ^^ ' 

Il est introduit. . : 
M» Fastord^f prçkcu^renrgéfféra^syndioi Apacilésdaiievolif 
^nceinte,eiLécut^Vra d^. vqs loix,heureax.,d'.enétte iesi3X||anfis» 
nous nous livrioi^s 9ans réserva aux dreika. inpertaas ^f le 
peuple nous a c.oap(i^s« Un grand événaïueiiit nous avoit ras^ 
«semblés ; il avoit réuni tous les citoyens; il leur iaispire t 
%oujB ce n^éme besoin^ celui d'un no^ve^bo«lnBag• au ceipl 
^égiUatif ,.d'uA ,©©j»v«aw .serment à.laj«i. Ceux quiraiil 
oË^f t aHauti:»<^9 «^lihûus aitf«iaiu41a dsoM^érenoai^mB^ 
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hb^s le prèiîotis nuif et jour en servant la patrie \ itaai* 
teasmmon9>ii le prêter encore > nous voulons le prèter^n 
vos mains , nous voulons vous dire \ vous répéter que 
vos vertus sont notre tnod#ie» vos travaux notï'e gloire ;et 
notre bonheur. Quel» piu^ sûrs gfirans vous donner de notrâî 
tnéècanlable fidélité à 2a constitution décrétée par rassemblé^ 
nationale rnous jurons de le maintenir , et nous n avons pa4 
besoin de j.roniettre de l'aimer. ( On applaudit >. 

3/ le président: L'assemblée naiionale n est point surprii« 
que vos premiers soiens aient été pour les grands travan^^ 
que réolanioitk circonstance Elle reçoit avec sensibilité 1^, 
nouvel hommage que. vous présenleiK & la nation , entre le» 
mains de ses repr<.' sentant . ' 

L'as^mblée ordonne l'impression du discours du départe- 
knent et de la réponse de son président; 

Il est lo betire^ Uàssemblée suspend la délibération pen-* 
daht 2 heui^es., 

^ minuit i5 juin 1791. 

M* ie président : Messieurs , il y a à la bai're une depu^ 
Ution des administratenrs di^ département da Seine et Oi^e \ 
voulez-vous r entendre ( 07/7* , oui)? 

t/n des ^administrateurs : Môssietirs , es conformité de 
votre décret nous nous sommes assurés de la personne 
de M. Thierry, et nous avons l'honneur de vous le pré* 
senter. 

M. Êouche : M. Thierry n'a rien à Faire ici , c'est parde- 
vers les coinmissaires que vous avez nommés qu*il doit se re- 
tirer; cependant je demande qu'il soit entendu s'il a quelque 
chose à nous dire». 

le président : Messieurs , voulez- vous l'entendre ( oui, 
oui), j ■ * 

M. thierry : Messieurs » depni» d^iu: ans j'ai eu le malheur 
d'ent^adre «débiter les célomnies les plus ridicules sur la dila- 
pidation des diamaus de la couronne ; f ai Cependant Thon* 
. nèur d'assurer l'aiSsemblée qu'on peut être tranquille , et jo 
snis prêt à donneur tous les éclaircissimens qu'on peut désire t 
à cet égard. 

M,. Lavigute : Je demande , M. le président , que M. 
Thierry puisse se retirer chez lui , afin de pouvoir être dç- 
m^in aux ordres des commissaires, adopté, 

\ Lot sëasce est,, suspendue. 

' ' ' Aà a 
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. Xa séancf reprJrt^^ il efl 7 Iiê^^ et demU du fmuiii 

: M. d'André occn|ie le^fameuil. 

M. lepréiident : Messieurs, voici une lettre de messîeqn 
les commissaires : nous ayons l'honneur de vous prévenir qat 
leroi et le$ personnesqûi racconifMignent sont arrivés à Meanii 
où elles passeront la nuit , et seront rendue» à Paris demain, 
^5 du courant,' entre 2 et 3 heures après midi. Cependant, 
comme nous ne poiivona calculer avec une etaciitude pré- 
cise le t-etard que notre marche pourroit éprouver*, nousvoQi 
prîôns , M. le -président-, de vouloir bi^h engager l'assemblée 
nationale à demeurer séante jusqu'à ce que noua l'ayons pré* 
venue que le roi et les personnes qui raccompagnent sont 
arrivées au chAteau des Tnuileries. 

'Nous avons Fhoipenr d'être , M. le président , voa très- 
humble$,.etc/«^^n^, Pétion , Bamave , Latonr^-Manbouig. 
* De AJeaux , le 24 iniÀ 1 J^x.f à onze, heures du> soir. 

M. leprétideni : Ilol inusicipdité demande à être auterî- 
sée.è lever le» scellés qui sont actuellement aux Th^criei. 
'j4doptê, . "^ . ' . 

• J4. lé présideuri lia séance est suspendue. 

' Il est huit'^heùrôt } la: téimce reprend.^ y '^ 

,.. M^.lVeilluHrd occupaje fiatteiii^ 

M. le. président: voici une lettre des âdintniidsràtBQrs du 
départemept^e'.la. Marne." * 

De ChiâloBts-snr^Mame; M. le président, nodsnQasfin> 
pressons de vous fiûre part, que les bruits qui nous avaient 
aHarinés \ ainsi qne tous les citoyens , sur les tentatives de 
rennemi sur nos frontières , ne paroissent.pas se vérifier, et 

'semblent n'avoir eu de fondement que dans ia position de 
régimens ou de détachemens de troupes de ligne , disptis^s 

-pour protéger renlévement dm roi et de la jBmiile royale. 

Non^S' devons au sorphis vous tfmàt^ compte du aele et de 

lardeur que tons les citoyeni montrent dans la drcoustaiice. 

Les nouvelles de noure danger ne sô sont pas plnt6t:xe* 

* pindnes , que l»s gardeb nacioaales de tous les pays , vakxD» 
hors de notre département, se sont réunies en^ cette vifle^ 
pour nous prêter secours ; mais nous.devon&eiivii^nie teml 
TOUS prévenir que le défiîua de fusils empêche d'armer ta 
besoin nos concitoyen»: ce qui excite Jeurs plaintes, et ex- 
pose les officiers municipaux et. les adifainistrateurs à la.£i' 
reur et aux mouventem popohire^ i>a nxQnicipuIitj^xde 
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€ette ville a été obligée de faire distribuer KmteA les arnre» ~ 
de là coirvpagnie des gofâéi du roi oui rcstoiexit ici en déposi- 
tion ; mais la quantité en étant insurlRsame, les citoyens qu'on 
He pouvoit rassurer sut leurs inquiétudes » se sont portés k 
des violences sur la persmine du maire de cette vilie i qui 
a. 4 të, obligé de sortir par une^suétre de la niaisoit cbm^ 
^uœ' , pour ae soustraire aux danger» qiti m^naçoient ses 
joors,. IL s'est retké dans, une maison parttcixHere , dont 
on a forcé la porte , $uï* le soupçon qix'il y é toit caché. Il a 
échappé aux fureurs de la-imxltitude. ilseroit h propos > M. 
l& président-, que cette ville * fût incessamment fournie 
d*annes , et même de quelques canons et autres munitions. 
Gela nous paroit très-néeessaire' dai» les 4ieiix de passage; 
o'rdinàires.jet Toisins^de rérranger; le peuple en seroit tran- 
quillisé ,^et nous serions en état de défeme sur les premiers 
mou vfxaens que tenteront les ennemisde la réroludon. Vous ' 
pc»ivez assurer rassèmble>national» du patriodsine des fran* 
çois : ils «e manifealene de la manière la plus énergique ^ 
^Laaos l^i circoiistance où le départ ^ roi a paru le plus grand 
péril pour la tranquillité publique. < N^us sommes^ avec ré$* 
peçt ^ M. le président , ks administrateurs du département 
de la Marne., Cbâlons^, 24 fttià , 1 heure anièrtmdi. 

Jkf, f e p^ésidcHt : Vimention de rassemblée est elle de 
len voyer lea leltres au comité militfire. 
' Af, Gtn/iMtme : Comme je crois que les mal intentionnés 
ent répandu le faux bi^t que les trompes 4e l-'empfreur 
écote^^aurlr^^ir^ntieres f il me paroit important d'ordonner 
Vitnpresdaii de cette lettre qui dément ce irecit. Je prie Tas^ 
semblée de vouloir prononcer sur cet article.^ '^àopié, 
-JMw ^<t ft^résidpni: Voici rexfiraTtdes registres des délibéra- 
tions du. département de la Meartbe , séance^ du 22 juin 179 1 
.^lieures de relevée. •> 

> Ces.déiibératioas ne nie Jiaroisfelitacconipagnéee d'aucune 
lettre. : ^ 

. ..A cinq heures et deiBBe est arrîirée wot comiW extraofr- 
diaairedela.vtUedè Meanav^ lequel en annonçant que Le roi 
étoit jenieiré a remis un déaret de l'assemblée nationale eft 
date du 21 juin relati^f anx meaifreA k prendre' relativement k 
Venleyement de 4}uelques iadividuadala famille rojrida^uei^ 
éknt ainsi conçue : 

, L'asssmblée»nationaleetc^« - ^c 

' Le directoire consterné d'uHe noarelie aussr aflarmante a 
asrèté sur la nequisitlon du proCttreuv général syndic, que le 
présent, décret seroit présentement trimscrit sur' seîi' registres» 
'* Mn{irîaiée^ envoyé sant dilaiaa^ duaêcveirés de diatrù^tsetinu» 
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lûipalités des éépârtéineiis poufy étïè lu ^ publia etdfiîcàé^ 
que lesdits directoires ^ mtiiucâjMlicës et gardes natioales du dèt 

rir^ement feront invi^ et requisid'eiii ployer tout leur sele et 
en maintenir rexëcutk>n et à veiller sp^cmle^entaainaiittiea 
de Tordre etde k trancpHliité, ckac.un dans ce qui le ooneeni* 
en enjfa^ev généralement tous les bons citoyens à«s*unir 
^mre eux pour opposes leurs efforts aux enneofis de la libai^^ 
^jouer leurs complots. ctt de défendre la liberté qu'ils ont 
conquise et qu on sejsable vouloir leur ravir. 

M» le procureur général syndic a été chargéde faire faire 
fur-le-chapip des expéditions dudit décret pour les envoyer 
fivec la plus grande diligence par des coqhers: aux districts 
du. département y afin ^è les mumcipalitës soient prévenue^ 
du danger"^ et :des dispeaitions à prendrf dans cette conjono- 
ture , de dépécher aussi sur le champ au département du 
^As-Rliin , un courrier porteur do décret remis au «iitec- 
foir^ Le procureur gêné ml sin die a été autorisé d-wwacévitû 
frais nécessairiçs pour l'i^xpédition descouriertf ; ces mesures 
$nt é(é exécutées avec '(«nu:e «kiproinptitode pombley et se- 
condés par le« munieipaiités et les gardes nationales de 
JS'ancy. A o heures est arrivé un garde national de Meu , qtii 
s'est dit d^uté de la société ides amis de la oonMitutècA da 

Îtê^te ville $ ,pp«r anncmcerqn elle venoit d'éti^e instruite que 
e roi avoit été reconiia à Yarenne prèft Yerdtln , et y étoii 
retenu , fait la ^2 juin 1791. 

Voioi. la suite de ce procès-verbal. . , 

Séance extriiordinaire du 23 juin 1790 , cinq hmim dn 
inatin , ril a été dpnné lecture dn pro^ès-^erbai de la séance 
extraordinaire du jour d hier. A l'instant eat arrivée un ^u^ 
rier extraordinaire qui: a renûs un procèsrverbal de. rasdem- 
^lée nationale du ai iain/leqijiei est Ait^ricençn et<x . 

Vu le présent décret , et attendu Vurgence des circonsti»- 
ces f il est prdonné aux tribunanK^ corpa adininistratifs et 
inunicipalités , de faire publier ledit décret sur la préseata 
expédition, et de. le £i»re taanscrive sur le;Dégiitre v^liré et 

Î fâcher dana le resaort dû dépaiiMient j^et certi^ooafofine 
Toriginal. : ,'•...'■ ' • "*.'• .'.••.'••.. 

Le directoire m déliliéré •, flMr.la rÂftnaîtioEn an procurisur- 
4yndk ^e le pirét^t^décret \ . .dont la kcture a.été Âite f 
sera*^nscris sur ses registres , imprimé et e,nvoyé au di- 
rectoire de district et aiix munioiparité& «dn d^lar^eiaent , 
pour y être lu, traxiscrk^et««^çhéj m&adt» fui pnocorea^ 
^yndi^; d'y tenir la itiaia.:i et d en .cerùifiep llesécotion au 
^rectoire - du départeaudnx. sans, délai. . M. 1» > proouraa^: 
|énéral-rsyndic a étéittyttd de nn^ttrf h plHS..gGwad«di(^t 
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$fote à r«sëonlt€« .de. cd^te dë}ib^ral;oa. A tke^t hfur«| b 
Courier envoyé à Metz par le directoire est arrivé , et fk 
remis au directoire un rappott fait à la municipalité de 
Méi»; duquel rappon ilrésiuce que le roi et sa faaiille , et 
la »Oeiir du roi ét^îem rec€>BdÀiur ywB^ la capitale, bien esr 
nortéé 

- 9tlit lin ptase-^ôtt dôhfié à M. BertH Gibec't « arégocsamé 
JJ^aux, qui aroitatp{»drté le ééerei! relatif à Fpftl^nMeilt da 
Tùi. • • - 

* . "Voici un imprimé. 

Les adittiaittrateucs,4u département de la Maroe « cçux 
<K^ district de Chàlons ^et'les oiRçier» lannicipaaii^ de la mé* 
xne ville réuma f SosA, savoir à ' tous les administrés de leai" 
jroaapffl; et.à toua lea eitoyens, qu'en conséquence de lalettr0 
de la municipalité de Sainte-Menehould f dont la copie eàt 
ài''ioim%ef Talarnie doit cesser , et qu^ tous ]es,bpns citoyens 
jfue le deair du bien public rassemble d^ ie<ute^ |>art « «t 
«Lom le dévouement guérite tous no^s ^applaud^sem^^,* 
ioxtt invitée à retourner dans leur foyer^ r eci^ çofitinUaut , 
jKoulesfois à se tenir sur leurs garde , ihas \s ça», où ia ,s4reté 
^oblique Vexigeroit. Fait à Gbàlons, » le vendredi a4 j}^ 
1791 , à sept heures du matin. (Vifs applaudissi^mens). ' 

Copie de la lettre èerUe. par les o/fioiersJe Sainte-Mener 
JiGuld aux officiers de Cbàlons et à en» r^nn/s par un. 
' oonrier exsra^rdin^ire , le ^juim 1791 , 4^ 10 Aenres 
.' d» soir* 

Messieurs • amis et frcres , nous recevons à Tinstant le^ 
nouvelles les plut sirtiafeisapies de k position ans ennemis., 
M. Lemaire, HIs dun de nous et M. Fortin pleins du pa- 
àfse|isia«' qlii animèi]^ tous les François ( applaudisaemens )\ 
jnevienaent d'att « delà di» Ciercnont , et nous assurent que 
i'an»ée.ejatiefiiiev,e^i éloif^éede plus de huit lieues àet k 
Aèire^ Cest donc., tnessi^urs ^ un avis très-fauK qu^ celiû 
^ui noua a été donaiè. ee ^atin .# et qui allarme untde bons 
citoje«i$ dont notre vij^la est remplie. Nou^ n^ manquerons 
fPttS de TOUS eiftoyer c^^cirier sor cocuier , s>ii arrivoiià notre 
juosiiioissaKkee das bffui^s f^ios Ibndés. On nous dit que la ville 
de Ban.' imurtriver ; jug»2»y jui^ssîeors» dequel ziçle sont animée 
ae^iss k» fvaftçoM p^iir k^trie ( appktfcùv >». Comptea,. nous 
•vdoa en pricms , sw^ki ^le- le plus ardent de noire part * 
^oma^e . «ooe attu^ndoafisr ka bons ef£eu* du ^6trc(» L^ 
Affilâârs mujPBçipa^Xi yo9^ hii^isaiiiis et £ieres > Signée 6tG« 
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P-, S, he nouveau eooriet côn&tme votre trat^uîUr^ «t 
la- nôtre. ' - 

Cert} Ré conforme'^ rpriginal.- -^ . .. , ► - 

" Le Courier: \\K prîs/}a roule de -Nancr parles mém 
du directoire du département ; sur la- route oe^ar , Yerdau', 
Kancy f il y a plus de 100,000 mille âmes sur la route, tast 
hommes c^ae/emmeset^enfii^Sï. J^ sui^^de JVfeaux^ i'ai'kem- 
placé un sapeur qui na pas continué sa route. 

M. d'André .* il y a tant de monde sur 1^ routés <m*il ^ 
impossible de maroher* Il faut pourtant avertie Strasbourg j 
Nancy et les autrçs villesi Les chemins, sont garnis de csaon. 

ITne ixoit : Nous avons à^% muraille^ d'homiytes. ^ • 

M, it André: Je demande, quant au récit deChàlonsr<pie 
rassemblée veuiHebien donner ordre pour que c^timpximé , 
.que nous venons de lire et qui rassure tout le royaume/ Mnt 
rendu public par la voie de l'impression. Adopté, 

Là cotàrier : J'ai Fhonnenr de- vous oisserver rqtje M. 
BouîUéà quitté Mets; qu'il n'est point arr^é. f>a^ilie est 
présentement sans munition et jsans troupes. ~Le^ patriotes de 
mncv volent au secours de Meta » qi^e M. Bouille a qiitté. 
On n a pas d'autres nouvelles de M. fiouiilé: on dit quêsoa 
fiIs^a été tué à l'affaire de Vai?ennes par Ton des administfa* 
:^ursdu département, ■ * . ^ , -, 

Aj.. ÙuilJa^me : Je^ crois qu'il n'est pas besoin de>rendrc 
authentique ce que vient àe dire le courier ; les joumauii en 
rendront comptp* /.» 

^ Le cpyner: Je seroîs arrivé hier soif , sans la mairkudede 
patriotes qui se trouvent^sur la route. Il n'est pas possible-de 
passer : toute la route est couverte de monde. ( applaudi). 

Lettre des adnùnistnwiitBunt de^ V^rdmû* 

' Nous vous adressons le procès Werbal de ce^qui.s*est jpa«li 
ici et dans les eiivirons les 2» et a5 de ce mois. Ce procès-ver- 
bal n'instruira pas , san$ doute, l'assemblée nationale de ces 
faits essentiels et importàns^ qui sont •constatés^-daas les 
procès-verbaux de Yarennes et de Oiêrmont , mais il l't 
convaincra du patriotisme et de l'activité de totit^ k( Mrde 
nationale , ainsi que de la trahison dn sieur Bouille ;* iicoii^ 
tient aussivrarrestation de MM. Daipas et Choiseui , cdoael 
commandant dès r^^mena ci^leviant ^ie Monsieur^ JloyBl- 
Dragon, et du sieur Jhloriac , capitaineet dnquartieï'HniÉtre^tt 
régiment ci-devant de Monsieur ; '- noua ettvoyic^ns à l'asienibl^ 
les procès'^vèrbanx de l'àrrestatton'de ces.messieur^ » les o> 
ilres de iVt'Btpuilf^ doilil ils ^éloieutAporiecur^/ «b'agiiikiioo;^et 
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lés hlq1J^étades du peuple font craihdre qu*il n'essaya de sft 
porter à quelques excès ; c'est pourquoi nous desirons que 
rassemblée prenne une délibération , et qu'elle nous soit'ap- 
portée- par le premier courier à qui notis commandons à'en 
attendre l6 pë*tiltat. Nt|08 sotoiries, etfc. Les àdminUirA" 
teurj, :■•.'•' ■•'.•.: 

M., ie préiideràt i [On dethande à' proposer tme mesure tf ès- 
ureente. 

AL \ieiiimrd, an nom des cowtités d^s rechercher tst des 
rapports r Nous venons de recevoir h Tinstant une dépiita- 
tieto des admtfitîstrateiirs et de la niuhîçipalité , pour propo- 
ser à rassemblée de prendre lès mesures convenables reiatî- 
vetnent au l^i^emest d^ la famiille royale. Lés cfrconstanqes 
(ominitndent que certaines issues soient condamnées. La 
députaiion démnnderoit radjonction dedeiux commîssatrei 
de rassembler*. ËUe prendra sur ce , telle déteritiination qu il 
lui plaira; 
' Plnsie9trs \foix : Lisez le décret. 

• M. yèillard : Je vafs le lire. ' 

• L'assemblée nationale » sur le rapport de ses comités des 
recherdies et dès rapports rétanîs, décre te que'le département 
de Palis et la municipalité prendront n Finstant toutes les 

, roesures pour mettre le loàemcnt delà famille royale enéfiifit 
de séretécônvenaMe, h TeFel d'éviter tous lès iaconvèniensl 
' Dè¥t%^eme disposition. Les commissaires nonin^s par ras- 
semblée nationale se réuniront à èeux nommés par le dép^r- 
'leiuéirt eit par la municipalité'; et rftss«nnfe^léé* nnttonalê lés 
âatortse h concerter les mesures nécessaires et à fiiire'exé- 
cirt^r pat etwt ce qui sera JM^é cdnvenable. 

M; et André : J'obsen'e a l'assemblée que le zèle , Tactî- 
vîté, le patriotisme, la Itîrmêré et toutes les vertus civiques, 
dont le département et la municipalité de Paris ont donné 
tant de preuves , doivent engnget i'assfemblée à se reposer 
sur eux des mesurés relli'iives à cet égard; en conséquence , 
p démande h retranchement de la seconde partie de far- 
tïcle, (api^audi-); v 

Le décret '4*st adopté avec la modification de M. d'André, 

» M. iê prMdfihti Mes^euï* ,-v6îci un procès- verbal , et 
plusieurs pièces qui 'étoient joints à la lettre du directoire 
du district de Verdun ; fè vais ^x\ donner lecture. 

* ProcèS'^'ervaî: Ce jom'd*huio7»Hn 1751 3 heures du matin , 
M. Je mairea Bait convoquer une asssetûblée extraordinairn , 
et^a donné iftoturè" d'une lettre qui lui avoit élté adressée 
par tes adwTnisiraleurs'^du directoire de district de Clermont , 
4t les-oM«rs muttlcipatx de la'^ite yiiT« , mids par laquelcll^ 
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donnent avisr que trois voitures vênoîMit 'cl« Yelàfer ÊttxàH 
Clermont, et a voient continué leur route vers Varennes; 
qu'à peine les voitures <^toient-elles parties ; qpe le détache * 
ment de dra^j^ons du régiment ci-devant de Monsteurqui aroit 
reçu â^.g ordres de, se tenir prêts à i^rtiir dans le )dur , éfcoi» 
monté k cheval , et devoit convoyer ces voitures ; que les 
itiouvemens ^u'on avoit remarqués pfttd^At le jour y parmi 
les officiers qui coihmandoient le aétachement , avoieiu 
oxcité quelqu'inquiétttde auK citoyens , etevo'ient excité leur 
surveillance ; qn ils. ay oient cru devoir prendre la précaution 
de faire battre la générale, et s'opposer à o» départ aussi 
pr(*cipité qui annonçoit des vues hostiles , jusqu à 6e c|a# 
les chefs eussent reçu les ordres pouy partir , q«*ils avoiena 
dû recevoir j que le sieur Damas a voit résolu de ne pas aVîti 
pliqùer , et que bientôt convaineu de la résolution pris# 
par les dr^igons , de n^ pas marcher' sans savoir leuB 
destinatipn , il s'étoit déterminé k partir éUnt seu-* 
lement accompagné de quatre dragona en suivant lanterne 
route que les voitures / c'est-à-dire , oialle . de Vareàaes* 
Tout cela fournissant Ja plus violente présomption que les 
vojturrs conte noient quelques personnes de la Famille royale t 
MM/k's administrateurs' du directoire de cette ville ojit été 
invités de se réunir h la municîpaUté pour délibérer de con-» 
Êfert sur le parti quo cette circonstance séit^bloit exiger. , 

^ il a été arrêté préliminairement de rester constamnient réttni 
jusqu'à nouvel orVke , ©t de suite rasçembléé considérant^ 
qo'ii est instant de s'opposer , à toute Àh r ^ ce que les voi-» 
ttires sortent du royaume, elle s'est déterminée à d^écher. 
des couriers ver^le«^ municipalités de» viiles fro»tieres pouie; 
les jifévenir de cçt événement et les wgâger k prendre elle- 
pieme toutes les précautions qu elles croiroîent convedallea»» 
li^ a été ou conséquence écrit aux municipUtés d'Etain • 
d'Anvillers et Sivri, conformément à lacHte déhbérati«n , en 
Jos invii^nt d en averiir les coitimunautés voisines de proches 
on proches : A cinq heures un qpart du matin les députés dd 
Varennes se sont Mt annoncer, çtht remis sur le buteaule^ 
avis dont voici 1» teneur ^ Vite, ptkrtêj^ avec des gardes aa- 
tionale et du cancn ; l«f roi et k famille royale sont icL Vke, 
jritè , à notre secours. Si^né , SaùUy procureur . de ' U cenw 
inune (vifs appl?tudi^e<nens)* A la vue de cet avis.itnpé-; 
ricux ,. la générale a^té bartne, et l'assemWéea fait, uncau 
pommandaiit du régimantde dragons > ci-devant Condé »qu'ii 
^elui des mineurs , la réquisition de foucoîr, stor le champ» 
le premier , Cent cinquante ftonnnes , etleseeond, eûiquaat^ 
)4ôiT|tncs qui , avec deux cents gardes nationales se ifendjroieni 
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àrVarennes, munis dé vivrf s et de munitions de guerre. 1^4 
tfurpiasr des^gardes ncitioiMiles. et des troupes de Jigne ^ a ^^ 
disposé pour le jaiaintien: de ia trauquillité publique. Au 
|xiéz«ie^ mpmedt il a été dépêche ua courier à la muncipalité 
de Mets pour lui annoncer la détresse où pou voit se noun 
y«r la* ville de Varennes , et Ja néce8sité/:de se réunir pour la 
$e€Qarir duns' des opérations aussi délicates. -^ 

i^ U« des députés de Yarenncsay^nt assuré qu'il avoît vi| 
l'ordre donné par M. Bouili^ à Tofficier commandant les hus- 

. $^9d^ de Lausun détacfhés dans cette ville , l^assemblée a jugé 
à propos de lui. en faire répéter le contenu pour étxe inséré 
au présent procès^verbal. Cet ordre conténoit ce gui suit : 

^ 1^ <;Qmm«nàant des bussat-ds qui étoient à Varennes partira 
à Tin^^ant avec 4û liominesde ses hussards pour se rendra 
sans relâche k Cliâions pour y ^compagner un trésor : chaque 
hus$^r4 aura lô sous par jour en sus de sa paie : les hussards 
^t' les «h^^aux seront logés et nourris de gvé à gré dans lea 
ài£!^ér^uiea municipalités où ils passeront. 

A dix hôurés du matin ^ un postillon de SaintMenehoud a 
dit ^ij^lii en .ésoit parti à sept heures , et muni de passe-port^» 
«dit. qu'il éloit^ chargé de paquets pour la ville 'de Meta t 
ksquels lui ayoîent été coahés par un courier , venant dd 
Paris, qui navoit pu continuer sa route Jusqu'à s^^dcstir 
nation* Lés certificats dom étfc>it porteur le messager ; ayant 
para auifi«ians à rassemblée > et portant expressément qua 
lie s(m déport dépemloit la sûxèié de l'état , il lui a été permit 
fte Partir ; et il a été dotiné les ordres les plus précis, poi|t 
^u il Vy trouvât aucun obstacle, ^ ,, 

: A ewviron midi , des suisse* de Ca Stella ont été aiïiienés., 
{>ar uiie ordonnance de la garde nationale, et ont déclaré ' 

2«^. le régiment étoit parti kier de JMet^, vonoit d'arriver i| 
^ainî d'pù il ne dev.oit partir qiie le lendemain, à liapîns 
que de^ nouyéaux ordres ne lui prescrivissent une maïch^ P^^* 
pr^i0ipitéft ; qu« d ailleurs Ja destination de ce régia^nt 
fitoit pour Gangnan , Stenay et Montmédi fc.qu'enhn • ils 
^voient^ohtenu de venir à. Verdun, pour leurs aïfiiires. L'as- 
S0<nbUe,'a arrêté .provisoi cernent que ces suisses seroicnt 
^nduijts, pardes gardes pationaîes, dans les maisons^ où leurs 
t££l»ire8^ l«r$ Qpptloient.^ pour j)artir de suite de cette ville t 
«•nsi quJil leur fût permis d'y rester, Àussi-tôt l'assemblée «i. 
pru/istéressaHic d'informer la ville de Varenne*des mouve* 
.metis des troupe ; eni con8é'<|a«nce , il a été dépêché un 
ponder; porteur de la lettre obtenant 4>^t avis , ei celui qu ij 
s«r©it à craindre que les troupes y actuellement en mou ver 
4)|çi|t, daids lernjînrirpiis,iie sç réum>8#at pour. JEavori.ser 1% 
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lbTtA4?« réi ci dé In famUle royale ;* qu'il serott dè^-lors m» 
t<hrc»aiïl> de décider, le roi *à retourner jprompjtefnéxit k 
Pari»: Environ è une hewtc et demie , la mimicipaUté ïecttt 
tilfe letire de la nituitcipali(é d'Etain, par iaaCfaelle ort lai 
dohnoit avis que le ri^giment de Castella vehoit'de recevoir 
Fordre pour partir pour Fleury, Marviile et Oarignaa ; et 
•t par un P, S. y le sieur Gcrnrd , de la ville de Vér4nn , 
informolt qu'il apprenoit sur le champ que la dcstinatioii 
de ce r<*ginient étoit pour Vferdun, 

Il a été arrêté qu'il seroit dépêché un second courifeir k 
Varennes , pour instruire le détachement qui y étoit envoyé 
de 1-approcne du régiment de Castella , <jue dans la erainte 
<Tuo son départ précipité de la viiie d'Etain , et sa marcho 
forcée* n'eussent pour but d^s vues hostiles, il en seroit donné 
avis airx'manicipalités , qui étoientsur leur passage; telles que 
VUlone ev Dan , pour surveiller avec exactitude les mou- 
▼eineas de ce régiment , et fendre compte de ce qu elles 
troiroient intéressant pour k. sûreté de Tétat : il a été même 
recommandée ces mêmes communautés, si elles ne pouvoîent 
parvenir h retarder la m»irche de ce régiment d'employer , 
pour dernière ressource ; celle de faire couper leurs ponts. 
Ce* députés sont partis à nnstânt( applaudi ). A cinq heures , ' 
on a anxioncé que M. Petit ,* substitut de la commune, arri* 
voit de Saint-M^nehould , et se proposoit de se présente^ à 
rassemblée y pour y donner dès nouvelles satisfaisantes. Cettb 
nouv4>41e A été reçue avec joie ^ et les applAudi5seniens><on^ 
évé réitérés, lorsque M. Petit ; éiaat entré, a assaré que La 
. roi «et la r.imilié royale a voient été efliectivcihcnt arrêtés il 
Varennes, ia veille, «nvlrou vers les onze heures du soir; 
mm,* qu'en délirant aux. vives SQlliciutîons des officieihi 
nùfaieifMittx de Varennes, et des citoyens de tons lés eantonst 
ffui «^Vtoîant portés en foule, an secours de la ville dé Va- 
rennt'S , .|x>nr s*oppôser à ce que. le roi sortit du foyftume.* 
Sa ttfaiosté «voit etifin cédé, et consenti do reto»rn«w a Pmis ; 
qn'olle éloit mus la garde dé plus de 4iOooohoi]?inWfi,tai|i de 
gardes que de hussards de Lausun et de dragons ; que lui* 
même , ie sieur Petit , s'étoit réuni à Toscorté et avcÂte^ooin- 
]iaçné vie convoi deptiis Var<?nnes iosqiVà Qermont, c>ù sa 
fnaiestéétc>it arrivée k enviri^n 6n»e heures; qu^elie'ea-éloîr 
partie de suite pour^ai*nre*Menehould , toujours sbès 1* eofi-- 
dette de la garde naridnaie qui a**étott également portée* vers 
Clermont ; qite vrâisemblaUemént le roi ne s'ftvrefteroit qu'à 
CMloft9.'GettenenVelJea été confirmée par un brigadier-lotf- 
riér de dragons qui étoit du nombre de ceux partis dads lirmtt* 
Étê^ , -et* qahuvoii été ent^yé en avan^ pour «nnoncer k ^i» 
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tour âvL détachement pour ce soîr, Rassemblée persuadée 
cpie ceae nouvelle intéressante sfiroît apprise «vec b- mètM 
joie par les >ïïunicibalités çim occupent les frontières, a asrélié 
qu il sejçpit ^voye des côurîers àTiitstant k Eitiiïi et à Mehè^ 
tâxu fvô'ur soutenir la traoauiliité que pour faire rétrogradojr- 
lesdëtachcmens que les villes ayôient envoy^ées^en les inViiant 
d*en donner avis à leurs voisins. A six heures dès* députas dé 
la municipaliié de Metzdht annoncé Tarrivée pit>c|wine d'un 
détachement' de 5oo hommes , tiint de gajxles nationale» qt^é 
de troupes de ligne , et de r5 pièces de canons qui a voient 
ordre de s^ rendre à Varennes et par- tout pu le besoin se- 
roit( applaudi).» Les députés ont remis aussi la lettre dontils 
avoient été chargés par la municipaillé dé Metz qdi in for-- 
moit des dispositions qu'elle se détermrnoit de prendre pour 
Fintérêt de la cause publique. L'asseuiblée ♦ après avoir com- 
inuniqué auxdils députes toutes les pièces de correspondances 
du jour , les a invité de retourner et de lémoigHcr sa necon* 
noissarice » tant aux gardes nationales et troupes de ligne; 
qu'aux citoyens de Metz , du zèle qu'ils a%'oient montré dans 
la circonstance .présente. £t ces députés sont partis âur* Ic^ 
cliamp pour Metz. , ** . ".<^ 

^ A nùjt heures et demie il a été remis sur le bureau une 
lettre de la municipalité d'Etain qui informe l'assemblée du 
départ, de. leurs g.irU es nfttionaux , en la priant dé les recif- 
voit et de leur liournir touS- les secours dontlis pourraient 
livoir besoin. Cette lettre portoit aussi la conlirmatiùn da 
mi^jivenieht d^ régiment de Castf^la , et annoirçoit que^ pow? 
bbservdr &a marche il avoit été envoyé .un horônje voyageant 
à pied qui instruiroit la ville de Verdun de te q^'il auirôii ré- 
zparqué d'important, et àuqi^elon pauri oit d'autant plu$ ajou- 
ter foi quil,exhiberoit l'empreinte en cdre ver meiilô d'un câ» 
chetdont le pareille fermoit ladite lettre. Le conurnssiOfoiaire 
ji!est présenté à la même heure ; et ap^ès avoir présenté 1«^ 
cachet doi^t il étoit porteur^ il a dit que le ré^iif»enrde Gas- 
tella, et des hu^ards ^e Lai^^un , arrivés près ae- MôrfbuKiet'^ 
avoie^nt fait ake, et aboient cha.rgé leurs armes; qiiad«>^là il^ 
étôlent sUlés K Orme , où ils avoient rafraichi*; <|u'ensuite J* 
régiment ayant demandé la route 4e BuA, éll&lài avoit i|rf 
indiquée par deux particulière. Ce commissîonnairQ a ajouté 
que pendant qu'il suivoit le régiment die Cest#liA« plusieufv 
otSciers et notanunent tin aide-da-çamp da M, de Bouille Ta* 
voit arrêté plusieurs fois, an d«^nandant pourquoi il voiv^i- 
geoit; ainsi avec le régiment ; à quoi ii avoit répond^ qu^il 
étoit env:oyé pour ramener deux chevaux ioiixojs k des cû^; 
«tiers '< applaudi ;. A dîat haare$* Qt d^nûe sont awvés MMv 
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p5nA %i Magbiu • membres des amis, âe la constitiiciôiÉ^.éti^ 
o.'is & Bar*le-Dac ; ils étoient députas de c« départe&ieiit e^ 
de cette société, ils. ont donné connoissance à l'assemblée 
flu décret do l'assemblée nationale \ occasionné par le départ 
d(U roi , et ont suivi la route^de Varènnes pour y apprendre 
toutes les circoiiâia^ces de son arrestation ; et là séance a 
été levée à niinuic. £t.cejourd'hui 23 juin 1791 , dès onze 
< hetires et demie du matin , MM. les administrateurs du di^ 
rectoire de dissrict , et les of/içiers municipaux s'était réu- 
nis y ont appris , pir un exprès arrivé de Clérmont , qu'ua 
parti autricnien s'étoit porté sur Varennes. * 

.'Quoique ce fait ne fût pas vraisemblable , et que rassemblée 
pensât que ^'étpit quelques détachemens du régiment Royal- 
Aliemand , dispersés clans ses cantons t qui avqit paru du 
C}6té de Varenn,es , elle dépêcha aussi-tôt un courier,a Va- 
rermes , et ensuite, ayant appris que le détacjiement de la 
garde nationnle , parti la veille pour Varennes , revenoit 
avec quatre oFAciers arrêtés; il a été adressés une réquisition 
^^aucoBiinandant de la ville d'un détachement décent dragons 
du deuxième régipiont , pour aller à sa rencontre , et enfin 
a troi^heures après-midi les détachemens sont entrés dans 
la ville avec lea prisonniers. M.Oorgie , colonel commandant 
de la garde nationale , s'est rendu au plutôt à l'assemblée 4 
ejtaydut fait entrer les prisonniers , il a remis à' rassemblée les 
procès-^verbaux de larrestaiion , quiseroiat envoyés k Tasscm- 
blé^ nationale. On voit par cet procès -verbaux que le siear 
de Chc»iseuil , colonel* commandant Je premier régiment dé 
dragon , ci-devant Royal , et le sieur Damas > également com^ 
mandant le régiment de dragons, ci - devant Monsieur. 
M. Floriiic 9 capitaine , et« Rémi , quariier-nialtre > ont été 
saisis et arrêtés oofam^ suspects d'avoir connu le départ du 
roi* ef d^avoir voulu favoriser le départ du roi ,. et d'avoir 
Voulu-favorisi3rs4 sortiahors du royaume . et que la munici- 
palité de V^reitnes ayant délibéré de faire transporter les of- 
Sciers dans la np^aison d'arrêt clé cette vill^ , les a confié , à cet 
#ffet » «au sieur Gorcie, et à son détachement. Ces officiers 
Ayant cherché , a s« disculper, .exhibant ks ordres les ordres 
<f u*ils avoieiit reçu 4e M. Bouille , signé de Jui-mômé , et dont 
lis ne conrK>issoit pas le but ,Tass^mblée n'a pas' du juger la 
ié««alitéou yilU^galité do leur arrastation. En conséquence, 
«'lie a délibéré, tte les faire coudxiiriiL aussi tôt dans la maisoif 
d'arr/st où il seront dé tenus jusqu'à ce que l'assemblée naiior 
Haie» a qui il^a été égalemeï\t. arrêté Jadressçr* les, procès- 
verbaux de leur arrestation , ait ordonné qu'ils soient élargis 
OU quik uthr^t ^v^yési & il y a lieu rk Orléans poût.y êjij 
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jiQgié ( appkndi > par le tribimal proTÎioif e éiàkh <ia:; s c**. i# 
viUe pour juser les crimes de leze nation. Ce l'aie , Tassembléo 
a accompagné les officiers jusqaà la maison d'arrêt poui' les 
«oii«£raire ^u ressenûinent et à Tagitation du peuple. i 

i»e aS'jûin , sept heures du soir , le suppléant de M. le pro^ 
eur«ur du district a remis* sur le bureau une lettre par laquelle ' 
M. Bumot , maire 'd'AavsUers , llhforme que les Soldats-, xat-^ 
4Bon:ent des coursesqa'on leur avait fait faire, refusent d^alkr 
plus loin jusqu'à ce qu'ils aient reçu des ordres de la natioà 
(grands a pplaudisaeraens}, et après quelques détails il ter-' 
Uiine par demander qu'on pourvoie a la sûreté de centré 
ville. ' \ 

L>o suppléant de M.-, le procureuissyndic a ajouté ensuite : 
diaprés la marche précipitée de ce rc^ginaent et les dt^toiir^ 
qa*il suivait , vous cuviez conçu, les phis vives alarmes sur 1* 
aiiture de ses intentions. Les évenemènsqui se sont suoccd<5 
^nt Êiift voira quel emploi on- destinoit leur coarage. La k'-» 
flexion a succédé a 1 obéissance aV^ugle qu'ils a voient moii* 
txé à Taide-de-L-amp que M. de Bouille «voit mis à Icurt^itc: 
X41 démarche qu'ils ont £aite auprès de M. èe maire d<e d.AiiT 
vlllers est un sûr garant qu'ils sont désabuses et qu iis^^ ne 
xeponneissent plus aujourd'hui d'antre pouvoir qwc celui qui . 
seul est légitime, -celui de la nation. {Applaudi, li par-oli 
4:iépençUnt que ce corps de troupes ne peut rester où il .est- 
La ville de d'Anvillers est dénuée de cazernes ; elle n'est jvet$ 
«sscï considérable pour tenir un régiment dft* la force de ce- 
lui de Casteila. Cette charge , si elie grevait plus long^mm* 
ie« citoyens , leur deviendjpoit insupportable. D'un auu^ 
c6té , notre ville est sans garnisdn; en vain avea-voiis -ë puisé 
$ous leé moyeiïs -pour y parvenuir. Profkons de ioctiasioa 
que le sort*^ semble nous oifrir ; nul inconvénient pour mmàk 
idadn^ettre ce régiment dans nos murs. Vous avez est^oudîa. 
les députés de la municipalité^ de Metz fiait© Téloge dû som . 
f)atriotisme ; les regrets qu'ils nous ont témoigné de l'avoit 
l^erdtt ne peuvent que nous présager toute serte de saiisfec- 
tion. S'ils se sont porté k des démarclies' alarmantes -jjotur 
aiotre tranquillité , c'est qu'ils étoient abùs'és^pardies <9rdr^ 

1>erfides. D'ï^près ce qui a été dit. par M. le maire dcd^Anii/il^ 
ers , leurs inten.tioJis ne peuvent plps être suspecte*. D'apa^ès^ 
.4sés^ o0nsitiérati6».s , }9 crois qu'il est de mon de v-c^r , tmsc 
vpour l'intérêt générai que pour celui particulier de cette ville, 
- Âe demander que vous requériez le commandani du né-ijwenjc 
d9 Casteila, de se rendre en cette viîje pom" y resier «ei» 
^gaUTJliâoa jusqu'à nouvel ordre. / 

6vé gu^iia matière m^ en délibération r ^^nt^ d'kpg^'ès I*^ 
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|;e des dépW'S.dé la imiiiiçlpalités /de Met^ *qii« 
d'après fa lettre de AL le maire de d'Anviliers , et la conduite 
<|ue Cattella a.ténu cpnstaniment ' pendant iqu ils orit teni» 
garnison dax^s cette ville et\{jeux voisins, il^ éié convenil- 
qtt'il né pouvôit quôtre avantageux pour cette vîUe , dV 
recevoir ce régiment. Péhé*r^ d'aifleurs du' besoin que la 
ville a d'une garnison dont elliç se trouvé privée tlepuis long- 
tems , oi\aarrétt' unanicnemiejnt qu^ lé commandant de Cas- 
^ tella seroit requis de faire partir sur le champ son régiment 
' pour Verdun ,alin d'y tenir garnison jusqu'à nouvel ordre. 
Ont arrêté en ou(re que la préserf t/s délibéra tioii seroit lu» 
et publiée aux lieux ordinaires de cette ville. ^ 

Et cejourd'hui 24 juin, MM. les' administrateurs de dis- 
met et officiers municipaux ont clos et arrêté le- |>ré5eut pro- 
cès-verbal duisera adressé s\irlè champ à l'assemblée natio:- 
uale a Verdun, le 24 juin 1791 , k raidi. « 

^ Et c\ l'instant le bruit, du tambour a annoncé l'arrivée du 
réeîment de Casi^ll^ , qui vtent dVntrer en^ccttc ville , pré- 
cédé des déptoations des corps administratiB» et du tribunal, 
et accompagné de détachement du régiment en garnison «n 
cette ville et. det la garde nationale. ^ ' 

M. /e préside fU : Au prc^oès - verbal Sont joîntet de» 
pièces. ' . , - ; ^ 

M. Muguet : Se deniande le renvoi au comité des T^^ff- 
■portSi • ••■ . ^ - ■ " * :•" ^ ■ ■' " - ' 

M. 'Guil^amne lit : oi-dre de M/ de bouille. De. par }^ 
iroifCtii^'. •.*.-'/ - ' , ' ' ' ' • " % ':;/' • 

Cet ordre a été lu lors de Tairis au: directoire d<5 Cbîibfii 
sûr l'arrestation du roi. , ,, 

M« h préfi^eiK^ \ Parmi les pièces se trouve deux letttes 

çidressée^ à M. Je présidents l'une y souscrite par Choiseui /elU 

,««1; ainsi conçue : M. le président , la munijDiptiHté de Verdun 

. à Tbonneùr à» rendre compte à l'assemblée tiationale de» 

, détails de mon arrestation ; j'ai celui de votxs prier de mettre 

sous 5e§ yeuK les ojrdres suivans , d'apxés l'ordre de M. d^ 

^Boi^llé. 

Du mardi ,2^1 juin ,. à Varennés , eta : Pour mj trouver , j* 
m'y suis rendu dans la soirée. Le roi et la famille royale y 
étoient arrivés. depuis quelque texns. J-ai pris l«s ordres du 
roi. 11 m'a Qr<jonné de rester près de sa personne' Le lende^ 
main, lorç du, départ de la famille royale pour retourner à 
Paris ; j'étoks a la suite de sa majesté avec la gar^é iratio>nalev 
.lorsque^m'éifin^ arrêté un moment pour procurer un tlievâl 
à M. de Eômans, i^iûjk dn décret do^ l'assemblée ^àtidnala^ 
,qi\eiques citç^yejpLS de.Nw^^ea , voyant.la jfnanucijpaUté'ei la 
* . ' ' ~ force 



Digitized by 



Google 



fjrce ptïf ligue éîôrgrréds, se j('i erent sur M. cîe Eoiitins ait. 
* »r n oi , €t»maîgrè les ordres Qt lés efforts J'uu officier mu- 
cii^al; i^.é «etil avec nous, li'oiis fiiént cîoncJuire au cachet 
.* a^iC Al'.. d<? i^amas. Nous avoos clé transférés au jpurd'liui J^ 
Vordurt /-où je sb^ai détenu JLisqii*à rardvée des ordres de 
î'a^sembié^î-ïni lion aie. C'est au zeîe ei aux s oins, courageux de 
de la gartle nationale de Verdun e't de ses volontuireè qu4 
nèQs «evôiis la vie depuis aA^heiiros. Nous devons aussi la 
même recoinioissance aux officiers riîunîcijjaçix. de la ville d^ 
Verduti: N'étant point coupable, fai Tbonneur de spllîcUer 
)a jéîstice df? l'assinublée. Je suis avec respect , eta 
■ La seconde Jet .re adressée/à'M, le président e§t signées 
T)a«»as. 

' M., lé présjiènt , j'ai rer.u de M. Bouille Tordre dé" partir 
I de Smftt-Mijiiel pour me rendre li Motuon ; en passant par 
Glermont , t>à j'avois séjour. 1^0 jour' de mon arrivée à Cler-» 
tnunt ^j'aî riîçu ordre de nie tenir prêt à monter à cheval, 
; ' Le lendemain 21 a 5 heures du soir'favoîs été pré\énu 
\ <j«^ p<îut- être XiYï nous envérroit loger à Varennes. Je me suis 
tenu- pr«H- à Tiieurè présumée, 16$ chevaux sellés dans 
récurie; à la chftt-e du jour,} ordonnai 4e <l<^*eller. A neuf 
heures il a passé des voitures sur lesquelles on a jette quel-* 
qdes soupçons daus la ville; à' tjix heures une prdonnaaco 
Wl régîicneiu de Royal-Dragon dont deux dc^lachemens avoîent 
ea ordre de^ s*arréter k Sainte- M enehould pour escorter uii 
icon>ï>i, vint me dire que la ville a voit arrêté la troupe, 
rinc^rtiaide-çur tout ce qui se pas&bit , la crainte d'être re* 
ien«| si ye lardofs à partir et l'arrivée d*unç ordonnance de 
hussards, qui vcnoit au devant de ma troupe, n^e détermine 
,1 ÔL^e monter à cheval pour cotnmepcer ma route à minuit, 
, ^*alioîs rendre conipte de cette diq>osilîon k la municipalité , 

' io^rsqu elle iti'envoya dire que teîte marche causoitdu trou-» 

ble dans la^ ville et qu'on déifeiroît que je différasse , j'insis- 
tai^en ïrtonivam Tordre que j'avois. Pendant ce tems les dra- 
.jgons montèrent à, cheval , je me J-endisSur la jblace où s*étoit 
, transporté la xTiunicipali té , elle me répéta quelle désirerolt 

qi|e je ne parti^e pa* , que. lés habitans étoieçt prêts à m'en 
JBmpècher par la force et j'entendis battre la générale dan$ 
îa villç. Alors je ne balançai j>as à faire mettre pied à terre 
à ma troupe ( aà ! ah ! ) -ex k renvoyer les dragons dans leori 
quartiers» Pendant ce tems le bruit s'est répandu que ce^ 
Yoiiuries avoient été arrêtées à Varennes qu'on âvoît envoyé 
des couriers. Autant par curiosité que par Tespéce desoup* 
^on que j^ vois mçi-*mêmeje me déci'Jaî à aller slir la toute 
poui- avoir plutôt des nouvelles ( ah ! ah / ) j0 n*avois av^ç 
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moi qunn ca^iuiinede régjment^et un maiséclial des logîs ♦ 
Rappris en route que ces voitures conrenoient la fa»ilit 
royale et ëtoient arrêtées à Varennes , je prk le parti d'y 
A»Uer. , ^ ^ . . . ^ 

M. le président : Il y a ici quatre ou cinq m:ts barrés. 

'Je,suis arrivé à Vareuaes , et je me stiis aassi-tôt transporté 
h la municipalité qui m'a meîié cIigz le roi. ^ 

Lorsqu'il est monté en voiture pour retourner , la mu- 
feicipalité ordonna qu'on me fit venir ; je restai en ajrnere sur 
ina Donne foi ; quelques personnes .ont eu. l'idée de.mar- 
léter , je ne lis aucune difficulté d'aitendre.leç or^es d,e la 
municipalité pour ordonner mon départ. Le peuple de çam- 
^agae arrivé en foule , s'y est opposé ; j'ai été mené en pri- 
son , aujourd'hui amené à Verdun , j;e nairt^ à me repro- 
cher , j'ai exécuté des ordres dont jignprois Tobjet. Je dç: 
mande ma liberté. Je supplie M. le président d^ vçuloir bien 
lue pardonner ces détails qui sont d'une exàctfcî .yérité. Je 
demande avec instance rélargissement de M., de Floriac ♦ 
capitaine du régiment, qui m'a accojupiigné saris savpir où 
il alloit , et celui de M. Rémi , qua nier-maître , qui ai oit 
'flu logement avec un maréchal- de2 -logis , un fourier, et un 
dragon, qui a été* arrêté passant à Varennes. Je suis avec 
respect , m: le président, eiç. , , , 

1* Voici deux lettres , qui ne iont pas cachetées ; elles sont 
"adressées à madame de Simianne et à madame da GramonL 
* M, Frétmu : Ik demande jc^ue JV^. le présicfent cachet* 
ces lettres , et les fi»sse passer à leurs adresses. jidppU^ 

. L'asaeKiWée^ Çenvoiejes autres .pièces aux. , comités, des 
rapport* et dei recherches réunis. 

M. P^pi^ : J'ai l'honneur d'annoncer à l'assemblée, ^0 
nous avons reçu cô matin cent rames de petits assignat* im- 
primés. On les a remis au timbre; j'e^pere que la seciaixie 
prochaine ils seront jnis en circulation , et je demande eii 
conséquence que le ministre des finances soit tenu de pré-» 
tenter à l'assemblée , très -incessamment , un décret suri» 
inode de répartition.. Quant à la monnoi** on ma assuré 
Won nVn manqueroit pas ( applaudi ). • 

M. Destoiirniel : Nous avons reçu hier de Cambrai , les 
procès-verbaux des différentes informations faites , en exé- 
cution de votre décret du i3juin. Il résulte, d€{ ces infor- ; 
ïnatiosns qu'il y a déjà. eu des témoins d'entendus, que le 
tribuniil de district continue avec zèle. Je demande que 1« 
proc^î^eï'bal soit renvoyé aux gardes des sceaux, adopté. 

M. VoidelxX^ département et la municipalité sont venus 
consLiller vos comités des rapports et des recherches .jnr U 



Digitized by 



Google 



r 339 ) 

Jevèe <îe« scellés àix château des H'.uîlerîes. Vos comlids ont 
crn unanimement qu îl est très-po«$ibrè que Ton frotive des 
pièces de conviction dans les papiers qui se trouvent au châ- 
teau des Thuileries. Je demande en cons(^quencp que vous 
' vôTiiiéz décréter, par n^ddilion au décret de céfïnalin , que Ife 
dépftrtèhieht est autorisé à mettre sôus un scellé parficuîier 
çt sous son cachet et celui de iMnrendant' de la Kstè civile, 
tous les pa'piers que Ton trouvera dans lés ap^^àttemens du 
château. Voici le projet de décret : 

L'assçmblée nationale , d'après le décret qtVelîe a'rnndu cfe 
matin , décrète qu'elle autorise le département de Paris à fair© 
mettre sous un scellé particulier tous les j)api^ qui seront 
trouvés dans le chéteau des Tuileries , pour^êt^e scellés et , 
cachetés dû sceau de lïnténdant de la liste civîleV %t ensuite 
flépôsés aux archive^ de la nation. 

• M, Camus : Il /faut charger le comité de cons.thutioh de 
vous préseiiter le modèle d*tiii autre sceau pour l'assemblée', 
et statuer que quiconque s'en servira, hors^lcs bureî^trx do 
rassemkîée nationale et sous Ja 'signature des officiers de l*aii^ 
sem'i>lée, sera poursuivi x:ôtnme contrefacteur et faussa" re*; 
car sans cela; il y en auroit bi^entôt'autant dans Pansquiî y 
'en a de Tancien. * ' 

• JVf 4 Delley : 11 Êiut en outre défendre h tout graceûr d'en 
•graver:- ' • 

* • L'assemblée renvoie les améndemeris au comité en le char- 
geant den faire le rapport^ et décrète le projet de M. 

'iM. Tfiourçt : Le travail dti coÀiAé de' constitution ; sur lé 
j^and événement qui nous occupe, a trois période* de terâ's 

• cfifFéiremes : la première cÔAeérïibit des dispositions JJtire*- 
raeftt provisoires , convenables à- Téta t des choses* , jusqu'au 
rnainenw<^^ l'arrivée du roià Paris , la seconde contient le« 
dispositions relatives au nouvel état d^s clroses , qui s'ouvre 
par le retour et la présence du rbi» à Paris; la troisième 
concernera Texamen approfondi des mesures tg(ue Tassenibléê 
aura h prendre pour la sûreté- de l'état. Les articles qui nous 
ont été piésentés hier se rappdrfcoient à cfette première pé- 
riode : il pouvoit paroître prudent alors de ne pas lever en- 
cpre sur la fuite du roi , car qui peut se dissimuler que ce 
n'elst qu'une fuite , .le voile que \os précédens décrets 
n'àvôient pas encore soulevé , et c'est sur ce peu de mots 

■ que les dispositioijis , et je dirai même lé langage derf artichg 
etoit approprié ; mais il deviendra nécessaire de leS aban- 
donner au moment où le roi sera rentré , parce qu'on ne peut 
Jaissor' subsister 1er relations qui- existoierîr entre Tassem- 
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blée natiomale et lui. ^t»il possible , pAr exemple , de comx» 
promettre de nouveau les décrets , en Içs exposant à de nou- 
velles strictions .^sujeues à désaveu? il est impassible itncor^ 
de laisser i exercice du pouvoir .exécutif « ii de^ iaie^i lions 
ëvidemnif tii et nettement déclar<^es contre la coostiiutiuu. 

Le jcqmité A. donc pensdsur. le clianip à la seconde piu-tle 
de son travail. .Son projet de décret, renferme les mcsur s 
qui doivent être prises pour, mettre en pleine sûieié la 
personne du roi et celle de l'hériter présomptif de. lu cou* 
r 3nne f et Jes mesures qui doivent être prises pour rc^cuclilir 
touie^ les connoissances essenâellet sur la con4ilicit<^ de I» 
iuite du roi^.sur toutes les circoif stances qui &erviront k dé* 
terminer la nature d^ cet événement « jà TVgarU de toutes 
i8s personnes qui yoi^t part. I^ projet de décret cc^nfcrme 
«us4 des disposions convenal^les « a^n 4iue le trava^ d« 
lassembiéie soit, continu^ de la même nuiniere qu'il Ta été 
depuis Tabsence du roi ,^et que, le pouvoir exépuuf soit rem* 
pli , d après les décrets rendus cet^ $emaine. Ces mesuras 
sont encore puremenft provisoires » sans ri^n pr^jug^r sUr 
1 < tat des ciioscs et laissent à rassemblée nationale le moyen 
de prendre, après Texanieii ultérieur , toutes les itsulu« 
tiomi qui lui paroitront utiles pour la sÂreté de 1 éiat^ 

An. J« Aussi .6t que le roi: sera ^arriv^ au château de^, t^.ile* 
ries, il lui sera dpnné provisoirement une gare) e qui f sous 
les ordres du commandant général de la gàr(de.n^(ionaIè | a- 
Visieiine^ veiller»,. à. sa sûreté, et répimdra de ^àipersoit^q, 

lin. il sera provisoicesi'ent donne aJ^hiutifr présonjpÈf 
die la couronne une gard^ /particulière ./do même &o^s^ les 
^nrdres. 4u commfindant général ; et il lui sera a^ommé un 
gouverneur par rassemblé^ nationale C applaudissexneus des 
tribunes ). 

M« ie président : Citoyens qui environnez, rà^mlicc, 
la nation a^ieud de vous que vous écoutiez les discut^sions rn 
lilenee et que vous .attendiea avec confiance les dédsions 
de rassemblée» 

IIL Tous ceux qui ont accompagné la famille royale sèi ou 
«ùs en état d'arrestation. Leroi.et la reine .seront entendus 
dans leurs déclarations-» le tout sans délai .pour iHie pris eu* 
éuite, pa^r rassemblée nationale les. résolutions qui. serouiju* 
géds nécessaûee* « . ~. , 

IV. .1 sesR provisoirement dc^né nne garde, paiticuncra 
à la reine. . . , 

V. Jusqu'à ce qu'il en lut été autrement ordonné» le dé- 
cret re^ndn, 4e ai de ce mois^.qui enjoint au minisuedc !o 
justice d^apposer le sceau deréutau^détTeisdera.sciul»lé«; 
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tiatidmle ttiits^'3 spit hèiùin de la sfflictlon otl àe^Vëe* 
>e[}tatit)n dû rùi , oontibiHera d'être e&écaté dans tbute| se« 
diipoi> liions. 

vi. Les ministres ^et Tes commîslairèé du roi à la trésoeerier 
IVxtraordiitarre «t il la iiquîdation soiit de znéine autoiiséa 
provisoirement à coiltinuér de faite, /chacun dans^icur dépat'» 
«ementet6ouslearre8poasalMlicé> lesfonedons du pouT<Nur 
exécutif. > ^ 

' J*àbserrerai stir ce dernier article à rassemblé» que de 
fait tHe a rendu le décret et qne de lait le décret ne sub- 
siste pas. 11 n'a point été recueilli dans le procès-verbal ce* 
pendant leà ministres ont opéré. 

M. Merle^ secrétaire : J'oiiserve a rassemblée que le procès^ 
verbal n'a point été rédigé par ses secrétaires ordinaires » 
mais pnr les commissaires qu'elle a nommés à «et effet. 

M. Maiouet : Messieurs , les mesures qui vous sont pro- 
posai sont d'une si haute importance dans l'état actuel des, 
chosjbs , et pour les suites qu elles peuvent avoir , que je ne 

Ïiense pas que rassemblée les adopte sans la plusr mure déli« 
>dratiou. C'^s mesures que jo.n'at pas eu le tems de réfléchiv-v 
puisque je les entends pour la première fois , ces mesurés 
'soiit ho^s de la drconstatice ; elles changent dans tin moment, • 
tt i\^È en moment-ci la nature du gouvernement ; et cepen- 
ilarit voire constitution avoil prévu le cas de i'jibscnce du roi , 
ei Avoil déclaré sa personne saeirée et in violaUo/ Les mesu- 
ri^^qiie Ton vous i>topose constituent le roi prisoan>er dans 
la Çiipitale : lés mé&ui'^s que T'en vott$ pft>pose trânspùrteo* 
et circonscrivent dans le sein de l'assemblée' nationale tous 
i s pouvoirs souverains. Dans le premier instant de la fuite t 
l'assemblée nationale étoit la aevUe puissance publique , elle 
iî»oiivoit prendre, les mesures nécessaires au salut de iVtat # 
•«liicnri potiyoir ne pouvoit lui être contesté ; mais le roi ré- 
vivait , le ix)i va paroltre dans que iqites heures. -" 

li petit être très-pf'nible d'ouvrir une opinion dans one telle 
circonstance : il faet avoir le besoin impérieux d'obéir' à sa 
conscience pour vous expliquer Tranclieipent sa pensée. Qiti- 
c^iique la tl:ahit, mèlne dans des ckconstahces auesi graves» 
(^si un lAche. Celui qui Vous en reud compte respectuauseaient^ 
ftanchenient , mérite votre indcrigence (applaudi). 

Messieurs , }é ne me dissimule pas qu'une circonstance aussi 
Uoiivelle, aussi gtaVe ^ aussi embarassante exige des mesures 
extraordinaires ; mais eneore une fois je ne cottce vrais* pas 
*c6ninient , d'après une* simple -lecture, vous pourriet adopter, 
dos mesures qui dénature^roient absolument le gouvernement 
que vo:is ûvei ccwKtitiié ( murmures ). 
* Bb 8 
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• Ua meMre à gaucAé iloMSoos âonc dke^.messiéuri; : 
M Malouet :.Le développeiaent de , mes .réfiexions ne 
in*embarasseroit pas même dans cette , assemblée > quelques 
9oîeii( les spectateurs et le% témoins qui m environnent^ »; . 
( A gauche : allons donc ). Lors même que Ton parle. è cliçs 
hommes justes qui veulent 4e salut de l'état , qui le frfient 
Attaché à certaines mesures » si ces mesures sont contrariées , 
et personne n*en doit être offensé", il est très-\)ossible que 
ronpui&M» Voir datis Tadv'eraaire&de'ces mesujfes.un emtJfcmi 
-du bien public : or /messieurs , c'est, ce que je ne suis'et«ce 
4|ae je ne. serai sous aucun rappon. Cest sous le rapport 
unique des intérêts de Fétat , des intérêts du peuple qtm je 
considère les mesures qui vous sent proposées. - 

Le développement de mes réflexions exigerôît et trop de 
tems et trop d étendue. Je propose à rassemblée ou de se 
former en grand comité pour en délibérer , ou de trçuvçr 
bon d'ordonner à son comité de constitution dans l'instant 
{nom,* non; murmures) d'entendre tous les membres de 
cette assemblée qui ont des objections , des réflexions j des - 
propositions nouvelles à faire (murmures). - 

Il ne s'agit point de rien dérober k rintéféi , ou. à,. la cu- 
riosité du public. Personne n'a rien à.Q^aindre ici et peut 
prendre pour confident le peuple jtout entief . Qpant à moi 
Je déclare (|ue je. n[entends jamais qupn, seul ténioin , cest 
ma conscience ; mais encore une fois je vous supplie de faire 
attenûon qii'il ne ^'agiti pas de. discutai cette •jpâtiere dans un 

1 discours S lûvi , et par un discours oratoire : il s*agft de ré- 
flexions naissantes l'une. de l'autre ; il s'agit de l'époridre àu'ne 
objection , d'y faire succéder une autre observation^, et tout 
cela ne peut avoir iieu que dan? un comité. 
. Je vous supplie de faire attention au premier pas , à la 

' première mesure que vous propose votre comité, c'est de 
constituer le. roi prisonnier. Or y, à quoi vous entraine celte 
mesure ? Certes ^ je sais que vous devez à la chose publique , 
k la nation, dont vous avez la confiance , toutes les précau- 
,tions qui.peu vent assurer sa liberté e* sa siueté; mais est ce 

. ,qu'il ne peut pas y avoir de clioix.dans ces mesures ? Est-ce , 
que Ja grande démarche que Ton vous, propose est la seul^ 
eue la pjTudence , la sagesse et l'intérêt public peuvent exiger ? 
bi vous ace urh liiez tous les pouvoirs, la. nation eIJe-in6n>e 
peut en être -effrayée (h gauche ,o/ir é^t/e non ). Messieurs , je 
vous prie au nom de la patrie. :% . (murmures dans rcxtré- 

• Tnité gauclie ) ,.çlie m'est aussi chère qu'à aucun de ceux qui 
«ont ici. Encore une fois , je ne peus dissimuler mon avis : je 



Digitized by 



Google 



déclaré 4'abord que jamah je àe voterai pour e^jisu tuer M« 
rpi prisonnier. . ' 

^^^i/c//ô ; Hé bien» on V en passera. . -, 

M. le président : hes interruptions ne servent qu*li allonger 
une délibération qui cependant est très -pressante. Je pî'ié 
qu'on entende M. Malouet. 

M. Malonet .%Je conclus et je supplie rassemblée de per- 
mettre à son cojïiité de constitution de se retirer dans ses bu-- 
.rdauif. Je supplie ceux. des membres qui peuvent croire 
comme moi qu'il existe une autre mesure également rassu- 
/ailte pour le bien public , qui ne compromette pas les prin- 
eipes de votre constitution , de venir en donner connoissai^cè. 
Si cette mesure existe, j'espère , -messieurs , que vous èroirea 
devuir lui donner la préférence. Je demande donc que Ton 
se retire une, heure dans le comité de constitution^ )éborn<? 
là mon opinion. * , . 

P/r/ji<3wrj i^o/o; : La question préalable. 
'b/t^ Roederer : Comme le préopinant ne peut justifier s» 
iâemande que par les idarmes qu*il conçoit, relativement .au 
principe de l'inviolabilité , il croit le principe attaqué par le 
aéoret du cpmité de constitution. L'on pourroit d'abord, 
meisieurs , définir ce que ,c*est que l'inviolabilité, et exami- 
ner si elle ne se réduit pajs , comme celle des députés de ras- 
semblée nationale , à des actes de Tadministration de l'état , 
' et si elle peut s étendre à des actes de connivence avec des 
ennemis dé l'état et à des faits purement personnels ; mais 
ïnieittanirde c6té un moment cette question, un fait suffît pour 
rëpondre" aux inquiétudes du préopinant et éloigner .^a mo- 
• *tion. Ce fait est que le décret qui vous est proposé ne préjuge 
rien sur FinviolaWlité ; et en effet il ne s'agit ni d'accuser ni 
de juger le roi , il est question de le tenir eu état d'arresta- 
tion provisoire. 

Plusieurs voix : Non » non ; ce&t affreux (grand tuiiMilte ). 
/ M: Martifteau : M. Démfunier et plusieurs autres mem- 
bres demandent instament que M. Roederer soit appelle à 
l'ordre. 

M. Roederer est interpellé avec chaleur par plusieurs, 
inembres du milieu de la sall&.qui demandent qu'il soit ra^)- 
pellé à l'ordre. - 

M.. Bxtederer ; Je denjanàe k ^éfeiidre mo» opinion ( mur- 
mui;és ). 

M. Prieur: M. Roederer n'a pas été compris i il xendoit 

compte de ce qu'avoitdipM. Malôuet ; et je réçlamç au nouL; 

. de la patrie ( applaudisse m eus au fond de Ja gauche ; mur- 
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tettrèft att centre )t au aom de la libené > la.par^ ppar Ma. 
ACxiderer. ' ,*•.;..- 

M. Roedêrar : Sx on a pu croire que je trouvois daxis^le . 
prplet du comité Tidëe d'arrestntfon , c^est que je me ^8fIi« . 
mal expKqu^ ( à droite : àh ! ah / )'. M. Malouet dq qui xe- 
parloiB et à qui jerépôildoîa , avoit réduit la questlopàpes 
mou en di^nt : je ne puis pa$ voter pour constituer, le roi 
prisomiier, et vous le constituez p;;isonmer. Ainsi même ea 
àupposailt que ce ne soit pas rihtention du projet de d^ret, 
on ne peut pas trouter féprëhensible à moi d'àvoîr iént^xida. 
ce projet de ia même manière , que M. Malouet à qui on Va^ 
voit bien passé. Je reprends acruellement mqn oplùioit, 

AprJ* avoir défendu le projet' du comité contre M. Ma- 
louet /je propose aussi un amendeinent. contre ce projet de 
décret. En vertu dei mêmes droits qu'à eus M Malouet ,;ceux 
de dire son opidion éttië parler selon sa consciefice ^ je vous 
dirai un seul mot : c'est qu'ona Tair , par la tournure du dé« 
cret , de préaerver urtiqtiement le roi contre ' la uation ; e^moi 
je demande que le décret soità deiiîj: fins, et eu même J^emf 
préserve la ' nation contre le rôi ( quelques applaudisse* 
mejis). En coiiséqtiencé je jprcçose de rédiger aipsi le pre* 
mier articles ...... 

Immédiatement après le retour du roi il lui sera donné 
une garde qui , sous les ordres du cotnlpauçlant . généi^l;^ : 
veiilera sur sa ipersonfte p'our'sa sûreté çtpoiu* celle delà 
nation <o4 applaudit ). ' . ' . ./ / 

JMf. Alexandre Lame th > J'ai démandé la parole.. pouÇ •; 
appuyei^ le projet de décret présenté par le comité de c.oiîs^ 
titution et pour coml;aitre les objections faites, par >L IVIa*. 
louet» Que fenftrme le projet du coin i lé i^ d'abord dei» * 
inesures ieliatîveà à la personne du roi. »Sa sûreté ♦ et la su* 
reté nationale , réclamèfit également ces mesures. Le roi e3t 
prêt d'arr.ver à Paris } et je né suppose pas que M< Malouet 
vouîftt retarder*. des précautions aussi, inaportantès. . Ces 
précautions sortt sages : inutilement on se retireroit dans U9 
comité',- ^oïts prétexte de vouloir eii concerter d'autres* 

Quant à la seconde partie du décret relative à l'action. prO'- , . 
visôire du .gouvernement , M. Malouet avance quelle 
diangè la fonne ^û gouvpm'enient. Cette allégation es|. 
• fausse, et il est important de la dç'truire. Que proj^^se le 
Comité de consiitùtioii? Quc'.rû$$pmb!éè*ordoime que son 
f>écret , qui statue qbu Icrloix n'auront pas besoin.dfi sanc- 
tion ^ et que les ministres e/e)^jÇeront le pouvoir exécutif 
fconsf icur respbnsabîlité , contiijuora d*êtr,e p'xécuié. Hé\ 
\it^a y meisieurs i ce d.tçiet , bien Win do nous éloigacr d^ 
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J)nffdfi#à; TOUS y rrfMïàtte ; lei piinctp'iîs «iemandoidut; qtiè^* 
) tendant Te^kicnoo ciu pouvoir constitqanc , rexeraioe dtt 
poaVfvia excciatil fA^î suyp.enJu dans les itiains da roi , pwis-^ 
«fiiç ron^orgamsoii le. trône» et que les représeitiimt d# ta» 
iiailon mé d<?voient trouver aucun obstacle à remplir léiir^ 
mission; si des inconvëni^os pratk}ii£S nous ont empécllâ 
d^^ proc£[imer oes priijcipes, les circonstances actuelles léé . 
r Clament ; non , je ne drois pas «pio Tintention de Tas* 
&j^i.iiLl<50 nationate v ^i"^ ^® ^^" "** ^^ nation, puisse ^tfe d'al- 
Vrcr la constiJuiion, de changer lu forme dtt gouverne- 
«.orit. ( Apjknili.) / 

Onusé Tal'P^lîcra» et il sera long teins ^honorable J>oar 
Vas emblée narioriaie , le ihoment où., en apprenant le dé- 
part dii roi i obligée de pourvoir h la sûreté, di royaume., ■ 
i*a«vpn»b!ée a repoussé Ja f^ropositioi^d'un comité exécutif» 
oiVeUea pro«V(^ (jùc l.i gravité , Turg^nçe la plus eittréRio 
c'oi cixconstances , ne changeoient ];ien à ses princtpes. 
( AppIaudissVmfns ). Envoyés ici pour donner une consftitû** 
ti<:n à poire pays , nous «fvo:êS cru que l'étendUe du royauma 
et une population de a5 utiliions d'Iiommes detnAâdoient 
uae un il c de ];iii5sance et d'action, qui ne [>odvoit s© 
tri!>yt'i- qiie dans une consiiiution monarchique Si nbu» 
avons en raison» ii y a un an, nous avons raison en ce 
niouiént ; les évenc^mens arrivés n'oût rien cliangé à la na» 
uit4& <les ciioscs , ils ne changeront rien a.notre Kiardhé. 
( Applaudi.) Nous oontinnerooa dp . travailler à la ciE>nstit«- 
î'Oti;;inpus rache^verôns ; elle aura* f espert , rassentimeiit) 
do lallation ; elle fera soi|; bonheur et ce s(^ra notre pfoom^ 
pense. Jedemando que sans ^'arr^t^f^r aux objections de M. 
Al.ilonet I l'assemblée à':îopt- |e projet du comité de consii-' 
tuïibu. ( Applaudissomer.s vifs cl réitérés). 

On des ikh:\ le à aller aux voix. , . . ' 

M. Goupil : Je demrfrideà proposer un sous aniendemcsnt 
qui répondra îiux inquiétudes de M. Maiouet; c'est d'ajouter 
qu'il dimeu rera ton jour* inviolable et sacré pour sa propre 
sûreté et pour celle de; la nation , comme le demande m. 
llœdereR ' • • " , 

M. Màlouet : Je prielassembléa de vQuIpir bien me per- 
mettre de faire quel(|ucs objections à lavis de M. Lametb* 
Je vous aê d^abord exposé, qu^gne démbrclie de cette im« 
pbrtance pou voit avok les Suites les plus Junestes. On ré- ^ 
])ondîa cela que Je pouvoir constituant réimit tout les pou- 
voirs^ qu'il les suspead ,. et qu'il n'y a rîen de changé à le 
nature du gouvernement , par le projet de décret, qui toii^ 
est jp?j^>os4 Jt* rejHiqïie que tdât est changé ; que lojf qrte 
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1U>U8, avez Eut TQftre eonstitntion votis n*avez point anntiilé./ 
vpps'ii'avez pis «ffacé complètement Faction du poavoir 
cx(!ouii.f ;. VOQ5 avez, an contraire rçconnu Tautorité royale : 
Je réplique que vous n'avez reçu a vicun mandai spécial 
pour ^HjsptJn^re tous les pouvoirs , vous avez simplement 

, leçu Tordre de faire une constimtion ( murmures ).• Voilà , 
oiesâiéurs , une partie des raisons pour lesqu elles je de- 
maiulois à discuter au comilë. 

. Eu vain vous dit-on que dans la nature du pouvoir cons- 
tituant réside le principe du décret qui vous est présenté. 
Je le nie f et je le nie d'après vos principes , d'après votre 
propre conduite. Cette mesure est donc née de la circons- 
tance. ; mais remarquez qu'elle fait Cesser les relations que 
yoiia avez eues jusqu'ici avec l'autorité royale , elle les in- 
terrompt au moins numientanément. D'après cela comment . 
pouvez-voûs dire qu'eue appartient au pouvoir -constituant , 

. qu'çlie appartient aux. principes ? Il falloit la prendre dès 
1^ premier moment, si vous en aviez le droit. Vous ne l'avez 

Î»s cru, vous ne l'avez pas dû :4e pouvez- vous aujourd'hui, 
e devezrvous? L'intérêt du peuple le demande-t-il impé- 
rieusen^ent ? Voilà , messieurs , ce qu'il foudroit examiner. 
Comment ne yoyeztyous pas toutes les suites funeste», de 
reffacemeht momentané de l'autorité royale , l'existence in- 
certaine du roi dans cemoment ci ? Vous décrétez une garde 
pour sa^&ùreté : certes , je m'attendois bien à cette mesure de 
votre pa/t , certes vous lui deviez toutes ce^ précautions ; 
mais au besoin le peupla lui en auroit servi. On vous pro- 
pose de décréter aussi nne giudeiponr la «à r été de la na- 
tion , ce qui préjuge uue espèce de conspiration du. roi 
contre la nation , ( oui, oui , ce/a nest i^ue trop çrai^. 
Plusieurs voix : La discussion fermée. 
Al, le rapporteur : Je demamie à faire quelques obser- 
vations*. 

. M. Maloneti Puisque vous ne vouliez pas lever ce voile- 
là , il .ne falloii pas ^uc l'amendement fût proposée Pour- 
3uc)i donc dans l'instant que vous avez apperçu de la part 
e l'universalité du peuple françois , un même vœu , un 
ensemble de mêmes précautions, pourquoi, dis-je % la pré- 
caution cruelle de cet amendement? Et comment peut-on 
trouver mauvais que j'y réponde avec la franchise ct*la 
liberté d'opinion que chacun de nous doit désirer de. con- 
server? Mais jte reviens an fond de k question , et je main- 
tiensi que ce d('crét.est une nouvelle constitution. Prenez 
garde , messieurs , . qu'en vouS; constituant ainsi , vous pon- 
v^ YQî^^P^*?'pJ^^^ti pouvoir exécutif ; ej prévoyaz^ le^on 
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sécpnenccs .fiinéstrés qui polifroîent en résuh'er : prenez* gàrtfil'^ '• 
<^ u 'un moment de douleur , d'indignation cîm slest maiiifesti^ - " * 
dans toutes les... parties du royaume n'dilte beaucoup pltfs^' 
loin que vous ne vonlea : prenez garde... ' . v ''' 

JPlusieurs voix : Vous n avez pas de bonnes raisons ';. 
vous voulez nous faire perdre notre tems. 

M. Prieur/: Je demande à M. Malouct'si la source de toiis 
les pouvoirs n'est pas dans Tassemblëe natix>hâle, et si quan'd 
un dépositaire abandonne le pouvoir, il ne rentre pas à là 
source." ' . . •' 

- JM. d-Artdré : Messieurs , le prëopînant n'a point exaifîiné 
le décret, il ne Ta pas entendu ; car il y auroif retrouvé p^ ' 
sitivement les démar^Iies les plus sages et les plus çonveijé- . 
b*?»s que le corps constituant puisse faire dans ce moment-ci. 
Hé , piessîeurs , si nous n'avions pas voulu conserver la-côns- 
tittition que nous avons décrétée , aurions-nous ràppeRé \q 
roi:, aurions^nous laissé entre les mains *de ses agôns l'exer- 
cice drf pouvoir exécutif? Comment ose-t on dire que nous 
confondons tous les pouvoirs dans ce moment-ci ? Nous les 
laissons entre les n^ama de gens pris liors de i^assembléa ; nous 
avons rejette unanimement la mesure qui notis avtiit été pro- 
.posée V de nommer un comité dé Vassebiblée pour y exercer 
le pouvoir exécutif î nous avons donc voulu, e£ nous vou- 
dirons conserver la forme du gouvernement, conserver celle 
qui a été'érablie par Ja constitution ( Applaudi )': Les ennemis 

.ilo la chose publique verront briser tons leurs efforts contre 
notre courage et notire fermeté ( vifs applaudissem^ns ). 

L'assemblée lérme la discussion , et décrète saife réclama?- 
tiorv les deux premiers artices. * -. ' ■ , • 

Aï. le rapj)orteur lit l'article 5. ^ 

M. Malonet ; Je demande à M. le rapporteur si cet article- 
là ii'établit pas une jurisdiction qui interroge le roi et la , 
. reine. - • 

' M. le rapporteur : Je réponds que le préopiiiant condimet 

encore la même imprudence qu'il vient de commettre" dans 

.sa première opirtioa. Il n'est pas pernjis , dans isw décret d« 

- cette importance , . de donner aux expression^ qu il renferme 
*un, autre sens que celui /^ qu'elles- oiit.. Il est certain qu'on 

• emend les déclarations du roi et dé la reine dans les piocé- 

• dures» même quand ils ne sont pas accusés , et que la pro- 

• cédure n'est pas dirigée coûtre eux ; et riustoi)rfe de Franee 
en fournit ■ des exemples. ; Ainsi il est. d'une îinpolitique 

? dont le pcéopînanft doit se repentir ,'• d'élever à chaqu© ins- 
tant des questions de cette nature (applaudi). ' '. 

- . M.> BjocIkabf:umA : Ce n est pa$ sur la vigoureuse: sortie 
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de M* le rapporteur que je nklame , maik je dxxUrè qii« 
I article dout il est question est en soi-inâme très'-impoli'» 
tique , etc{u*ilefit très-sage et très-prudent de le supprima. 
iJti/x voix l'article). Je suis ëtoiiné qu^on m'iiuerrooipt 
de la sorte., et je vous déciare , au nom de la nation , qu6 
?otre a ftiçie est dànge ceux en soi -niante. 
• M. In président : Je mets aiWt voix I arîîcle. 

M. Roc/tebrtifte : La question préalable. 

Plusieurs t^oûe : Allons dotic • taisez :vous. 

M. le présidenhi Je mets aux voix Ja question préalaWo. 

• M. Jîocîiebruna : rajoute mie, pour Taire cesser le lû* 

innhe, il n'y a rien de si simple que de diviser Ta rticle , dé 

mettre aux Voix là première partie de ratlicle , oi d'^dmetiré 

ia question préalable sur ia deruiere partie. 

m* DuporCi Dans la supposition la plus favorable ^ celle 
que** nous désirerions tous adopter , il n'j a pas de doute 
que ceux qui ont conseillé et ])EOté^é la fuite du roi.., ne 
. aoient venus à sa connoissance ; aiqsi il doit être entendu sûr 
ce Fait , quand il seroit étranger^ a %Qz intentions : cela est de 
t.Hite vérité, cela a ét'é pr»-! tiqué dans les tribunaux. Il est 
c^r.LainqUe touîfS les foi^ qju; le roi et la rciae ont été à 
uiôme de connoitre personnellement un fait; ^n a it-iô^^^f 
par respect pour eux , à 1 ordonnance ; qui enjoint a tout, 
particulier de' se ri'hdre pardevant le juge , et on a changé 
C'^ia eniïnc d<^claiatîon que les juges ont à recevoir de leuè 
^^pbç, D*après cela. je demande, si Je préopipçiiu souîiczijt 
encore la question préalal le , qu'il veuille bien la m«>tjv0r.. 

IA' Roehehrufttf ; D'après des réllexious ulftrriôdrcs , je 
retire mott amendement. 

L^nssemblée dt crête successivement les autres^riicle*. ^ 

M. SJémeunier : \\ me parolt important de faire pubaer# 
le plutôt po;;sible etù son de trompe , le décret qui \iout 
ii'/^tre renduM Je demande que M. le président do.«jesuv* 
l{^- champ les ordres ntçessaires. 

La proposition est adoptée. 

M, Démeunier: Il ne reste plus , et cola est moins instant^ 
q^u'i rétablir dans le procès- ver bal <ia ai de ce mois» le décret 
f|ui autorise les ministres a exercer, sous leur res|>onsâbilité. les 
^^iiciions du pouvoir exécutif. Cette disposition se trouve 
omise dans le procès*verbal qui a été rédigé et imprimé ; j« 
demande que oour IWdre on réiablisse cela dans iç procès* 
Verbal {ctst/aiù)^ 




et 

ttu». par 
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de Verdun Yous annonce que ma ^si^iin de Choiseul, Char J 

]es Danios, l^'loiinC etïiemy , quartier luaitre , officiers dans 
I^ réaitnens. ci-devaat tofélei monsieur y ont été eondiuu 
dans Kîs'jmsoiis de yerduji: Le directoire votis consulte Ji^us^ 
ce qiiU doit faire à leur é^rd. Je vous rappellerai , messieurs» 
que M« Dimis , commandoit le détachement qui a voit été 
cl* voy c il Si. - Mçïu houlâ , et M. Choiseul comiriandoit égale- 
ment un autie détocfiement de Farmëe. Ces deux officier» 
ont pxiru suspcCfft aux officiers munibipau:ip de Varennes. Je 
dois cependant vous ' dire qu ils prétendent, par des lettré^ 
qa'iU ont é4;ritus à M; le président , qu ils n*ont fait qu exé-«f 
cutrr les ordres de M. Bouilié , dont ils ne ciônnoissoient pas 
les iriieniions. 

Sans lien préjuger sur la question de savoir si ces officiera^ 
ont été jouer un rôle puct^ment passif, ou s'iUont connu Ifê 
inteniioiis de M. Bouille , et s'iU ont favorisé le départ dis 
roi ; vos comités ont pensé que vous ne Pouviez vous em- 
pêcher de continuer leur état d*arresta^i) j"^^^*^ ^^ 9^* 
Vous a)e£ prisltîs mesiures nécessaif^sl^oici en conséquence 
notre projet dç tléctet : * 

' L'asseoibiée natfonale décrète que lét sieurs Damas et 
CSioiseuil, colon<^1s commandan^lcs deux régimens ci-devanç 
dé monsieur et de royùl drrtgî)hs i Blbriac capitaine et Remy; 
quartier •maître au régiment de 7/»o«j/.?//r, détenus en état* 
d'arrostaiii^n f Verdun, cohtiàueront d*y rester en cet <5taç 
î^îS'ju*.. ce queTabsemblée liuLiotihie ait pris les mesures ulté^ 
pieurcs sur i^oufes les personnes qui pourroient avoir £i* 
Vorise le départ du roi : enjoint aux officiers municipaux d« 
prekiilre toutes tes mesiires nécessaires pour lévtt jràretë^ 

M« Metiou : Plusieurs officiers du génie et d*artil]erie , qui 
aont {.<réts à parûr , deinaij^ent à être aditiis à ia barre pon^ 
prêter le seruj en t ( o«/ , o/// )• 

' M. ilft/t;/-^/wr<?tf» : Plusieurs ofifci telewX% 

k Paris' j)onr concerter auprès dn ministre de ia gçierre iet 
itiSjjositions relatives aux ibrtifibatioris ^ réunis d'opinion àvco 
les ofticiors de leur cor^is^ déjà distribués sur les frontières ^ 
demandent aitssi à prêter le serment ( Applaudi )v 

Pa^oissent à ia ban^ , messieurs : de Rosières, lieutenam*^ 
général 'ies atméos du roi ins|iecceur ; des Androûins , n^î 
i•^chal de camp; Larcter d'Aubanôourt , marécharde camp | 
ci' Arcon , colonel tiirecteur ; de Caire , colonel dirècteu ; Lai 
va rennes, colonel directeur; d'Assigny- lieutenfinttîôloiul "; 
la Lustiere , lieutenant colonel; P. Garnier des Lions, ca* 
pitaiue ; Meiniade XaviefdeOoIberr^ , capitaine ; S, Honoré^ 



\ 
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«apitaîne ; Morlèt , capitnhfie ; Livet , lîeuienanr; Ocquetèrt f 
lieutenant; (yrammont deV-iliemonles , 1 euienant. 

M. le prcsident lit la foniuiie , - et ils prononcent tous , p 
/tf////*^. (On applaudit virement); ♦ ' * 

, JM. Charles Lanu*th -: Je deinnntie que les noms de ces 
messieurs soient inis dans ieprocès-verbaJ.'^-f/^u^Av . ' 

M. iff prèsidene : lUusieurs citoyens du dépiurteuientr de 
rUérauh demandent k être admis à Ja barre, . -. 

Uorateur : Du jour o^'l vous avez éié rassemblés; vous avez 
rencontré dç grands obstacles. Votre cxislt^nce politiqué^rvôtre 
t4re té personnelle ont éttj menacées ; et cependant la France 
est libre. Un nouveau danger Vous a investis : le pipeniier 
fonctionnaire puWic a ddsèrté le poste glorieux, que , dans 
^volre amour pour le peuple et ])Our lui-méuie , ygus lui 
^ aviez confié ; .et cepcudant nous n*avoas pas cessé d'être 
: w libres ; nous le ^serons toujours. 

* • Ce que vous ferez au sujet du roi , hous^y applaudirons 

^ $»ns doute ; cojr Ipin de nous la déplorable lUée , qu'au terme 

_* de votre carrière, vô'aà \5firiez abandonnés de ce courage 

intlcxible pour \çii principes de la loi , qui o»t assuré votre 

. gk>ire et ^ os triomphes. La nation ; indignement trompée , 

ne sollicitera pas de vous une Basse vengeance : le rinonde 

en attend un graAd acte de justice^ Combien l'atteiUat de* 

ennemis de notre liberté a fait Viclore de vçrtu ! 

; Citoyens du département de r|lérault:, nous venons pour 

tous nos coiin patriotes , pour çious-mèmes , vous \jr0rir les 

témoignages qe notre reconnoissancc et . de notre aniôun 

Les couronnes qui vous sont destinées ne se (ic?triront pas; 

elles .vivent , elles vivront dans lioa cœurs. Amis> det*rordre 

**et de la jusitice, nousi déposons en vos mains le serment se.- 

Içmnel,. et il ne sera* pas violé celui-là, de ne - vi vte. qne 

pour mourir^ sUl le faut, pouç défendre votre ouvrage 

((applaudi). 

:''Ùl,' té président i:T^é toutes parts nous avons des preaves 
\ éa zèle 4e tous les citoyens pout la défense de la caas* 
^CQtntnune, pour le.maintien dé la constitution. IvévénemeBt 
«ur lequel nos ennemis fôndoient -leurs espérances n a servi 
qu'à augmenter les nôtres. Citoyens , amis do la liberté , 
nous recevons vos* hommages avec entl^pusiasme. Nous pou- 
vons continuer notre ouvrage » puisque nous lai vd}'ons de 
tels défenseurs* ( applaudi)* , 

'. M. Delpéccf: Aussi- tôt que Je âijrectoire du départTîment 
du. Norêa été informé de là fuite du. roi , par le cocricr 
<iue voiîts lui avez dépêché, il a pris im arrêté par lequel il 
.iuviteles'ctsoyenii à.sé 'tenir ^ûr leurs gardes , et à lA^sea- 
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mission ^ plus slrîMe aux pouvoirs constitues*. Cet arrêté eu 
HXie preuve d© son p3t«iotiîaie. " .- . 
. , M.' iepr0éùiûnt:' Voici u fie lettre de$ administrateur* du 
clistriet , des. officier». iiiunicip^rix , des bffîcrers' cté^a garde 
nationale, de Senlis , «semblés err*conseil permanent ; ellç 
est datée de trois heures du matin : 

' M. le président , Clermont en Beauvoisîs houVmandoit k 
rinstant que. les ennemis étoient entrés en France , et de- 
mçndoît des secours pour envoyer à Sojssom. ^t à 'Laon : 
"^Une demie-heiAre après , un antre coiirier dlepôché par la 
même ville alfus apjftfend que ,/sur l'avis de Montdidier , les 
secours deVîennenÉ j^ûtutiles , que le roi est en sûreté , ac- 
compagné* de i^jlfoo homin'es d^ garde nationale. ( aj:- 
plaadi>. QBtte boiy|fi nouvelW ||prnous empêche pas de noû« 
tenir suAios carwls. i^ * • 

Une secrétaire fait lecture d^ adressas du département 
du Loiret , et de plusieurs ^utrf^s CQ^ as^reht rassemblée 
de leur patriotisme , ^t du 4éYO|j|(gpÎpt de leurs conèit'oyens 
pour l'assemblée nafiok^ale. ' : - . • - 

M. Afi?r//>9 : j|à reçois une IdUre d'un officier ihumçîj)al 
de LiUe , à laquelle ^st foînte Taxerait d'une lettre de 
•Tournai , arrivée à Lâle lé 23 juin ; cette nouvelle e^ sAre. 

Madame de Proveilce , . belle soeur du roi est arrivée avant- 
hier à Tournai avec plusieurs femmes de la cour dans une 
pianvaise chaise. Ils ont couché à l'auberge, ayant' jK)ur en- 
seigne l'impératrice. Ils ont été à Tabbaye de Sàinl^Martâi 
hier ( c'ést-à-dire le 22) vers les 1 1 heures .* beaucoup de séi^ 
gneurs et d'officiers , la cocarde blanche au chapeau ;< ont 
été les saluer et sont partis à 5 heures pour Bruj^elles ^ 
escortés par un escadron de, dragons autriçniens,. 

Il est arrivé, hier 22 , de Mohs un exprès pour annoh^ 
,<;er que Monsieur y étoit , qu'il log^oit \la couronne et 
qui! alloit pafitir pour Bruiellçs oùle prinde et la princesse 
Je Saxe-Teschen se sont réunis. VoUjèt de la réunion k 
Bruxelles est d'y tenir ^ua congrès^ . : 

M. Merlift : le.demi^iid* à rassemblée la permi$»ioa de 
lui lire quel^ea parles de Î41 lettre < oui ^ oui ).^ 

Lîf^ ^juin. La nouvelle 4e l'enlèvement ou de TévasioA 
du roi nous a été annoncé^ hier, vers les 6 heures dua^ry 
par un Courier de la municipalité dp Valenciennes.. La dé^- 
péché ne nous annonçoit ipette nouveUe que comme un 
eriiit; Un côiiri^ir'du département àuj^Toç^ e^ jpl^usidurs Jil^ 
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très arrivéfFS de Pttri$ noui ont confirmé la rtou- elle. Nous 
•vons pria sur-Ie-clutnip toutes les ^y^caulîons que les ctr- 
toi|staiJC(^ exigent. iN^ûice fiamisoir- est LkhIuiq , cm peut 
compter sur la gfirde nationale, pers5;jne ne peut çoçtirde 
Lille sans s*^tre j>résc'«l^, h la muni(^j)al;tci qui donne d« 
billets de sortie , les pont sont lèves , on «t Êait placer d^ 
gardes avnnc(^e$ , donbler les postes, irisi;er les. remparts, 
et renforcer les batteries , a iTgmenier celtes tiéjà placées, cet. 
La socirt^ des amis de la consututioii , vraie sentinelle da 
peuple a toin, ses meminvs en nciivitc^^. Ceqkqui coiinoiMf.nt 
ïa fortification et rariillerie vont visit^les rl|Di)atts , glacis 
«I autres ourraged, \^ 

M. M/iaC-Mureau : Messieurs, conftaoïémentMitt décr^ 
que vous avez rendu hIéri|Me me ^ uis'^a nsp< ) rt c^le soir a» 
comité des motinoies, et j'aflii^nis à ta ^«ussioii^u comité 
le décret dont je ^isjportmsr. Après qi|iftque* légères porpe** 
tions , il m'a chargé ue vous le présenter. 

Art. I. L^s cloches $0|M|^es, dans le «ij^partcment d#P«« 
x^s , seront fondues et cornées en monivoie, au titre décr^^ 
Jpar Tasseniblée nationale , i^ gaivril dern^, et-è raison da 
de ^ pièces d'un sol à la iivre , et de de^p pour les demi* 
•ois, ' . 

11. L9 poids des sols sera da a3 à ^ pièces à )a livre , et 
de 4^à i^ pour les demi-sols. ' t 

,111. Dans la totalité de la fabrication , ri y aura. les àtax 
tiers delà vdeur om piooes d'ub sol , et4*atttfe lieis «n Annal- 
•ol. 

IV. Les entrepreneurs serofit tenus , dans qû'nzaine du 
|oar de leur adjudication, de remettre en dt^'pét à Tiiôtiel cfes 
monnoies aii moins la- somme de 4^,000 livres cfn monnoie 
filfriqttée , et d'en remettre pyeiUe somme ^ la Rn <le dia- 
cun^ des.aeniaines qui suivront , jusqu^^ fentiere fabricatioli 
liu métal qui leur aum été dc'Uvrë. 

V. Lo potivoîr «xétlttif pourra adjuger celte fa^ricati<^ 
A un ou à plusieurs eirtrepreheurs ,| en prenant les précau- 
lions néœssairea à runifoririité dans les empreintes. 

VI. Les pîedes servant à iformer les matrices seraat en 
cittvre roug«» frappées à la monnoie en quantité sriftsania 
pour liàter l'opération du moulage ; elles sêroift échantS' 
tonnées- d« manière à ce que, phr leut épaisseur , ellas 
puissent fournir 24 pièces d'an sol à laHvreel 484edeiiû 
fois, aaof i^raméda U# poi^^ 
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' VlL'*l! setei tenu compte aux entrepfexîenrs , (je 5, potif 
ewt dn déchet pour la fabncution ; et le poids de la ma* 
tiere t:ra constaté par la commission des mounoies. 

Vljl. Le pouvoir executif pourvoira aux mesures à preii* 
dce pour faire aux meilietttisecmditions pos^bles la descente 
•£ le trail»port 'du' métal au lie ur de la fabrication ; et les Erait 
seront pris sur la dépouille des cloches. ' 

IX. 11 sera désigné aux entrepreneurs les lieux et enclos 
«oavenables où ils puissent faire sur le champ , et à leurs 
frais rétablissement de la fabrication. 

X. L'assemblée' nationale renvoie au pouvoir exécutif tQUs 
les autres détails ainsi que les choix à faire" des entrepre-- 
zieurs. Il sera donné les ordres nécessaires pour la sûreté d^s 

.opérations , et la réception des offres; à Teffet de quoi les , 
copies collatipnnées de tous'les mémoires relatifs présentés 
au comité des monnoies , seront renvoyées ^ au ministre des 
contributions publiques. 

Xi. L'assemolée nationale charge son comité des monnoies 
deluî présenter incessammeiït des moyens d'ex^écution pour 
-'la fabrication dans les autres départemens du ^yàmhe. *, 

M. le rapporteur relit , et l'assemblée adopte le premier 
iftftîcie. 

M* le Canins : Vos commissaires viennent de faire pro- 
^der, comme à l'ordinaire, au brùlement des lo milnons 
d assignats qui a voient été annullés ; mais ; comme ils étoiént 
à JjA caisse de F extraordinaire , ils se sont apperçus qu il y 
«voit de Ift dilHcolté à Texécution du décret d hier , pour le 
•paiement de la contribution patriotique , reifttivement auK 
effets au porteur , et atir lettres de change. Inutilemcftit exj- 
^riez-vous la quittance des contribuiioitl , soit pour \^s 
«ffets an porteur, sôit pour les lettres de changé, parce 
-quon passeroit surie champ la lettre de change à son voisin, 
qui autoit payé la contribution. Je demande donc qu'il soit , 
ajouté y au décret d^hier, que rassemblée n'a |^as çni^nàii 
comprendre les effets au porteur et les lettr s de changé. 
'Après cela , je demanderai que M. ie président veuille bien 
donner des ordres, pour que le décret soitjporié au mi- 
nistre de la justice aujourd'hui ; qu*il soit revêtu du sceau 
de l'état aujourdhui, et affiché demain, aAh que lundi on 
l'exécute. 
' Ges différentes propositions sont adoptées. 

M. Milet' relit, et rassemblée décrète ies autres articles de 
'«€» projet de décret. - " ^ 

--•»M. Miltt : Il a été rapporté à l'assemblée gue le comité 
des monnoies s'étoitoccupé d'une opération," dans raiiçjliér 

Tmnê X2CFU. W. a6. Ce • 
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de M. Sçvîeicc , pour es««y#r,]es> déparif de la jnatl^rè'des 
cloches, et trQ^v6r znoy.e^ d'en tir^^r un parti avan(ag^u9^. 
En conséquence , je propose 4'^n garder , à votre ^ispo^- 
tion , une très -grande quantité , loi:^que voire monnoie j»eni 
fabriquée, adopté, ' ^ , - 

J>i tu outre ThonBeuiL de proposer à rassemblée d'atr- 
toriser son comité, des monnoir^ de faire , confointeméïit 
avec ht ciQSDiiûssion des niunnoies , les expériences néces- 
saires, pp^ur Itf départ de la. matière des cloches /et d'eta 
rerwire le résultat public , par la voie de rimpression. 
Adopfè, 

L[a$5.einbiée reprend, ses- délibéDf dons* à cinq heures et de- 
mie dv f oit* ilV^<« d-Auehy occu elèikuteuil. 

M. le président : Pendant l'interruption de la séance , j'^i 
reçu une lettre de niadàine Pagnon , propriétaire de la ma- 
ltKn.ure dePagnen à Sedan , qui m- envoie pn assignat deSoj) 
liv. que j*ai remis h M. de Virieux, et qu*elle destine ail 
paiement de deux Soldats , s*il y en est besoin ( applaudi). 

■ M. Iffoglie : Alt^ssieurs , j'étois à Strasbourg , prçfitîMt 
d'un c<ujgé que vous avez bienyoujju m accorder , lorsqu'à- 
vant-hici là lioiiv^ile ciu départ ù\x roi et de Farresti^tion du 
roi, j sontarrirés e.n.méme-tenis à nettf iieurjes .daçi q^atin. 
<^ette nottveiie , iaiie poui inquit ler , ipais aussi ppur éveil- 
ler le patriotisme, a produit ç^ deft^iier effet d'une manielp 
remarquable, i-.a nouvelle quo uGusavions rescue n*étQit pas 
ofiicièlle ; .elle venciit Vle>,4iinus de. ^ft coj:lstumiou de Mtii^i; 
mais déjà ihs corps , fit Imiiâsira tifs , les mpnicipalités et toutes ' 

'les autorités ^ossii}les, a voient pii-veim les diçpQsiglpi(^ ^xi 

'décret qui eSt iy^rivé trois heur^i^aj><ès< Je dois vou^ r^^dre 
compte , ei je le lais ayuc eiiipr^s&çmeut , que dès ce uiviOj^iit 

^'ie 'zèle des troupes , le ^elt^.de tous iQ& bonsxitoyens s'est ma- 
nifesté avec une vivacité au-delà çb tout qe ,que je puis ev 

vpvLmer. Dès Finstant il y a eu ui^e rtî^inipn d*> tojift Je» q3îr 
ciers , soljclats et citoyens , et des olilciexs de la garde uatJiA- 
liâlè, on ne peut pli^s rcmarquitbîe. CUacuu s'est juré de le 

* seconder , de se servir , de veiller à U dépense de la pallie f^ 
è la sûreté publique. Je i^uis parti, (la Strasbourg à trois kettf^ 
•TBprès-inidi. J&'^uis venu le plus ^v^e^^que f^ipA, et J0 pç^ 

X TOUS répondre , par la traiiquiuiLé des gens qui m qatarr^t^^ 
par la multitude ,46 gardas nationales q^e. j'aireucofitrés , qui 
jqi'orjt questionné , qu'il n'y a., gueres uiiQins de^ cinq ç^nts 
^mille gardes nationales qiii ont'pris les ^arx^es dcucis le ni^o^ 
Vioment (aMiaudi). JVipprj?nid*.q.u^,^s milatairè^ de l'assem- 
blée Oîft £r1ké i^ji /prmi^nt ; je .de^?/^^© à j ..éjtrje.^d«v^t z -U 
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l^.ie^^pres^dent £iit/l^t^e4a.^toiài^BK(t; et M, Bfogixetlit : 
je le juxe., ^ :.. ; ■ >; 

M. Enieîy : Je crois devqirj v<5h«$. r-^ndte compta des'noâ • 
veliei que j'ai reçues de JVî«^l*«^ • . ' 

h^^ houvelies sont ^rriv^eg ».l^la att in^iitù^ dé hi faite 
et de l'urrestataçn ,,, à Yc|reQA/efiM. Aussitôt on a-feitipartir 
iionie piecf*,4^,ca|iQi^ *vçc ç<^t h^iaraeis de; gardes matio* 
nales et cinquante iiomn^ts du régintelEit de £oi»lé. pour ftU 
1er à Verd^m , et de:là qù il ii^OÛ «éo^^sdite. On a oitloiiné 
^ue quatre c^ts li^i^inies dei«g9yrd9«.naiiopai^9er6ieh& prêts 
à paixir. [ËJffectiveiuei^t iiis. SQjai^. ^ai^-^u «de téms après ; 
liiais les nouvelles $ub$(^que»a|D(ds âtiH déterminé leu£(reto<iri 
TiiioaTtUe 4 efiivoyé dëus; c^t^^ ga^rdes na/^iionalesl pc^ur. se 
porter vers la froft^ere de \si M^us<^> On a inid les aceiié9 oiiei 
M. Bouille aiiisi q^e chez. M* Cliéimafi». L'on a pds toutes 
Us pré€aut;^oas pOfSsiMos pour découvrir les complots qai ont 
opéré r^vasiAH. du roi : voilà » sHSsi^ura, les faits ûue,je 
vjieû3,d'4ppïe3Çidrt%» * -'. 

On vous fait.des histoires : il ne £iut.oroire que celles qui 
sont vérifiées* Je dois vous diVe qu'il m'est attesté (|ue Royal 
Allemand, niétpit poiat. à St^Aajrv comme on Ta débité : il 
est à Saint-Avaux, 

JM, dà, fyùgUà : La; noui^ie qu'on vient de voi^ dire 
est >»érital)klei^etit fau&se. J!m passé , îil 7 a 24 heures , 
de ce €ôt4^i,Qt j/e sais qu^sHojaf- Allemand avec un détaclie- 
meut, est d4 o&té de Moat-Alédi ^ et que ce détachtment 
s'est çomf)or;éjde la rtiamare k fthi^^ %def^<à et la plus patrio--: 
Uqde , aijosi que. toutes les«trpu|>es qui sont emplôyldes^ ce> 
côtérlà,: 3rien<. n'étoiï p»kiè <wlme que ia frontière ^ et je voua 
as§urç qi^ tout le i3i4>nd^ étoit oébupé moihs de TepOusserr. 
tant^ l,e« eiui^ai^ d« dQhors que cK* maintenir la tr^nqdillité^ 
dans 1(9 ^çXsk de lejir patrie* < Applaudi ). 

M.L . » ^. . .Je dois vous doilner connOissance d'un àrtAté 
dvi^p^tefitienide la Maroe^: qui tu'a écé envoyé pafr \sk 
administrateurs de ce département. 

Le département de. la Marne y informé de Farrestation du 
roi , Mt^^ q«^<& \»% diie^oidres de district feront< parvenir par 
des G4»urie»'S.eii[tra^rd.naiieS'aux iminicipulités de leur arroil-' 
dissemenH le. dficrèt de l^assembléer nationale du 21 juin ; 

2Wils s« qoncesteront avec les gardes nationales pour assurer 
is. moyens d'oxéculiioa audit décret^ qu'il sera énjoiât aux 
mal^k^a de poste» de n0 Ibtirnir aucun chevaux à des voya- 
geurs saiM s èftrs; astres de l'objet dé leur voyage. Les muni- 
cipalités. âronAireres ferorit faite des patrouilles par les gaird#tf 
nationales qui visixeront les paff»e|)eits â«i voyagent» ; f^-; 
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roBt conduire dam le châf-lieu de la ville où ik les saxnul 
arrêtés les personnes qui paroitront suspectes , pour oue les 
directoires jugent s* il y a- lieu ou non à leur laisser la liberté 
de voyager ; elles feront également conduire jusqu'au 
distvict le plus prochain' les armes , munitions , paquets y 
papiers, espèces d'or et d'argent , chevaux et voitures , pour 
que le département en reecmnoissaift leur destination les 
tÊBse arrêter s'il y à lieu ( applaudi ). ^ 

M. CoutetUx : M. le présiaent , ]'ai l'honneur de prévenir 
l'assemblée que les couriers attachés à la voiture du roi sont 
menacés. Je demande que rassemblée nomme sur-le-cluucp 
des commissaires pour se rendre • . . . ( oui , oui ). 

MM. Duport f Noailles ^ Meneu , Tabbé Grégoire , Barrere, 
Rœderer nommés commissaires sortent aV^c précipitation. 

Plusieurs voix à ^aucfte : Vite , vite , viie. 

Les tribunes ccnnmencent à applaudir. On les lait taire. 

M. le jprésidenâ : C'est avec le plus grand respect que je 
rappelle à rassemblée que le calme lui est absolument néces- 
saire. J'ordonne aux tribunes le plus profond silence. C'est 
aux membres de cette assemblée à leur donner l'exemple. 

MM. de Boissy et le Couteulx entrent escortés de quatre 
gardes nationales. 

M. Couteulx. : Aus^-*t6t que le^ commissaires que vous avez 
nommes, M. le présfdènt, sont arrivés auprès de la pèrisômiedu 
voi , Tagitation qu'cccasionnoit lacuriontéde voir Te roi et la 
iamille royale « et le ressentiment cmljX y. ayoit contre trois 
personnes habillées e-i chamois sur le siège du cocher, s^est 
diss^. 11 s'est fait une place , et sa majesté est descendue de 
v<^turé; elleestmaintencmt en sûreté ainsi que les trois cpa- 
ri^ers dont un a laissé tomber un porte-feuille que M. Delor- 
■ mel , lieutenant de la divisi^on de Saint-Méry m a reniis , et je 
vais le déposer sur le bureau (interruption ). 

M. le président : 11 résulte de ce que vous venez d'enten- 
dre que Louis XVi et sa famille sont rendus au palak en sô» 
reté. ^ 

i Lessixcpmmîssaires envoyés rentrent. 

M. Jactfues Menou : J'ai l'honneur de rendre compte k^ 
l'assemblée qu'aussi>t6t que les commissaires qu'elle a nommés 
sont arrivés aux^uileries , ils n'ont trouvé que le^plus grand 
respect pour la perisonne du roi de la part du peuple , qui ea- 
touroirle ohâteau. Les commissaires ont conduit le roi et la 
reine dans leurs appartemens^ib ne les ont quittésqa'au moment 
où les commissaires et M. de la Fayette ont commencé à exé- 
cuter le décret rendu ce matin . J'assure également k l'asseoi* 
blée que les trois Gourîers sont qnssi en sûreté^ - . - 
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ï^iiesieursvoix iLes^oms yUsnoms. ^ * 

M. Meaou : Je ne les sais pa^ , mais M. de Blacons les 
sait. 

M. Blacons : Si rassemblée exige que je nomme les trois 
fiardes-du-corps qui étoient en avant de la voiture du roi , je 
le» nommerai ( oui^ oui). Comme les méprises de nom sont 
extrêmement fâcheuses dans une circonstance oomme celle-cî,' 
je dirai €[ue l'n^ d'eux m'a dit qu'il s'appelloit M. Valory , ec 
les au 1res MM. Dumontier et Magnnn , tous trois gaides-dur 
corps. 

. M. Bonnay : Il n'est paspsouvé^ puisque nous ne le tenons 
que de la troisième main , que le porte-feuille appartienne, 
à Tun des couriers (murmures ). Je demanderais donq qu'il fût 
scellé aiin qu'il soit constaté que 1'^^ n'a pas pu y mettre des 
piedes après coup. 

Plusieurs voix à gaucfie : C'est juste. 

M. Boissi : Vous avez dit , M. d^ Bonaay , qu'il n'étoit pas 
prouvé que ce porte-feuille appartint à un des couriers qui 
étoient sur lé^ devant de la voiture du roi: moi , je l'atteste , - 

Î)uisqu'il a été remis en ma présence à un ofKcier « et que 
c couriei' nous a dit qu'il nous prioit de nous en rfiarger, 
qu'il ne contenoit que papier de batteur d'or pourles bles- 
siires 

Piusieurs poîïi : Il faut le cacheter. 
\ M. léi président :3e ]^rends RCie deceelpour l'assemblée, 
à demander que toutes les pièces importantes qui pourront 
avoir trait à cet événement-ci , soient déposées aux archives^ 
afin qu'on y puisse recourir au besoin. Cette pièce y sera 
portée quand elle aura été cachetée ( l'assemblée reste pen* 
oant qûelque-tems bruyante et inactive). • • 

Messieurs , un officier de la garde nationale qui accompa- • 
gnoit le xûi , me remet en ce moment les clefs de la voiture 
du roi , que le roi lui a remises, La voiture est fermée ; mais 
lé peu'plé qui l'entoure y veut y rester et demande que des 
commissaires soient envoyés pour examiner cette voiture ( il 
/duay mêUre les scellés. — C est à la municipalité ou au dé - 
partement à faire cela). 

M. Voideli Les comités des rapports et des recherches 
réunis , ont déjà pris, de concert avec le département y 
tontes \e& mesures nécessaires à cet égard ; j e demande , ]^our 
que la voiture soit en sûreté et pour calmer le peuple , que^ 
tous rendiez un décret ^pprobauf à ces mesitres (»V faut li^. 
ù<mnoitrs\ 

Il M. Muguet \ C'est au dépurtement à prendre .toutes les 
précautions nécessaires ; en conséquence je demande que Mv 
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le prr&îJent soit a^utorisé h r¥méHT'ë ÎM cîefi gtiî vfèûWenè ^e 
kîi ^frÂ^Aj^i^ortëesr aux comtmissafees éa âêpàrtémétà qui yont 
coucher aux tvWeries. Décrété. .. . \ 

M. *PJ>tfoh, Barrtave et feTonr Mutibonrg érffreni ânns la 
l«i smï^ë-, (in fjôt t«ire le* t«b%»ies qtii cômàiènçoient à' ap- 

> M. Harnav/i : Nous «llOitis vo«« fenàttf comptjj en p^u d« 
mot^ç^^ la^mission cloQt vous ^ns a^ee ftit l'iiOttOÇÎ^r di^nous 

Kons ^vons pris la route qui devoit nous conduire au lieu 
où les nouvelJes que nous «V?ows rern^s annnnrbiem Jap*^- 
s'ence dit roi et de plusieurs ine'm-l^res'de k ftVnille fojrale. JSn 
»on<îfi(^^mrninit vers le lieU" où ïio«s espérions, le trouver , 
nous flvV^ns' pris /les jnstt-)!totionfi^ur4e»'^'ts relahï^'a-sa pré- 
sence a Varennes , et employé tous les moyens qai pouviojf »l 
nous ;)roçure.r leplu« gt^and orrfr^-étlâ pMs grânJètrunTjù^^ 
Iftr Y^à\^ W retour'du roi et'sa- famitle.' " '- " 

Il ayoit|éto d'abor'l conduïr dans la ville de Châiop^ par ua 
xasjipnibleuieiit nojçnbreux, de ^g'^rdes nationajles qt^e k birwit 
de sQji .aV/ivée a voit attirés d.çs dcpar,tQixiçj(i^ voîs.ift^ 

(.Vruit), V" . . . . , ., *. :i. V- '. r- 

'Vous me justifierez peut être den^ pas parler plus najut, 

quarîd vous saurea que depuis qij^e nous ayoçs-q^^i^^J aisûiïi- 

bltf naîioixflje., uous n'avoqs paij^ ericorç. pris w.ii irj^ç/iji^nt do 

i^t'pos ..ta,uî nous.çcaignions d'om et i re rjuelqùçs preçajiit^^ns ç^i 




rc.'sj)cct Jû' à k dignité rpyale.fut yar-tçut majii.t'çrui , ,n/>us- 
a^vGus dis.tritiu^é , dans notre rpute , les ordres ii^cess^ïes 
pour que les ga-rde^. natioçil^S.j l«j geadanT|eriç'ngLUoi?aIé se. 
ipisseat wr pied dans tous les l^eus^oiîi .f^lle pQ.urifqj^,êire né- 
cessaire.,, et p<jur que Içç.oflîcîers çî,vils,' jpigms^ept^ )(eu^ aa- 
tprjté à 1 eipploî dé la; forcp p,i;ibliq^e/ , : . d. ,. .. 

Arrivé» à Don»»!», premier lieu ûià nousv Q«tt«^;jK>iviaMS. 
arrêtés, nous avons su qu« le roi «éâ^Ni p4iH 4a-/.i)bàiaAS; 
jk>ur se transporter à JLpernay et péul>étjce ^usqu 4>£)t0iàinaB5; 
anais nous avons appris en. la^aid-tcms, qu-il sétoU ^r^pà^n. 
4ies îdlarnieS' assez vives 6ur lainouvdie.4^ ^y.ci^.'^.tgk/.^/awàé' 
. que le roi étoit pour&uivi paco^eB tyoupes ras^emUik^panié^lx- 
dfaï atrroi^nt. votilii iociitteriào^adciia du. vayAUfins. .. 

D'autres versions ai^noncoîent qpe sans être po^rsujy?, il 
étoit possiBlé que ce ^'tr Ou fîës- prenant' dés routes Ittoms-iré- 
4jucntées et beavneoup phii ôoitrteis, <eHes arrivasseni-beaii- 
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cftup'çtafô&^iikt •F<ft-t'^f ^i>St lé iVêvT céinmîàti où tônî les 
C^ einius se réunissent. * ^ • 

' :Ë^n:ooKÀi^<}tië»ee ,< M. Dîimiw (pfi -, 'corif<Armiémeïit au décret 
cl»'>i'ft$S)^illi)l('e > étoit ch«rgé d*èxf^u^et-les' ordres qu« lions' 
Iârcibail%iliieti« pour l^r siwiîéès'^é noire ruissiôh^ à mis , avpc 
vm. mehs^^V^wase^st^^ité qu'oin né sàùrott tvop téAiô/gner à' 
rassemblée nationale , les précautions militaireir les( plifstîif-n-' 
dues , 0fm^Me l«sf pôttrisuites qm'pôurroiftnt être fat tes srtr 
le rois et' fcs- marchés qu'on pourroit faire "pour couper 
Itf nbtre^ fu^stfni repous^^tf par des forcés* su faisantes.' Ew 
consécpieoees i\& tàk. yinéet ààM lé* difféféiis postes toutes . 
Im ^Botcéê ^iiô ndas avom ^u* réunin '^ 

. P<iur nssûrer jusqu'à j»i cèftatînpoirit- cette prt»*!uere me- 
sures xM^us avons émp\àyé^là} phis^firèctid^ rapidité fia^ttt noti* ' 
rèndvettûJieti'OÙ^^toiî^ld roi \ afin^ d^éctfà-pi^r »aù\.pôur* 
stâtCB , peu vraisembkl^les' saris dof^fe, nwrîs tiéamnoiris toii^ 
jours dignes d'attention , ^ïrtieadâ rimpdrtanc^ de- 4a - ce^in?* 
x^ission Bont^nous étions cli4rg4$ » ^^ 4es . inaait T^tti-au^oient 
pu xé^uker ' du reta>rden>e|it, de notre marchp. 

Ufi*:^qiUirfr(^'iM9i»« à peU-pr^ avantd^arriMer' àvEpernav ^ 
ayant: reiicon^ré le roi adobiiipagtié^ d'iine sm^te; très nom- 
Iwnae de ^rdds lïâtlQnaks < rassemblées de^ d^j^teinehs> 
laoitiiiy^ -nous avon&' fait > arrêter la voiture^ Nou^ y àvon*- 
tr<Mfé\i(yT^', la reine ; M.' le damphin , madame royale> 
ittie;(iàj]ioit madame Eiièafeetii ^seen^du roi , erftia^af/rede^ 
Tourzel, •gouvernante de M. le dauphin. Sur W csii^'jfè <ie là- 
iroitu^fr étaieinf3 |)rjsqiuMef^gui'nous ont dû s Vp^^filer \Ulory , 
Moujtier, et Magnain , et ser^out- dit ^owsrjes kroi^ ^çie.d'au-- 
c;iei^s.,ggrdes:^U'^prps.; GpS);trn»s^yT|erso»n«s étoiept vAtuii^ 
«^ , p^s^ilLoa , et .ppr^oiep^ <^f « v,^stes..>auna«« . , , 

A biiâuite de la. vJDi«îuteî4J«fifor^éroit tmè>imtrB voiture- 
dams iàqii^H«4toie&t deih^femft»8s v qoi^ niEHis ont. cbti's-ap>. 
-çiiM^nq riifaer'madB4iie>Reg»ie»r-;il'a»Jtwern»da«ne Totnrvil'e : 
eiles^isom Tune et l'autre ieti^oefti-d0-3cliattbceè^ at^ndiéas.^ 
Tune à M. le dauphin , Tautre h inairtme royale. Ce sû^nt- 
Içs-seulfâs^pèrsonoe^ qui^étaièpt aJars^exwxx'nofJe&iies gpd^s 

ç I£uii^;è>iioas a.fait au tqîp letetttret'dit décret ^e^il-afaemi>é»^ 
nati4fml3vqni étalxlîssoit nôtlve' tmii^^iQii lée rQi^rréf>«)ii4ii «en, 
TKisderiiaQtsr; èt'a'2narqùé.«asen;^i«l»té^ârL^ttei%ii€»» de^J^seii^* 
bléo teiionale .^ pour: la sàreté 'dm sfe rpeflsonne , et: p<>ur' leî 
WttîmtitnDdft'ierspeec <|uiaét(Bt^l^^ ea^^. ^Uli^^it^^ 

ajifjj^ ide plua^; ^ifn^ii a aVodt ^lawiis^ eurii a teMiuib i-de- <\yi^ts0l^ 
\itê:Aitmqé:éui..raYMVL[nff':iuaâxmm^i^^^^^^ 4iltçitÀl«»irfld»t 
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le sens de la tr^i-cotme réponse du rpi , et dojat au>iis'«v<08fl 
dû vous xendre compte. 

Après la'réponse du roi , nous avons fait, lecture du mâzne 
décret à la garde dont il étoit environné ; et ex^ conséquence 
nous lui avons ordonné d*obéir aux ordres qui lui seroien» 
translnis par M. Dumas ; et nous avons continiié notre niar<« 
che après ces dî^osi lions. 

. Le roi , la famille royale , et les persox\nes .qui Taccom- 
pagnoient , ont passé la nuit à Potmans. Notxe. marché )us* 
ques-là , et même en partant de Dormans , a voit ihi fort 
lenle , parce que des personnes qui accompagnpient le roi ; 
la pMpart étcient à pied , et n*auroient.pu suivre la. marche, 
rapide de la voiture ; mais les bruits qui nous étoient parvenus ^ 
et qui nous avoient paru &ux , relativement à la poursuite* 
du' roi , et k rinteniion de couper notre marche , paroissànt- 
jBQ confirmer » nous avons cru que ce qui restoitj de plus 
important , c'étoit de presser notre arrivée à Paris. 

En conséquence , après- dvoîr placé les différens postes 
qui pouvoient assurer notre marche , nous nous sfommes 
séparés de Tinfanterie , et nous n avons gardé auprès de la 
personne du roj/que les hommes à cheval. Par-là notre mar*. 
che est devenue beaucoup plus prompte, et s'est fitite avQC 
le plus grand succès jusqu'à Meaux , où la famille royale a 
p^ssé la nuit , et où elle a été reçue, par Tévéque constitu- 
tionnel de cette viUe , ainsi qu'.c^Ua Tavoit été à ladiaée par 
le inaire de la Ferté. ... ^^ . 

Nous avions dépâché, soit de Dormans , a^it de Meaux * 
trqis m$iA à M. le président de l'assemblée nationale , k 
M. le maire de Patis » et à M. le commandant de la"* garde 
nationale parisienne , pour les prier de* vouloir bien prendre 
lesmesuries n-écessaires pour assurer la tranquillité et Tordre 
convenable à l'arrivée du roi à Paris , pour faire porter^ 
corps de garde nationale au-devant da la &miile royalp, 
afin que les avenuef de la capitale fussent soigneusement 
gardées V 

Nous ne nous en sonunmès pas encore tenus à ces précaur 
lions. *Du moment que nous npus sommes vus en possession 
de la famille iroyale , nous ppus sommes fait précéder d'une 
procla^pation ou était inséré le décret gai annonçoit leâ pou- 
voirs dont rassemblée nationale nous avoit revêtus , et dans 
laquelle nous avons CMrdonné , avec les détails les plus? cir- 
eonstanciés 9 aux corps administratif , de prenda^ toutes les 
^inesures nécessaires pour que ^ sur la route ^que le roi alloit 
jsarpoprir ^ sa penoane soit ^rfaitçinent en sûreté, et ^ae 
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k respect <[ue rassemblée aToit «^ée.ioleîioigattta^iàent 
naimenu. 

L>t9 proGlaTnat<iokns ont ëtë £iites • f t las mesures prescrîtet 
zigoureuf ement suivies. £n général sur notre xonte , soit eit 
diant k la suite du roi i soit en ^1^ ramenant vers I^aris » 
nous avons trouvé par-ptout le plus grand sele , le maii\tieii. 
le plus assuré ^ Je cààtage le plus Ffirme , mais en même-» 
tems ce caîme , cette tranquillité » ce )>on ordre , qui est «m 
signe de la puissanèe » et qui promet bien plus qa^aucun 
autre signe , le succès du courage.. Les gardes nationales des 
différens lieux que nous avons pafcourns , ont montré \0 
mém.e caractère qu'on a pu remarquer dans la capitale 9 lors* 
que la nouvelle du départ du roi a été répandue. Dars les 
eus positions -où nous les avons tr.QUvës, ils nous ont non- 
seidemem offert la plus grande forç^ pour assurer la mission 
donfr nous étions charges , mais ils se sont par tout trouvés 
sur nos pas. Aidés du zèle infatigable des pfHciers munici- 
paux des di£Férentes municipalités que nous avons paroon- 
rues, du coi^-âge de nos gfirdes nationales, .des bonnes dis* 
T>ositions des citoyens qui se sonf certainement tenus daxis 
le plus grand ordre y nous avons marché avec toute la rapi- 
dité qu il a ét^ possible ; nous n'avons été interrompus par 
aucun accident ; nous n'avons sonjPFert que les incomoditës 
inséparables de. la saison. Nous sommes venus coucher à 
Me^u^ : partis le matin à six heures et demie 9 nous nvotts 
trouvé la aardé hationsle-pari^ieane à Bondy. Le nombre s*en 
est sensiblement accru auj point que , d abord environnés 
de la seole cavalerie , nous avons été aussi- tôt environnés 
dune infanterie nombreuse. DàB-]/[>rs la marche a été beau-* 
cpup' ralentie. Le conoours du peuple des lieux circonvoisins ' 
a ralenti enççre notre marche. Nous avons cru pouvoir 
assurer rassemblée que ngus serions ici k trois heures : 
ihais , dans la position ou nous aypns été 9 nous ne pouvions 
iparcher qu'à çV très-lens, et nous étioijis, obligés de* nous 
arrêter âù moiiis tous les quarls-d'heure. Malgré la lenteur 
de notre marche ; malgré Tembarras que nous avons eu , • 
aucun trouble n a été occasionné , et nous n'en ayons ap- 
Jerçu nulle part l'intention. Arrivés au lieu de notre desti- 
nation >vec, le roi, la reine, le dauphin, madame royale , 
fille dû roii madame Elisabeth, sœur du roi, madame de 
Toursel , gbijuvernante du dauphin, les trois gardes-dw- corps, . 
déguisés en 'çourîers . dont j*ai e.u.riionneur de vous i;enare 
compte, deux fenMnes-de-cnambre » dont j'ai également dit 
les noms ; nou^ avons réuni les. différent es personnes datts 
le cbAt#an.5|«s Tuilerie .* nous, les ayons mises sous la garde 
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4ii ei090imi|daiiNg4n^E$| dè^k' garde-natmitare-^ansienne^ 
et nous lui avons annonc<^ crue nous allions, rendre' compte" 
4 lîïK»ewikléc aatiûbfiaie»'; aRn àe prenrlré (felîe les ordre». 
l^^rimi^s qzLieiile voti^ta nons dbnnier. Voim, messieurs ^ 
^aSMiridute sa ûimpLiùké lèréiulbët' des fait^ q."T^? s6ht passés. 
QutotiiiJa. famille quefXie'u^^afyo^ âcdompà^hée , | ce q^e 
no»* pouwonj. Bjouter'^irâêaeinprée ,* ^'est le ' sentiment de 
M^miqmllitù çt. do >confian«e qui'aiparu anîili(îr^ tôifs les dîfr 
4»re<is\'n^«mbx>ôs de ta - ftw i ril i^ royale peiidantsà* roYite. . 
Ma JPeiîùui: Messkievm yjé' n^ài rien" à' ajotitër . aiix faits 




iiOiiWiaf^t , avea beouooiïp^d*' v'afcr^nS „qu^ la :iar^,é^naiâ(;^-^ 
iiale ,. dans cefito tiVéonstaweè y ^vott^ donné' rfés' /preuves dd' 
spi%;^9le,.di0 son 'dé¥otiè]t|ièiA au maintien de l'ordre et dç 
h^ patxi. Cepahdant , meséi^ttr»', lorsque la vôîtiji'rïV ou étoit 
U.ÔiniUe? royale, 8*e5t* aVrélée devant fochà^éà^C modve-' 
ment à droite'), a^ors^ y* eût un ihoUvèrnMt^qûî p'arut 




craigiîoienf qae ceS'mrticulfeh /.descendant de la voiture, 
n^ pusacortise retirer RWertuMÏ; et ils pénsoieni que ces par- 
ticuliers , dans les cîrcohstances *plrésentés , pouvoient être 
<Je$ lioinraess de- la persoftAte destifueh îl ëtoît Uon de s'as- 
sur^c ; inais ^ a^ssi-tôi 'qt^ 1^'thtewibrés de rass^inblée » que 
voua .«yfesciMirgé» de^ la- ftiî^sîotf , leur ont dit qi/i-fe vi^ulôîent 
egaieûietit -qtie^a loi s^wééeutét , ' et gae l'ori priÊ toutes les 
meèuces de prcidénoe , '^èè^ p«it*tiôu!iers , qtii* paroissoient 
meiuiGé», sont descendus ; ils ont étécotidtiîts dâfe le çhjâteau , 
Sfirw qti'il leur Arrivât rfaii^n^BeCTdent :': niais ;| messieurs ^. 
ootQme jétcis' r©§té dans*1à*^vt>îttrréV "^t qû'aidra la. fainille 
x»y«b«*iôét,passé^ ttinsiqàë'tnes coll^gitcs , et que raffluenp. 
d» pdopk et. des gardes na*tfdimf^s.s6 portoit en c^t endroit i, 
•Ifar.griliea ont- élé'ferméesf* llf aVmt «rt^àsse/. grâ^rid tu-, 
mu'it€;i->*Ai fêté- pour mé •pi^ésehter ; eé un gaMe. natioh^^^^^ 
qui'nb méconhoissoit! pâs.riTi'a: pris au cotbf^;çt^ç*eàr-la\ ce* 
qui: n'a pas laiissé d'oc-CÉWÎbrihet- du mboVçmjWit'.lAi^i-tôt 
que le, caractère» de déj>Wfé a' été connu , je dois .rendre. 
jlMticei-à l&mTàe nàtfbrtalë", et à ce carde nàtidbal luir 
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f»h\mhJ^'^T (J^eFqve swrsapîon ; et qu'on pourroit l'ctlt^rer 
chm Je i^uMic. , ' " 

' J'ajôtne «ne observer ion .' Tàsi^rnbJ^e ^ dans lé nv^mént ac- 
twcl , Mit sentir -Ja TK^cessité et fiiti sortance cle prendre de« 
nie.sur<^ relatives aivt trois partrênller .qmfiennent de*yous 
être nommés. Ort von* a ol3Seryé, dans le rap]x>rt qiji vpus>, 
étéfdit avec teriucoiap de rApidW , que cçs partîcuIieV-s daDS, 
lé niomeiit actuel ^e trouvent dajis une des salles dii châtêaa 
environnés de garctcs , mais il H 'est pis possible qu*ijs restent 
plusieurs jours, dans cette g6^ition. Lo commandant^ de la. 
garde natiohale f lui même /'îlous'a prié d'engager l'assem-' 
bîëe à Jpiiçiidre une déterpiînatïpp a cet.èg{\)cdic''esiî^aù) y 
car hivds îcomjrissaires ne pôuv<5iè'nt prendre sur eiix, ni le' 
coinmtthdaiit général ne pe«t-J)i%ndre 'sUr lui de les trans-' 
férer dans un .endrçit quelponqpe que, rassemblée h^àit émis^ 
son vœu. ' ' . -^ - ♦^ . - : 

• M. le prési^enB : Quoiqn'é yotre "mission soit accomplie / 
lès circonstances qu'ils rontàcCtJmpafgnëe nécessitent que vous ^ 
preniez cofinoissance desi dé<rrfet^ tetulu par 1 assenablée na*' 
tk>nale : èrf voici mr, rendit ce ïn^lin'^ qui répçnd àrobjeç-' 
tïon qïfe vëus venfef de faire :' '^•,— - -' -' ' 

Aussi-t^t que le roi^era.açri^i , ecL , '^ * 

. Voila le décret qui a été fefedà ce matin. 

M. Bfétron ii II me semblfe^cjdfe la difficulté Subsiste rdnt© 
entière. M'est bieii.vrai qt;e rassemblée a mis en étatd*àfres- 
. ta ri on lés personnes qui accompagnent le roi: ,[ /' ,. 

- Uneifoijè l'Non , M. Pé tien:, 'la fîi m il le royale. " " . ' ' 
M ^Pàtion : .Dans le moment actuel cerf partituliers , 

e6mme'jéV6Ù8 raidit, sont dans une d^s salles du {)alais.* 
Vons lié'poû'vea", h ce qull me 'semble , les laî^$ef pi u« 
long-tems^ dans cette ^alle , ojx,tont lemonde a accè^.' Ih s'y 
tfouvent maî«fcenant en état dVrréstâtiôh ^ mais il s'agit'dfeles^ 
transférer."... (murmures). ' « • 

- M, \Permont r D'après lés. détails que viennent d^expQsair* 
MM. lei-ysommissaires , ees liommes éï\ état d'ai'i-estatiôn 
doivent' èti^* remis, dans les m«/iso*ns d'krfestation '; rpiiisTas-* 
semblée ^iftirtèrl^lé* né peut pas envoyer 'des comm4.<isaifes i la! 
rBcherch'e dés'- lieui , 

M. PeUctihrx 11 l^ulrqne celtiî ddi est cBai-gé. de Teiécu-* 
tïon du décret^ les Basse conB^iirè. dans des" maisons, d^îirres- 
tAtion , iePç'e^^'fô* qu'ils «roivent être déposés jusqu'à ce qu'on 
donne strîfë-îf leur ^rocès,^ . ^ 

* M. Oùttpih, Vineti pas ^ossfbtè' qtie le château des Tuile- ' 
rfes , qui-e«r la résklénce de la Itlmill'e royaie ^ soit le lieu \\%'-' 
Tarrestation de ces trois partictilieh». Je demande dôdc qu'ils 
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soient transféré? à Tabbaye ; et je demande de pUu^que ks 
cpiatre compagnies des gardes- du-corps soient licenciées sur- 
le-champ. £n .conséquence je demande que ma motion soit 
renvoyée tiux comités de constitution et militaire réunis , 
pour en faire }eu||«rapport très-incessamment ( applaudi). 

' M. D'uporùiie suis*loin de m'opposera la motion du préo- 
pinant , mais j'en demande la division , parce que Tune est 
. liiW mesure urgente et nécessaire , et que l'autre n'est pas 
fmîssi pressante. Ainsi quant à la première il faut savoir com^ 
ihent s^'fera l'exécution de votrp décret ; or je crois que 
cette 'exécution doit^e faire par la municipalité ou bien par 
le département , sous les ordres des ministres qui sont les 
ag^ns du pouvoir exécutif. Quant à Tautre partie de la mo- 
tion fèn demande , comme, le. préopinant , le renvoi aux 
rfeux comités réunis. 

' M, le président : D'après les observations de M. Duport 
qui me paroissoie.nt avoir fassentiment de l'assemblée , il ne 
reste pîrs , de k motion de M. Goupil , quQ la seule partie 
qui tend au licenciement des quatre compagnies des gardes- 
du-corps ; on en a démandé le renvoi aux comité réunis , de 
co'^stitutîôn et militaire. Je vais meturé cette motion aux 
\oix. 

M. Gouml: Je demande qu'ils soient licenciés sur le champ, 
la tranquillité Texige ; il ny a pas un instant à perdre. 

_ M. le président : Sur la prpposition faite du renvoi au co- 
mité , il en est faite une autre qui est celle que rassemblée 
nationale décrète en ce moo^enx le licenciement des gardes- 
•da-corpfy( 0///, 07/J ). ' ,. 

' * M. Bouche > Ce n'est pas licenciement , c'est suppression. 

. Plusieurs "vofx : Il faut renyôycr au comité pour en rendre 
compte demain. 

. M. *B6nnny : Il a àélk été fait antérieurement dans cette 
assemblée la motion du licenciement de la maison au roi et 
^ sa reconstruction .: cette. motion a été renvoyée aux co- 
nfites militaire et de constitution réunis. Les chpses en 
^ ëroient à ce point. Ou les comil^és ne s'en sont pas occupéç^, 
ou ils ne l'ont pas encore sonjmj[& à l'assemblée. Je prie rassem- 
blée de vouloir bien considérer que de ces trpis anciens gar- 
des dq-^orps ( ce&t ain^i qu'on les a qualifiés ^ et moi qui ai 
l'honneur d'être, iattaché a ce corps , je tie sais pas s ils y 
sôjnt en état de service. {Oui y oui. Us y sont). Je disque 
de ce que trois gardes-du-côrps ont servi de co^uders au roi 
rt à sa famille au moment, de. lour .évasion de Paris , il ne me 
^^roît p'jis dans les règles d^la justice de -CQnfpli^re F^lcte des 
. ii:ois individus avec le corpf çp tier. 
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M. Biauzai : Ce n'est pas là la raison* 

M, Bonnay : J'ai dit trois gardes- du-corps f parcîe que 
trois seuls sont accusés. J'entends dire autour de irioi qu un 
plus grand nombre est coupable. Ce n'est pas sur des pré- 
somptions que l'on peut asseoir un jugement ; ce n'est \)a^ 
sur la mute de quelques individus Que Ton peut juger un 
^ corps : celui des gardes -du- corps a fait ses preuves dans tous 
-les tems ; îi 1«3_ feroit encore ( comme à yersatlles'. Mur- 
mures). Je dis qu'ils les feroient epcore. ( Murmures ). Me?5- 
sieurs , un de leurs frères d'armes qui prend la parole pcui» 
les défendre , devroit avoir des droits à votre indulg^^nceV 
< Oui; 7wn), M, le président , sahs vouloir établir ici qu#» 
trois gardes-du-corps auxquels peut-être le roi aura ordonné 
de l'accompagner , sont plus excusables que coupables ,' }'«-' 
voué que si j'avois eu l'honneur d'être choisi pour cft em- 
ploi , je nie serois résigné ; je serois mort pour le r6i. (M* 
IVfontlausier et plusieurs membres à droite se lèvent et crieril: 
hravo, <]Murmures universels à gauche). 

L'improbatîon que je reçois n'est certainemefit pas ccîîc de 
la mésestime. Je me résume en disant que jamais on a ju^e 
un t.orps &\xx le délit de <5ueJqu«s individus ; ce délit fûi-il 
cent fois pire que celui qui vous est dénoncé. L'asscmbiée 
ayant saisi de cette afÊdre ses comités militaire et de çoasti- 
tatjon , elle ne peut , sans revenir sur ses décrets , jiig<"r 
cette cause que lorsqu'elle lui sera présentée par ses.comuvs ,* 
ou ja demande que. la nouvelle proposition soit ren- 
voyée» , _, ' ■ ., ./ 

M. Menou : J'observe à rassemblée qu'il ne s'agit pas ici d^ 
•â:vc»r si MM. les gardes-du-corps sont coupables bui:tc4Pi ; 
. mais s'il est utile que le roi ait pour sa garde quatre comp^- 
guies de gardes-du-corps ( à droite ; o/// ; à gauche: na^t)^ 
mon ajis particulier à moi est qu'il faut licenciée \^% garde«- 
du-corps ; mais , pour la dignité de l'assemblée nation»»]e ^ij© , 
demande que C^ licenciement ne soit décrété qac s^u*- le^ 
rapport "motivé qui lui en sera fait demain par . ses comités 
mititaire et de constitution. ( Oni , oui . applaudi )• 

On demande que la discussion soit fermée. 
M. Biauzae : Je demande la parole ( Bruit ). _ ' ' ' 
M. Voydel : Je crois le rapport des comités d'autant plus 
instant, que^bs nomités réunis des rapports et des recner- 
chei ont eul^noyen de voir qu'un grand nombre de gardés-' 
du-corps et presque tous sont plus attachés à la personne du - 
roi qu'à Ja patrie , . et Ml Bonnay Jui-ntémé en a donné la 
preuve 9 parle fait que je vais citer. ( 'Gntnd silence, -*M^' 
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BoBQay mdnte àlartvibuoe, «t da^èste 4^inaja4e\la pa'» 

Mardi soir IcLS comités furent Instruits parle dëpartemeaç 
de Yorsailles €[ué M./d« Çoniiiiy avoit eavoyé aux écuries 
du roi uu coxzituissionnairft'avec un billet pjar. lequel il der 
zuandoit un cheval uommé Xweenaine , que ^ disoit-il (ce 
sont les ternuîs du billet) , Im étoit de&tixi|éé. M.; de Boànay 
vint le I^ndeinaiii aux coifiités pour s'expliqu«r sur le fait. 
Il répondit aux observations des couiiiés qui y croyant qu^ 
tout se?:oit bouleversé à Paris, lorsque Ton, y recevroit \% 
nouvelle du départ, il avoit pris le parti d'envoyef cbercber 
un cheval dans les écurieade Versailles pourfnlr. Tandk que 
\%% représentans de la patrie, oubliant le soin de leur propi?^ 
sûreté , ne s'occu[K>ient que du salut pubiiç , un de leurs ccJt 
Ic'gues ne peusoit quafuir (Mpplaui^ssemensj. : > 

jVf. ^tnruitz : M.» de Bonnay vient de déclarer jqjue . si le 
roi le lui avoit ordonné , il«eseroit rendu esclave, et aurpit 
abandonné ia patrie. . , 

M, Voidel'. Quand un représenti|int de la nation, attaché 
en méme-tems'à la personne dû roi» oubHe à ce point ses de; 
voirs les plus safcrcs envers la patrie, je demanâé cdmhientles 
autres, qui riront pas coûiractc envéi s ia patrie lés marnes 
obligations, pourroi^nt liii éfré otrach<^s: je ' demandé en 
conséquence, que demain lii rapport soit fait àTassénjibiéflj 
sur cet objet (07/Z, a;/î). ' / \ 

Plusieurs voix : La discussion fermée ( non, non ). ' 

M. SkoHnay : Je prie Tass^/iiiblée de vouloir bien énfendV^i 
la défense comme elle a enuaclu Taccusaiion, Je dois 'èi las- 
àembléeuti compte- très-claJr dénia conduite.' 

Mardi dern^r, j'étois-à la campagne k quatre lieu^S d# 
Paris , suF larauie de Pontois(e. A ohz« lieures devt£ paVtidtf-^ 
liers ari^ivep^nt de Paris dans la mnieon où j'étois, ttt' appri-i 
reat le départ du roi et de k fnmlllc royale , et rioms dirent 
que Paris' étoit dans l'étac de confusion ; (}ue Toti pottiroit 
croire ou craindre duns le premier moment ( interruption ). " 

Une voix : Ou qu'on detiroit* . t 

. M. Bonnuy : Xignorois et je ne pouvois ptévoir qvM p^t^ 

tonne désirât le tx:ouble et Ja conl:u$ion ; car ceux que Fon 

Sourroit en accuser , seroient ceux qui auroient plus lieu de 
\ craindre ;j''avois deux dame:» tiques ; j'envoyai Tun à Paris 
pour s'assurer de l'état des choses ; Tautre à V^sailles ,. pouf: 
chercher un chev^ dans nos écuries ; je denAiclài \!incer^t 
^ai>ee , parée .que c^ est une jument quejemontois de préfé-, 
rence aux autres , parce qu'elle ar un trot plus déterminé. ( CAc 
rit et on murmure }. . . 
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Je reprends J6 xèçïi de% Mis,.Vhomme qwe^f a v6m* envoyé • 
Il Paris , lie mit pas revenir daiis la^siolrée, parce tjuè les pîalsai 
ges Ploient Teruiés; celui que j'av ois envoyé À Versailics n# 

i)ui pas jfe venir, par la mêjEno. saison» Le mercredi luacin; 
'homme <^ue. j avois envoyé à Paris Ayant pu s-échàpper J 
vint 'n\e joindre à onze heures ; il me dit que l'assemblt^ toit 
repris et continué ies séances; que P^ris ^étoit cafii^e. Har- 
Hva a onze heures. A onze heures dix luinures^e >iae rendii 
directement à Paris, d'où je a ai pas bougé depuis. '• 

ie prie Tassembl^a de coosiU:érer deux ohosts ; l'ohe , que 
je n'ai deixiandé u^^ (^\ievaLque loD^-tt^iiiS'ièpi^ le départ du 
roi.- If est mùlîle de dire que je n éiois j-a- de connivence f 
Tâut^^., que d^ moiiiiçiu oi.j'ai saqtiie ïàêaenMét avoit re- 
pas Ws séances, jt? me suisorendu iiâafui fnoste. - 

Plusieurs voix, : i-Jle Ta jauiiiis quitté ( iiit^irupiion ). 
M. Borùiaj'f On m'vitj?ri0J»b sur lia terme qui fj^rultim*^ 
propre., /ï r<?^/w Jc^^e^tf«<î<.sf ,c est;. es»* >ertee réunie; Je na? 
yeux pas chicipn^r ià-d^^&usu Jfc« ilis-dcttic ,*«n«iwièu<' le^ pré*' 
si délit , que je me suis rendiv à inoii der»4>ir , du niometft: qu'il 
ni'a éténossibl^ de le^.templicii'è n'ai^poiitl ffHénd'û lt»s nou- 
y elles d i^n gheviil qui jq|s deivenoû inuiile. Quant au cheval 
que j'ai demapA^, J6 déclare ùntonsieUr le président que ^ 
Paris se fût ^jrijuvé dans un état^ k1 quV>a <ievoit le craindre ; 
s'il n'eût, été empêché par ie aele et i*â«tivité de la gardeina-^ 
tionale et de tous J,es citoyens , fe .doute^ qu^il y eût CHti h<Smmcf 
gui e.ût tenté d'iy rentrer (;o// ' i>// /). 

J'ignore , mo^sifeur. le président ;■ si 3'©h peut , de quelque^ 
rnaqiej;e que pe sQÎt.t i^ierpréler id^&vorabléinent la |>récau<^ 
tion que jiai prise^<.J^ fiif^M <{jn« xeux^^l <ln aurorent ift vq*^ 
|onté , ne i adrc^^^pie*^ pu» 4 fljoi poil* ie iîéi'e. 
. J*igupf e.^x^çvairp ^.jofiQnsiieur It piéiidtrJit, eomm^m on peut' 
induire dp c^s fait|.^jyké les gftfidM-^in-cCorBs ^ont plirs ailachésF 
il UjpersQ^^nie 4p JPi q»*'^ 1a pMrtf»; i# ^ëclare que je les- aî- 
iau jours r€^[%f dés commet îMi^isiMed ; -jê^déelare qae rien etf 
inonde ne me h^ fera ftépaf ec Et • je*«ïê puis répAet c^tre wf 
que j*ai d^ià 4iÇ-^t qu^,oeqfie jedssai toujours, ëVitqu-ayftnt 
. fait vœu^ ayant fait serment do «noift^ir^pocïr l'un et l'autre / 
. celui des à^xxti <^i jsx^iAvBàxaàA indli -esÀretni^f^' T' <iui -eût 
requis çE^n jpj^ ^4'.^^ 0bl»n«LS«ftSîla#loiridi'e difficulté ( a// A 
i/^. /Murmures). .... . . -^ 

JM^ Qo^/fil. : J^ àc iy i tn^ qu Jtf.'^Mnfly prèt« son sér- 
iaient. :..".* :: •' • - ' 

M, JdoH^iaf if^9imiéx»9ûA'%u sernMM q>ae j*«i^rèt^ ; je' 
iécl^ce que pa)^,^t<:iai* àb le devoir ^Wjf^lera , scât peur k' 
ji^atibp ^ ^^û j9iJ^ 1a s^l^j^i voIvmù égnlétt^atr à-cuy: , t:i si'!»' 
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roi m*«ùt appelle k son conseil , je lui etnse eonseâlé dt n# 
pas faire la aémarcta; s'il m'avoit ordcasé de la suivre, je 
répète encore que. je serais mort à ses c6€és , et que je me 
serois glorifié cie.inQurir. pour sa 4éf<3nse ( mutmures h gau- 
che,. Applaudiiseinens à droite. On de«ittàde le licenciemeAC 
dès ce soir , et, i^. anode renvdjré an comité >. 

PlusimiTs mftmbrcs : MaMSiearie préaident y dcttinez la pa- 
role^à M. ,Maiibourg. 

M. lûprésidejui Je dis que 4ans le nombre de ceux qui 
m'interrompent pour la parole , c'es&M< Biiiuaat qu'il Ta. 

M. Laiour dd Mauàourg : Je Tavois avant» M. le pté*. 
a dent. 

. M. U présidemùx Je crois av^ir les droits pctar^iger 
Tordre de la parole. Avec raison vous in*avez observé que 
vous m'aviez demandé la parole avant M. Bonnay , jnais M. 
Bonnay ne Fa obtenue hors du rang » que parce qu*il avoit 
été inculpé et qu'il lavoit demandé poor se ju$tine^» 



pour i 
dans l'orcire de* la parole elle appartient à M. Biozat ^ et i 
vous immédiatement après. 

M. Latùur Maubourg : Lorsque f ai demandé la parole 
c'étoit pour appuyer la motion de M. Goupil « perce qu'il est 
. de la justice dei assemblée de ne pas prehiune une détermina* 
tion trop précipitée » \i est aus&i de sa bonté de pouvoir att 
sort T^ndividus qui. peuvent être en danger. 11 peut y avoir 
dans le corps de gardes du corps , qui préfèrent le roi à lâ 
patrie , mais tous ne partagent également le niéihe avis. D*Aprè« 
^da M. le ptéstdant , }e crains que si le lîcenfiemment des 
gardes de^ corps étoit séparé ëe i'anpestalion des trots per- 
aonnes qui se sont ^aenvés acrèttées swèompegnans la per- 
sonncf durois^crainst dîs^fe , ttae les atttreà individus dé 
ce corps ne soient dans on gmim danger. Je demande>donc 
le renvoi à demain. Mais si 1 assemblée juge que ce motif soit 
sHflGsant , )e la sapplie 4e vouloir l«en décider en cet instant, 
et je me réserve 4a,defaanderkparoie«prèa poarnne motion 
relative i la commisieft dontnou «vous été okaraés. 

M. JRjfubèlli Je demande le liceatiement actuel et le ren- 
voi du mode di'eKiéoiition à demain* - 

' M, UpréiiddfU : Ia pcopotiiton fiiite eet^celle dn liceniie* 
snent aujourd'hui et dureavoi an comité pour 1^ moie 
«inexécution. DéoréU. 

. M. £^i9urMamb00jrg\ j)ans; le compte très-délm- 1 tes- 
exacte que m^s 4X»ilégues ont rendu de notre mission ot sur- 
tout de la manieie il^t M- J>uaMa a £iit exécuter les ordres 
diont nous avions étécbargëa» j*ai regretté qu'aucun d'eux n'ait 
4pmandé quil en sqk fait mention au preeès-vesbaL J'ai été 

plus 
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■ J)lus à portée que mes coUégttcS' de' suivre M. Diihiàs' dans 
.^es opération^. Je puis assurer Tasseniblée que , sans son bé- 
tîv i té ' extrême , nous ne serions pas arrivés ici peut-être 
avant lundi. Je demande donc que- rassemblée v/êuiile bien 

" faire dans le procès- verbal une niention honorable de ta 
manière disiingùée dont il s*est conduit (applaudi. Oui, oui*)» 
AI. PrasVin fils : Je demande au nom ae l'assemblée qUe 
M. le président soit chargé d'exprimer à messieurs les com- 
inissaires la reconnoissance de l'assemblée pour la manière 
dont ils se sont comportés. Décrélél 

L'assemblée suspend sa séance ^ lO heures un quart , ello 
est aussi-tôt rappellée par M. Reubell , exprésident» 

M, le président : M. le président m*a dit de communiquer 
à râssembi»'e la "mesure qu'il ctôirôit devoir prendre de ré- 
server le^ tril^uxies potir la garde nàtiotiiale qui a accompagrté 
I« roi comme cela s'est fait au tems de la fédération. J^dopté. • 

Laséance est suspendue', il est lo heures et demie dû soir. 

L'assemblée reprend sa délibération à il heures du matiÀ. 

M. Grégoire occupe le fauteuil. ' . . ' 

-M. Ansel, maréchal de campj çtête le serrhént. . 

M. Rahaud : J'ai .l'honneur depro'poser à l'assemblée l!ar- 
tîcle addiiioruiel* suivant : ] ' 

L'assemblée: nationale décrété que les offîpiecs et cavaliers 
d^'la ci-devantonaréchaussée inço^Ipês y seront susceptibles xCe 
reni'pkjcemeht daïis la gendarmerie nationale ^^idopûé. 

M: ... . . J*ai l'honneur d'informer rassemblée qm 
par une suite de Ja vigilaftce de la munici|>alité dit M^nsr, 
M. de Brezè , grand maître des cérémonies du roi , a^ éié- ar- 
rêté jeudi derraiersifr les Il heures du-soir avec son épouse , 
et interrogé sur les motifs de leur voyage. Le directoire • dfi 
département, à expédié de suite un courier à M. le président > 
avec une. lettre et les procès-verbaux d'arrestation et d'inter- 
rogation. Toutes ces pièces ont été communiquées aux co- 
mités des rapports et des recherches. Mais.il n'en peut ré* 
sulter le plus léger indice de saspicion contre M. de Brezé , 
.son plus grand [crime .est d'avoir donné des ordres pour là 
préparation de la séance du 23 juin 1-789. . ' ^ 

L'assemblée décrète rélareisseraent de M. Brèzé. 

M. Nouilles : Vous avez hier décrété le licenciement des 
gardes du corps. "Vous avcf» ordonné au comité militaire de 
vous faire un rapport sur 1^ mode de licenciement.'^l se trouve 
quelques chevaux dans leurs quartiers. Il est instant dans g« 
moment d'en faire usage.'J'ai l'honneur de proposer: à l'a»- 
semblée de dçnner ces chevaux au régiment des chasseuTiS 

TQ^na XXFIIL N«. a/. Dd 
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â' Alsace , auxquels elle %âoiiaé si souvent des marq\ies d'es- 

tîtnf. — ; ;- j'î c" '4 .. . ^ • . . : 

^ M. Camm''^9é^éF<}ik\ùirnnitià6méhiëm disposi- 

tion , ét-réid^d*i^tî^^i.L<)«'«5pieii^uS^ai^ parlé des gardes 
'^«<>or|^/«^'W^fi^eâBto«i<>tirà^<9e^id^^^ comme appât-. 
téfo^m sks&UièWgpt'k k lîete eiviie. Ok*, si une fois vous dis- 
poiétûe tetstêidkty^nx, fe arains qii'exsèrtii te on ne rons dise : 
voti6 wve7> 0rd€^i0^)««r Ip^oenciem^t ^ fi &ut maintenant ]ear 
ecoordei^i^ x^^t.^s ; e]t c'est le trésor public qui doit les 
payer, puisque c^st le trésor pjuMie qui a profité du prix de 
lèvurs che(ya»i:%'^i3% fincoiHréaieîfit ; je crois qui! seroit pins 
sûr de ne lîott^ mêler' en ancune manière des chevaux des 
gardes du coi^ , de leur laisser ce^ui leur appartient /mais 
aassi de ne lea^ payer aucune rôtirafte :\)e demande donc 
restimation des enevaux. . .^ . • 

W- Nomll^^^r y adopte la. moiiott dé M. Camus.*' 

M. Anfuni Je denande que cette motion sofé ttntdji^ 
an comité mllirairei pour qu'au mbiïlsîe' rapport dii ficen* 
cieniwit soît fait ahwittt qnori disposé des' oh^âtiit*, ' ' ' 

Le rattVOi eét^décréië. ■ i ;: 

M. Siauzat littme adresse de pliisfêiirèt ci^éh^ de Ter- 
«aUles, réunis' pai* Famour de la ôohsthution ; ils font part à 
Fasse m4]^Me^4e$'SMlinien9 énergjiqtfes <^*îlé ôàté^ouvés,à 
la nouvelle de la fuite du toi , et jurent <f Ob'éii^jlûx décrets , 
sans quils soient revêtus de la saivcâOtt,'^" ' 'î'^.y '- ^ 

ï*. Ciéiy'^M u«to»^<Érè«ée dit^eènéteil^éiiéraî 4^Wtçmk^ 
fiittne de ^én* , ^ebtm^nt les- nbèfi^'.^^tiïn.ens^ et, Tasitt-^ 
imaée de k teéme '«ouioîstlôtt au»^' d^réts. ^> ; 

, Ml Chàbrbiicl j)r^^^^^ ;, 

' On lit ÎDÎùsîeirsautrèVadi-ésses; ehtr^'autres une.dlo difec- 




test* de soç^, p,ajxip,ti?^ç ^ de ffl. &jmj^. rjéso^tipn ^de vivre 
libre bu de .mpûrir,' et de 1^ fidçIïtÇipû sixie,ma régiment de 
IDragons qui vient àe prêter / sur >a rfSquisition , le . serment 
exigé yiir les ^Pji^yjaafixdéç^^ . -. . 

M. B^UÎiftr^^çQftrend le Ai^Qtt^^ > - «i ^ 

M.^ DupàPf^. Il^aglt , mesMèups ; de ïi^eUré à éxécutîon le 
décret que -^^dtts ^àVto reildn )ii^i<; Yotis v9U$ rappelez qu'il 
ordonne qufetdflt^iel lyeràonne^ quil^rit aiccoitipatgné,Ia fa« 
mille n^yiâë'^el^^mt mises en état d-a^r^estatiôti'pôtti' êtte in- 
Jterrogées sans délai. Il pointe eA même tetns que le roi et la 
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reine ftecontemMdbs <lanil«iu:s4éclar^îaas» et quil sera pr:0^ 

nous a.pjuru près-iE^Fl^f ïf^«^'4*#fcÇW«W|iï»i)(dQW^At Ii«^.4 

cette pourjiuita SQS^ 4'w»^ fiatiue (jteyf» fqjBt^ili^ 

eini 4tr.e,f4ii;ep«ff.let^il?Wald^ Va»^E^dis(item^¥ll.4^Jii6U Qif^le^ 

arauditiQ^4§f té?^PW,,çç.^ftlij:4ôS ^nptti^^ ce tçi- 

bMg^ ^uidoivem, y, prp^é4(5r vïftlartvçwçl^jà'iîauéitwii^uipai 
ipç iJe Jia^ jreioç ,. nôws^p^oqicMns^ ijws €»0 fhr^Hi^rfiàesiÇomr 
X^ipj^aii'e;s..p4?s.d^n$.}^ s^in.^ç.ra^ç^njpiép TM^n^.q^i.regitôf 

Vow-ÂçjèïW établie, ^.lï^qu il ^^tok »éiç«<^airer dJétaWir emr» 
rinterrogatoire de'ceux qui ont accQip|^g^^ l§'roi> et k déf 
tiaration du. xoi et <i#, If. :iîeifte..Jlii»oafr.a.p|iiiM.e««îuite i|uo 
<^'^W.pjpuMtrfh.riègl9nifrAàia<;c3«fift«^ l^^puMic noua 
«-T^W^l^i^^ '^*W,^«fite^fiir^nsr jiuoe > ^t, , qne TOttS donaeri^ 
peut-être jpiuji de çQi^fti^a»*^ à ç#tii^.dé»wwîpW^en cliAirgftMdl 
des membres de cette assemblée de aeu^)misj(^§n.ini|^(»rt4Mire. 

Ntos j^vq^* ,cru,>fi%6n^qîjp «ek ^éuAtt pfti^h^frei ^^^e^î^ii^ à 

Tc^ljpf vAdon de i^.Aiff^* j^épip^oquedei dfHf^|¥*)WMoi«.qH4 

tf|U:,^-èj^ajrfS{%e.çît^t> j .-'.', T'-, ..• ... .?...) ri -i^ ^ ■ - •• -a 
Voici le projet de^^etft« '. :, . >mi m .1 < 

, . V^s^^mjoléi^ JWionflU ■ Àifi^&^'*^% f^mu ^r - 1^. ttib wnal 
àe^i]?TT^pj^ài^&^m^ni ^^J^eti^ #• leqi*fA>^ 9^t a&'ei^ Bo*nrt 
niera dans son sein. d^i9Xj^^pinfl:iiswr««fc,.>ifl^ii*4 ^r-içml 
où besoin sera> sur les év^nemei^LS de la, n^it dvi 2|0 a^ 21 de 
ce moi» , ainsi que sur le^ faits antérieui-s et postéirléurs aux 
yëÔilirelRm. '" ''''^ ' \ ^^ ' M / . 

ir.-înera, par lèsâiélîfçMjhiîssaiires , pfôc^âé 5flns délai .V 
l'inflféj'rô^at^ire de tduà'tèui qui sont en étàt^d'arrestation »'* 
en S^/tt dû deàfet SU' àSSJ/è ctt mt>i^V ainif qu'à raudiiion 
déi'iMioiné: V '• '--^ ^ ''^''' -:■ -• - "^-' '--*' - • . ^* 
.îif.Fass^iiiblée'Abniii 



liffiéra, lîtD^S cOînÀîà^sàl ras ^ Jri 5 da ns\ it' 
ieîn^tJdfit^feccT'oîr^iy*4lëlibêrktix:)ns du/orcrde la reine'; 
reI^éiVfâîieftt«i\xtlit^tH^<àiêfnfens. ;: \'^_ •*" • ' ;; ' ;' 

Le tout sera rapporté à ra^sêm^lée îi^îonàlé pour étro^ 
par elle pris les résolu ti<Milf'^ël^ f«'g»fii'ô<5»<^*t(lW». '^^ 

D^jPfti^S; preii^içf;.ç^tifileg„,flQ^$ ..avaps^^U <:^iX<^etA:it\- 

qwVfe.^tpi^tjlï^L, (d^ç^'9n(J^^;?aftm;.,^^ p<3fiWÏ0t,»p«.intWii:îCl?: 
hors ;de^ sioA arj^p^^lji^s^^Çî^q^t,^ •^tt4€g.,|aff«vfMHis,^|flUtà . i'dlm: 
baye, on auEoit.pu.elp5j[^i;id(^Stdifficjiii^s,i, 'S ,,j[,,v ^. , 
M. C/iabroud: Si lacorapéteace qui nous a paru (^rrafe tri* 

Dû a 
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banal ci'arî«tBifS5ëni6ii&« si le caractate 4)a dëlit^ dont il s'agit 
de vériiBeF/der^darsttivceriesfdif»! ^'4^t|^^s éyide'nsjje serois 
de i'âVis éè4*>àfti€A6 •^géxaroirotis. qU;U.,fk^t faire iiïforirier par 
le fjibi^ïïai''^^ 'd^©ttk*.'llMfei«^^CQInlfi^.jlf^ c^ue le 

c iractéi^è ^ixéêhs^ ^ité^iÛ9n^ 6\\v, l^ .jSwi^ àoni il s'agit , je 
ttoH tjyte-'d^È'^rtit.laf^cxmïfétenG^ùiSiStt^^^éiè^^ , et que 
' les juges chargés de la connoissance d«s crimes de lèse- 
hatlon , êoîtt^lesf sexi)s . qui peuvent ; pr^ndr^ . connoissance des 
Bihsdàm il- s'agit; On me'dirajpeur-âtjr^. q^,'il y a déi^ dif- 
ficuhié de faii^ transporter à Paris| ïe-trj^jifnal sé^iit a Orféans. 
lî eistëVide*i^ qe^[5n ne p«»t pas difve, que ce n'est pias ua 
crime de ^èse^ation^T je crois quo.<<;eU^ çl.iJBScuîté né' doit 
pas arrêter' i^ffsielnbiée. îl a'agit d'upf^.afiaiye très-lmafêure , 
très-impo^Jtattftè ^tJttrès^+grav©', dans, ]a,qtieiie rassejnlifée doit 
se cdnfontier '« 'Sfis princip^»^ J[« f^r^i epçpra.. une, autre ob- 
setVaiion' relativement mu «tnbtinaJ.- q^fc,^sj .d^us ce paiôment 
établis 'à OÉUkksK ilparoilt qtfiln^.s'fî^, i?;iidlç^ent,o;(cp,uJ)é de 
Èà InifeîOn. J|8 H'^anaLidn moins- ^iiei^ne ppimpîsi^ànce. *J'a- 
fôïitë^ qn&^V^Èpm\ÀéB'n!av0it étaWi .ce tribunal tftfe pro- 
vîsàit'étfietit\'^^ «selon- aa^6»6tjttçiti<^j(i les jwgesj.ijii" doivent 
j^i'ôhôhtret^ %h> itsunere' de^^rinie dej^si^pàiion , sont les j uges 
du t^iytilAaJ âe^'Cf^tasation. J^>d^pfmx4^ qjae rarticle pr'c^osé 
par le ùow^ê^S^ amendé eu ,cp j^j)t: iQ. l'ijififprmàtipn sera 
faîte parler •'jîig«6» chta^é^ d^ l^;,<?pai^oissance des cir^e^de 
lèsë-rialioÂ' s 3«(6 i icfii'il. soit.» oi^o^né aiie ■ par ^ . exitàit du 
tWbunal'dô iôa««aiicte^.ii'/$effa^ pro^a^^ à î'infotmafion et à 

"JàsUï¥ed*inéf¥fcK«i©U'^d©ot ij s'agit, j f ' 

MCDiip^r^ rrli-]m© sewîWe quo^lè ^pr^opinant s'est trompé 
ïtil^rrre dans^^ Fiap^icâtion des fcuip.ii^i effet , messieurs, il ne 
s'agît pa^'ît^'^^ 9 bgeri uaci'im.e dp leze-natîon. N*oubliex 
if>as que leé-ptfecédhres» -qui ,vQnt-rj^f/;e^prononcées dans Tap- 
plifian oh d^^ppMncépesLWrôiy^^fapjpprt^^ à rassemblée' na- 
tiônaiei i qtii s%yieyqmTaïdét§i]m^çr s Mj.a K|ù à accusation , 
et à quel tribunal ils seront renvoyés. Il s'àgu ici que d'une 
premî^Vè^p:0«Ê?&i»ir€(,3l «^'M<î^sj^yff,gp^f^çe^ttép^ pro- 

' té'duré éèiéfttfiftt«iéèTà.tôu^ies^,jfifg^g ÊPjVffeï4"ssi-fôt qu'un 
délit est commis , la première chose^dbift u.faut s'occuper, 

' 'é!ft^d^ >;ftiisî¥>t^)^hSv«at3^>ietîdeb eclair- 

C^ssem'èhèPUlKèstiimpoasiye/fliajî^j^q^^ç'ç^^ aux 

^;fd^es't5f!iiî'4o1ia<SWe?ingj»rîd4Jfe^ çeia.mét- 

'troïc ûii''lt<èi TgWMfid G0b^6feic}ayiTrgç<^;lffinieîu des vérités ; 
ai n si* si ' tflérfàie inom. me roj^p^ih P9Wf i ^eVdpcWs ', il ' ne s' en 
suivrpit (ia8 mtâiac^que4$>i:yt:.tî?^^V*{i^p;£[T^^s.e tr^ saisis , 

soit des plaintes , soit de Tévenémént , se roi t- autorisé par vos 
décrets k prendre les premières informations ^ .et à vous les 
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renvoyer ensuite pour leur donner leur dernière destination ; 
comme il étoit possible qu'ici , il y eut des informations à pren- 
dre dans plusieurs endroits , il étoit -nécâsàiiire. de déter- 
miner d'une manière plus précise qnelseroitli&.tnl^uAJQU aui 
seroit cliareé de ces/fôhctions. D^abord il éëoU'çBôififiible qn'iiy 
eût dans {Sus d*un ' eif<ïroil des informatieits i.iprendre xela- 
tivement aux faiisqui s<^ sbnt passés ; er il est'iJadiçpeiLsaUe de 
concentrer toute l'instrlicfîbtt* ,' çur u n. fa tt: unique , dans un 
tribnnal unique. -..',- 

D'après vos décrets les juges auroient pu.ei?oire nëcf^ssaire 
d'informer et de lancer les décrets arvani de. ^no céder à des 
iuterrogatoires rt^guliers. 11 falloit- donc i lever ces' doutes. 
Comme votre décret d'hier porte que oenii. qui seront en 
état d'arrestation sefont interrogés sans délai , ii étoit utile 
de l'exprimer dans un article particulier arfin.que.le tribunal 
voie que telle est TîAténtion de l'assemblf^ nationale. J'ob- 
serverai encore qu'il est important dans la. oirçor^^tancc ac- 
tuelle de montrer que l'assemblée nationale jS.'oçcw ne pro^p- 
tement de recueillir toutes les instructions lîelatives aiix évc- 
nemens qui se sont'p.'^sié* ;'<5' est en mon tuant que vous, vous 
occuper de tous ce^ objtits^d'inquiénide , que .vaus mtTite- 
rez la confiance db îa nation. Ainsi il a pfijiru uécfssaire à 
votre comité , tîe déterininerpr/^rripteniewt Qcvx q^ippur- 
roient recueillir les inf^riiitrtions , etil nous a paru néces- 
saire <jue ce fût Je tribunal de l'arrondissement., J\I. Ch^- 
broud proposée que te' soif ie tribunal de cassation ; j'ob- 
serverai à rassemblée , qtte cela contre<jliroit vos pfrncipes 
constitutionels ; En effet, ^taut juge es*, autorisé à prendre 
des informations ; et dan* 'aucun cas'le tribuwial de cassation 
nest appelle ni paè' la fconarituiion, ni.pïlr la loi , à remplir 
ces fonctions ;' ainsi c'bst en éoniervant )jcb<jqtie institution 
dans sa place, c'est pair l'observation dp tous ces degrés de 
la justice, qUc volis mcJutrefez qae'Jes .é^énemcns rx'ont 
pas cbangé votre"iii6raleVain9ij-^ demande.! que l'article soit 
mis aux voix, cki" tt **f*rè^'*p«rok.iinpc|Ssifeïe. de 'prononcer 
différemment. ' . .7.".,.. . .. ^, ;_,..' 

L'assemblée jaatiiiiiaîe ' A i^écrété le pncibJbr. article.. 

M. Buzot:lï'îcRitSL\xSiii^.rsiit les pJaintfe^.iet réquisdtiôns 
de l'accusateur |ibbuc. ""••*• •• ■ . . \ ' 

M. Z)//^orr': NtTtts-tti^W^dît'quep«r,îeî décret l'accusateur 
public n étoit pas éîldlus des fane tiodusqu» k::loi lui coufic ; 
ainsi il n[y; a pai,dë"W6utë -^ue l'accusatis&ut. public. puisse 
mettre en mdiivêïihfent^là*'^ro'cédiire ; :pOfjj 4<?^ndre uneiic- 
tivité à celle des tfutres"tribunau« ; mais ini Jft.xUfirchc de la 
proc^âufe ne Vest pas efiôigéte de znanierie^ à ce que l'on 

• '^'^^^^^'^ . . . . .Dd3 '; 
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pCLÏise éSôpter 1 ôbjècHcfft du wëoj^îmàï , ef que Ton con- 
cerrtre dans laééli^lcfàV ptfbfic tëûtcf r^ètfvit* dd 



cer]ftre dans laéélwilcfàV ptfbfic tëûtcf raètfvit* dd cette af- 

çiï'91 y a"lièb"â'^£çli«âb*Ôh\ qù'ène/du^ trfcuïia'U 

où les* àcdustftîdffi'tfôi^ënl éfa^'portëèy /âù'dtars il faudra né-* 
céssaîï'ement tû^'p'anih publique' pôùh^plm^ràiiivre^. Si vktos 
prenez la fotifre ^tfei 'vous arêz àdojpéée ' ^ôUr 'le* fiw^i , * nie 
5fera par 'des f^rôcufétètirs généfaùx riottùAës pafYàssèia^léè 
nationale j cVs t 'èfôt$ ' que là fonctiôifi ' 'd^ai^usai^eiir piaMîb : 
sdset absolument ^écëssaiî-c ; mais ici 'Vôst ttK otdtë b^iëst 
<tennë di^cteniëiitî par rassemblée riatt<«ial0 Au Mftuftalâjft 
Tarrondissement , de procéder à l'audilion des tëmoiift^J'^Jë? 
jxé> erois pas que Vbn puisse iidoj^iffef 'la propôîiitiW^^o 

M. G/iady-auiéi'Q^lest ce qui produira ^fés^tïmoié»? H feut 
bien' quielqu'uh'poui^ les produire. ; ^ '* ♦ x • ■- ■ •'» • 

: M. J9»^<>^ : Lès cfhservHtions querv^A'Vo&^'&it soûtboâliiès ; 
iftliià nëannioîns tjui ^st-ce qui est 'cbfett^gé^d^îrilbrtti^r î* G<iâi^t 
liRtebl^palifièz-v^s' léS délits , les évërietheiis'dala miil^iiii ai 
jUin ?• €eè exptésûàti^ soiU vagues v cèttiiftèifh: Voulea-vdtié* ^^ 
des commissaires puî^sent.aller en avanV^iit^u^ pareil èëirëlé 
Car,' Gemme ôiï^t;fôi*t bien, qui est^déri^jtd'prddu^^les^lè- 
rfi<5ittfet?^oar oh né Voit ptfs , qu'en verttt il^ vdt|réîd^rtgftV«» 
jtJgei F^rsse ■tkèi'HiWs^ thûtj^&t d*une' jiafëfllapj*)»ôré<lolrè^^f ti^^ 
4<fë vêtisse «d^tèi Ji^s dans l'état 4Vrt»ëSMtiÔ»i^ ♦l "'• « ^""'> ^ 

i'M. /?rrA^<j^%>A<^?^jfeb§ferr0^e«eitè' affairé*^ OôttîttWtnè 
affaire ordinaffèl'î ïi^alîdiis pas- cîrerôh^ âWfw'cbo^'t^ «« 
4&^ll y'ft'rquôiq[ue1à'fcb(jse sbit dé îi^phii' 'hautte impèrtàftde , 
ïlétttimoÏRS ce »n^«sfc^kpi\iH événeth'étotî^ BW'pattîtmteH^Wé^ 
Vé^yért'd*ùÀ ïidk'^i â#rétés'$Mi^iâ 'èMj^^ p>âbKqui9.IlH'4Ë»fiir 
qaèi»^ion que âfe^^Wffte* sôr uiié tfï^lftiè#«><3irtio*wtaïiicjfe ij^-^ 
accompagné r'î^ï-^ié<îé '6^ 6taivî'lé>'diélli!^(Jilé»M'ckim^u*'^*- 
Wîgùè a déliofif^€fe'tf èyt ^i*'^^sîlttit*é(eii!îwdè!sthidleè^^i 
J*étivi^^t'4e:'trbkVfe^8tïr é^x: que' Ijà âlateetiï^^blî^tien t*^ 
cliarê' prérèn^Bâ^â^ lé premi'ei: tet(SfiFôgito4i*e^id^s -pi'^ièiiertt 
pteDt^ a'^bir'likfl, ¥t^^^tië le ccirpsf W>lmçdt«flrfion pettl'>Al*e 

é#obsk^îîVî»t^tf9 ^{ii<s!i^Vpa^Mi^sëi^^étto^4ra^>; et'^i:»^^^ 
nous feront pas perdre de vue le véritable caractère deUttfâf&b 
sur toutes les autres propos! tioits^qUîl^iMl^ôli^àiïiterr^ii la 
mft'rohe Tî^Véfi^ltè^i 4fl^Jntr<ôdti!feâm-i|ctileH6«»eftt/ub^^*^ 
téai<''fiL?b/iô= ynfi'^*^^fe(*n'kfaire'î " m^i^îf&ikfèjpmâûiri mtk «mt 
c|>flïtcJiÀ'il fë VèrAî^/Wnis-^ rfesÉ^^pâ» â^ âSurs»à iJfintredutïïw 
fecki-F\é'l\n< ft^ft' ,3j'ô«l'é^répetei,^ >i^iaf^|'€«W«tton''sbr «k^Jcl^èur 
pttU>i(ju^y;'i;ii«:%#régàf^aFe'a fait«è|)rè«èïiiuJl'*«OCiÀés'> Vpilà 
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tout ce qu'il faut Je n-4l)out,em f u'im mo;^ jQ me^paroîc qa*it 
n^st pa« qoestioti <4e. faijr«i>d«s iatoz^^tip^.^ liT n est pas ^ 
question 4'indiqiU^r , «^es. . jbçmoins. I^^|;f éy^u^^ont ârrÂés 
par le fait, par lef i?i^n?unç0$., p^r lfBf^p.âFriçsç^ion m^me* 
Eh bien 1 et toîi^ ,çfqs ni^i^raôitf par le$.,q^p^e;ars publiques 
dooÈ. on recevra la. d^^atiou; mai^ fe$,juge^ pommenee- 
rônt lapîrQoédu«ej,.,^Vpfl'^P^^ï'* ^u'Ap^4^ I^ piremiers in- 
terrogatoires qaHHQV^fiVonl ou démerpat . ,1^$ . ^AtencLua que 
Ton verra que la5;,t^Qi^$ peuvent ét|-^[pré,v4Bnus et qu<i 
TaccusaieuF pabiiQ ji^giça .:x raison d^ pli^ ,powr. ne pas ad- 
mettra, fax un^,4^^^^ 141V. accusateur?- PV^iç dans çeue 

pinknt Taméndis < cardans son sens les juges conHhis fieidet-^ 
yroient pa«:ei^teru^iile6:$f4n>oina , et.ç^p^idsftiîijt.jmr- le pro- 
jet de décret, il est dit qu'ils eiU6gn4i:^nJ^'.4eSr^i^ins« Qr^ 
je. ma^jêfe^Ji oj^t^r^ff^ta^^n,, ; qu§,ie,çfqis nëc^g^aii^e ; 
ie.6iîpiaPqja;Ji:^HiJnà^¥»W5!?kUle d>n*Qn^çe;tef i^moinf ,.je^ je 
ditf q.«^^llt« jUg€^p¥|^,^^Hrvei^t,pas d<^ lew çft^ §hjerQlver,,Jiefr 
téntoio*. . ft^ ^lU i||»(flq#;un .ppi*r prodiw^ç,ieJ^ 4^iiioin«.f,ji 

fe*it p«ç<SC««4q^nl.]^%i^C^U!S.^t€ttr.pwÛiiî,jq ?c).:;: . ^^ v ^^', '. 
M» :4)f^pçtWi , ^fmi^^r^ ^, si- ,yous . YOvX^ . SW?» W fonnf ^ 
exact55#r<feJaTprQc4à»im>il.y# ?ci dp^x clio^çpi^djsting^flrr; 
l^i^g^ ptaiVW%^|W#:#^0ïipati8Uir, pi^Wip^eiî^^ pifér, 

venus ; ils pe^ve^^^qçédfi^fiin^ écUirçi^en^e??^ ^i^erôiabt. 
dQxkiiéa p(ir fw. fH;?il^i|»î(^^$^«ffcketa^j^i;le%^4q^^ n^à 
les pr4yô»m^^dgii»«^fl^^Qte^a|ie»à»s4owti4^ stti^ftv- 

dépositions. das> t^oifiSr;e^¥^^^«^i4'i^ii^QSnt^<^.4.fl>Af. 
tenïfre , il est sÀf <pj^^,f jÇ| n>Eti ^'^ l*if§q^èfe8,4fr:rîW50tw«^*wr 
public qu^. ij^nÈéi^e^iP^Mvent. ôtçe ,a^giv^.. Mai?, pefo. es^il 
néçessai*ie)«:nTtJttA¥(^d^4e,jfléçr^t ?. J^e wMpfns^ï P«$^m.'. ^ >'. 

tenu: pttbHQ«iAjpfô§é#«iô» ji! iiPf«rÎP«§^^^^ 
tënKHilSr, ei^^^u^ ji^^#«,)a proç^dpr^^ ^^^^gé^^ rftériaM;- 
iremem^,, a,)<lQ«iiftm'Ioç4re.T^vjl'afl[c»?^eiy ^pjibliG d?hftir<er 
asaigiKjt î^fyim^mis ifeAWiW^..«ftWy^ftÇ8f5lfy.W.Uçs iugw,^ 
pour êtr# ii^ôT(ie¥#î3*ii|^ Mib^»4^ JV^.;)^ m^^ qi*i. «^.^t& 



li'Assemhlée idé4«ef<îîK«tU(;I^ 



j 



i'j «'■•jjjjn 



Mi >fia*i^j;gpifeffflftj^>ï#^>pa»rU4'£rttwlmerii jTç^i^çwwssaîirea:* 
priftcidOit lef«éii:îi4^!l^Qmblée,,i«|.$OHav4e{^ftCfry^irie(s déck- 
ratiotta4ttiî*ot;Qtîdôl^ «fjipq^.ipke «ie.p«roiiLt|ïii le plus èage» 
m:laip!us.<$onibrini)t4^fV9^f^])icipe^ <5i0 „.poinuieJI 

s'agit i<»;drjiwi- Attfiigri39^if^^9,,toj*li^k%l^ que.YOU^i 
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prenez tendent à connoitre , à constater la v.ërité.d'im seid 
fait , il est impossible qu'une partie , chargée de recevoir les 
premiers éclairçissemens , soit égalemenjUîaajfgée 4e. prendre 
juridi^juement les ^claïrcissegiens relaf f/s, lau ménae, fait ; ce 
sont le^ premiers 'principes qui le disent. 11 n'y a donc au- 
cune raison d'attribuer à des c<?nimîfssa,ir^f fljeirasseiablée une 
autpritë spé^iiale pbiir recueillir les iuuw^r€iS qui peuvent 
émaner du roi ai do. la reine , tandis.qu,^ v^ius .attribuez les 
mêmes fonctions au pouvoir judicia^iriç, Yojus devez donc 
attribuer au tribunal des tuileries , cli^iîgé . d'interroger les 
autres témoins, le soizi de recevoir l^s. déçJ4rAtipns du roÂ<et 
de la reine , qui ne peuvent être considérés que comme , 
d'antres agefisae <;és mêmes événemens. 

Eh î que" l'on nn dise pas que la confiance de la nation , 
qui s'est ralliée autour de l'assemblée nationale , ifwnose à 
cette assemblée le devoir ou la^ convenance de «è cnftrgér 
elle - même de nommer des commissures pottr enten^dre' le 
roi et la reine ; car , messieurs , plus la confiance de là na- 
tion se rallie autour de vous , plus vous 4eveî: iû ménager 
avec soin , et j'ose le dire , avec délicatesse. H ne fatrt 
point donner lie»' à la nation de s'^*4«ineT de ce qiie - 
vous auriez fait une division aussi extraordinaire', de tîe 
qsie vous auriez violé tous let principes pour faire' vtiiè ' 
exception aussi singiiliere ^o«r le roi et potir la reine '/lors- 
qu'il est évident qu'ils dévoient être «n tendus par, le mêttie 
tribunal chargé de recueillir txDUtes les lumières relatives ir ' 
prociidare, Oue Ton» ne dise pas nonplns'qne l'<airtorité royale • 
serôît dégradée par le maintien de la régie- qtae je propose. 
Un citoyen , une citoyenne de queltpaerang qu'il soit, un 
homme queiçonc/u^i , quelqu élevé qu^ii scÂt en. drgnité , ne 
peut jamais ét,ire dégradé , loarsqu'ilest'SOumisà'k k 'règle éta- 
blie par les Ipix. X]ateinein!estaQ'mied«o;^enn0; le rbi , dans 
le moment actwel dt po^ir l'aliadre dont ii s' a^t ;''e^t un ci- 
toyen aomplable.eaversk' nation çiBti en' quaité" de jfremler ' 
fonctionnaire du royaume il est sm^M^' autx - loi)i ; et doit 
suivre les principes de la loi. i» ;-i» i^ > 

M. ^onc/iote&f Jedemande que cé'56ftiës'|u^es dèsThui- 
lerics quidemandent Iff déclaration tfè lëuri iViajesiés ,, dans 
la forme où on' Fa dtfmandoit précédée nie hi. ' " 

M. B/zzo^; Cômnië acte juc|ici^Jfç ^^.vpw^./)[^. pou>v^ pas 
vous emparer d^tin poi^voîr qui ne .v.0VL§./^p;>fii-.ûent pas. £hî • 
messieurs , ilserolt'fort ctr^m^e qu^'f^pr^s/^voiri^ dan^ le.«io- 
raent d'orage où vous'voys êtes, ^p.i^vé^.^ .rp^ni^ Iq< pouvoir . 
exécutif entre les ipains de^jp^ffox^^ÇiSi ,^qi. 1.» voient .par la . 
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constitution , vous rouliez , pour ainsi ,4??|5 V enfreîn^^r.e votr* 
propre regte. ' ' . ; ^.., ,.,,,., 

Je (lemande que ItsjsfWêmes juges , charges c]Çif(î:,e?rroger les • 
personnes de la suïtetlu roi , reçoivent aussi f^^dé,^^^^ 4^. . 

leurs majfestés. • '' "' ' ' . " '.!;.,•.- 

• M. ijup&rt: Lv>rS(}iie Ton 3it que nouis ne pouvons pas 
cumuler les pouvoir* législatifs et ]uidiçf ailles, il me serutlet , 
que Ton dit un^- gr'ade Vedté. En effet , il j tV clans l'assem- 
blée iaationale deux fonctions , celle défaire ï^ Ipî, ^t celle «fe 
rendre res?ponsabIe ceux qui Texëcutent. 

Dans cette seconde occasion-, rassemblée nationale pcjur- ^ 
suit , et dans cette action elle décidera Qomine le ]\vçè,. 
qu'il y a ou qu'il n'y a pas lieu à accusation. Ainsi , je croîs que 
le principe sur lequel I«. préopinant s'est appuyé nVst point 
exact ,piiisqu'U nés agit point ici d'une opération proprement ; 
dite, mais de l'opération d'après laquelle on peut ne pas se 
reiridre (MPCi^sateur, c'estrà-diro , de r éclaircissement desEnits; 
chose qui /dans la. constitution même, est lègîtimement çittri-^ \\ 
buë« àrassembhîe joaûonale. Sans m' expliquer dans ce mo- 
ment , jq.diraiquea pbrtant au jugement il est trè^-cerialn' 
qu'oivnepeutpos nonsidcrer le roi comme uti* ' citoyen. C'e^t* 
un pouvoir visid-vifi duquel il est nécessaire d^a^ir silivant les 
forjtnes quitteront; pas; purement civiles, mtiis- qnt tiennent' '. 
aussi aux formes politiques ; car vous l'avet-d^ja déclaré pat 
différjej^i^ décrets,. voiM. l'a vezi mis dans une icla'^se h part de 
citoyw;is non pas pour dire qu'il puisse erré a^-dessus de la 
loi ; mais que ia manière de la lui ayplique/'n^ petit pas étr« la 
même que celle Ucç» autres citoyens^ sanî quoi il i seroit \ l'ac- 
tion sous la plus immédiaue de ses subordonnés^, et je dirai 
presque ia plus potiie autorité de police,! et il d,6^roit nvoîr , 
ainsi que lè§ autres cijoyens , l'obligation d'y tt'pf^ndrp, colle 
en général, d'exécuter lt>i»ite' cette potion de la( lèi. Il est phcé ' 
dans une positioflt. oui «oUi caractère ittdivîd'uèl et politique 
sont rénuis ; e^s^ïpbl^,e»ilQnxiant i«i-miéme \è liK^uVom entait 
pouvoir çxécuiijf , iljfte^ienait pas y être s^û!mi^> l je 'no- ]'jrt'tends 
pas dire que le roi est au-dessus de la loi ; >fei£fl& il r.e ' peut y 
être cop^raint^ '\\ p^^^iji^j ^tre,sc|UJîii^!;qp«lpi!«^d.es^regîei 
qui tienhé éga|emenXf,,et au3^I(;)ix. civij^s lor^^^ et nux- 

loix pofîtiques/Anci^nnew.^ij^rîSl'**^^^^'''^*''^^^^^ '^ con*- • 

noissance personnelle d^un événeme $a dtlçla-t.' 

ration. Celte déclài:*atî6n lui étbit dei jVtîf^ • ^^ - 

elle étoit remise aux juge^ qui en fa )}. p; je. vp;s . 

qu'il paroîtroit';peut^t3f^e,j')ëii conye i vénisttei 

cette déclatasion ainsi coètf-e-signêe] ^jF^tat, et 

qu'il «e ir<yuYât un îritéi-iHédiâire iiëo claircissc- 
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qm v^^tM ▼ovdtek "pvftndre et la personne qui doit Ie> 
donner. Je neiV)oit|>a<jque iW puisse s aÎTi^ ici cette ancieHne 
forme qai oUige le im^stla. reine de < x^BDettre* iat dédaratioa 
éff\ée> «le cvcns casdite que \ qiiokfta[ii' i fiaiiUâ prendre à me- 
Mwe lè6 prinoipeii > de iioti» oonstiioti^'ipotxr les ettivre, 
c#3i*est pas danfr'i^fosmes iadiciaii|»siaiicÊennes qu*il &ut 
a'i^arer pour : régler ivcen qi«B^ Tbo 'dôdfc #iire. Diaprés 
c^a . je dfois .esii^otiiel «pcte dimsi cetHe/ ciitonstance , la 
dèokaration dia roij^oiA retueilEe jmrdiesr: commissaires de 
ra<)seniblf^e v je> ccob'èn^ outre qtt*iil y* âitihie girande diffé- 
maop dnas le ùàt yiCntre ee qui a pti i8èi>e<miniettre entière- 
ment ; et ce ^ quls^efift dommifr à nûsâtiéi Jcr .tous* avea -désiré 
ne phis le aoumeifare k rinterrogaftcôre ^zmaree que ce n'est 
pas ime forme qui jmisse had etre>appaiiquée> tant, qu il 
existe. Cependant , '>Yidju; s: ne pouvezpai' vieusidisBiimiler que 
e*est. ne : oo4?noéssam:e d'un, érénementodans lâfuel il est 
^Héressé , «et idobtJ]il^6t [^ex«Qnne}|çmentliofa|et^ Je'peàsr 
deoc que' vous devez, désirer que le roi steoi^qiBF ,nst cpx'^n je- 
eueille d«e<sa bandie ffiéme le récit de dot éWnémentiiRteiciez 
gai»de i mesfiîsacë., xsombiea.œoi.esfr întéiiBssant ; c'etf; sur 
eéitie cUSolaaa^iûtn «que : tous, aurea. uafr^'oànuq, par|i impor- 
tant à prendre. II me semble que yQuiidevsE à la confiance 
du public, que eelteidécrkrationiîSjqttt^ aux yenx;^^ tûtis, 
lampres^ioii jdea rsentiikiens; même, idu?. iZioL '>I1 ^agvl' d»' sa^r 
ai'Voua <^noyez> cpui. lea^jugei que,.YQitainotoni«rez.f .puissent 
être appeIlés(à«Bfnpbfi;Qetitei ^^iûtioti , .silcdaeiCfiiivieiilpai 
niieux que ce .eoiiiideis membres; de irassemblée natûenalef oa 
ail olest pa$ iiiileLqi^Jes.meiofaare$.<d«îrfas8ealbi£t mi»>Bale 
entendent les déclarations sans les recueillir. Quant aux 
juges, je crois véritablement que«,iSen]î'est pas leur, retirer 
-votre confianbpi^^qi^; de[ipxteudi:;e (luijpertèÀ f^et t égards <.£a* 
suite \ quaxit^à)£6)qMli^a;}ï^$re««)^iil^trfs^U:e déd^tion, je 
ne dais v mefi6itnu:Sa,iftUlr.Uiesfir>pa8^jQi)n|reAaUe\r4e >ne pas 
faire peosei^«q^fiia)eitiUi»i$! prO0e4d^ qiiîi);'>insfih3Ît.>,daiu ce 
jnomenttsci: vi9t ipati di^s dfofjBftes^otdinairèsjdii^renièm^bomre 
le rok) Yi^sraiei i^iyei^pàsi ^a^^(i^^llei(])a6lîui;pK»iir<>ufi>.^res 
fxbiigé derprendi^ ; «6 UTne.fau^^pat/i^rlel^fofm^ qnp inofu 
détermine^ ^*0niioiicti<it(. ^'peiKie Mmx^tpoÊètysk IJoA; ppuvpit 
consiti^èr (WefjOfitefidftcWlfeotl jkoS^ii»»ffQfép''ÉxûL'trAor 
lïaux avede rifdâi»*ogei^rel deoce^iquiiiOilt aciÇïkNnpagné le 
xoii , la]qii«6iMm'^«[cpii»pi7é(uigée.*dftns'nliQpiuiiDïi ifuiiibU^tte. le 
penser que idef^I^i^^Yi^ sériée je»travëe:jdanl» le^ dëmàrolies 
dbtôri€UF€9^«q«e iifmf kti&^r,^nàtéL\ihk^i rieneonsiéèrant 
ici qtt;il'.neî«ia^tj'pa:^4e.î^iiw*f*js 'Ae^idfconsidéiaiit.lasipan-* 
cipes qu'on a mis en avant, |e-'Groiirfq««4'oa' ne peutptt 
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€6nfier aux; trîbunAuîL ie 'sinn- âè ' «pTqhdafkfOetè» informa tmin 
Maîntesrant afoindm-t'On des jpgeiaupyfttjssroominifisaires dé 
rasemWëé ^je ïi*y 'tom pas? d'ûiconv^êenn, «It-^ radoçteu i .\ 

M. Maiouet:, lu ^fù^lii ppe dç voittoiif rbèci» roinarcfner quAa 
lOrsqu'cai vous aptopoiéidJeataidre M* déjcjtrration An roi. 
et de la reine v etdoFsque.^'e mosais'dpnbséàla forme In»- 
pférativ^ que 1* i)Oic.seroft.eii4}cndu^aiBUàid(H:lâration # oa 
ift*a objecté quiliavviit^touixnirs été d'-iiiisa|;<e' que la déclara-» 
tidn du roi , dans^vùie^ aftaiée^ dercÉK'éueievténdne ; nuâi 
al^iis c*étoit le roi'lui>i9Ài3iequir«cevoit'ses propres officiers,, 
cdimhe bon lus semblent (marmurcâ ); Viems taie pouvez poinfer 
mimiler les BoroYespIes principes , les notâls^'d^aptè^ lesquels^. 
dansf cfertaii|L5 cas i pu ^td kiuo dé€lai!!atîoirdti;iroi aux foumes p 
lirix^rincipes et lafflu^rpsicâîfs d'^après le8aue}fk...j (mnnanxesO^ 
I)Sapiiès^)cela«:ines6ieuiSj;>7e vofus- sttppfi^ dje>.to<m$idérer cet 
<}iie idevient rinttoiaibditérdii roi, si tous- enrpecineU«£ la^ 
HRÔndre a)tnératibii7>sii>^ar«ime |brm« iquiciconque %in- ^ugt 
ah ndroôjC de sarpi^épesiter d^v&nt le roi ,^7011^ recevoir iui*> 
dédaxîition. Autre) chose edt d'envem^^^es èoaunîssttice» 
pris dttiis le âein «b'i^Hss^mbléi^ natiokiBiei., JStcraoove deves^ 
vooqria plus j^t^ndiff'iattwntkmÀ W formu^ $d'«pvè^ IdqiMUÂ 
eesicAmniissaii^es^'pbiitfront «a roi...«; " * • > <*' • 

ëiiasimirr n)oi:ù'S A çenoux , suus deMWL > ■ - ; .. . ^» 

vM£:<Jlils/9Q\^ : Je MHiisîiitaiiiié V quectaHs^URe^cimonst^ndé 
aiu»r"gifive', OirnépOndcr>pav^es ironii^ aii3q.> Gonsidérationa 
l0ir{Dijtts^imponanlei....if«<di5>1nieèsi0atJ^^iqu« ai^ud tribunal 
qoeWaqutf se ptémnaus^ ddi<ant 1er' roi péutireeevoif sa diéN 
ckracvdsi^ i^àsiwrs^^ihai^d^toricé'atipérii^upe'ié^ en^présenco 
àtif»Tcài '^ "^'i •-'•. '= " "• «■ • n'.l.i'ii) ^W •' ';. <. ..« •■* 

'•i?/lïrj«?ar/v 4>^/jk?f'La'^tei.r''' ;" "• "•'•-• n'df ^Iji » j ' ^'. - 

âbnà doatô k M >e«n:i^tfu^délirti9]dti*rtHfp applaudi). Mais4 
prçneii'^avde, 9^U^8rD«i^réi»li)ii%[viô^bi^èd«i nnv^ sans 
ce idi^orec \- vôifciift^peuviaajaifciais avôir.nt nrm-sii monarchiax 
pJbewMil.gticdè'-,iquîôiii^ «W^èOMMi l*itividlabililé])dtt« roi,, voal 
avéaodèâi-éoBrs dé«liiféïiili^t<èl^Aélt>«ftgàr^1if) xxs^t ^eriibe , à tout 
cottpldCi<niur4iatf9Sr|)rdIoHgé«'y4 lÂisxs>fm\ï(Six-^9 expHcai- 
ticMti qup vou'Sfii dohaé|Mi^^]e"qrappOrlietlir ; f^ime «ui» a^taclié 
à €Ci/qq'iè yi àr d^^inaiki 5tt*ifej cri qUHloaoàiiy ^ins qu*à de 
qaîtiy at«ie plii» -po«ti£(>lfte déelâtie dbnô : qtï e J j'qf) m^^ppose^ k 
ce içct>ui|'fag». vifaiiieiTee©voii:^*la = d^ôiinf«tômid«> roL'Je 
demarn^N^^ ^es* oo|Ditiisstiives\^ra«|eknbl^itiàtâoiiaIe soient 
châDgésïîdb toi diiié>p«véin^€»t tît slto^iïientl ^a^ils viennen*^ 
pac'iesioardxes dq r<tfs«èmbiée>»a|id»ales poivr t^y^erdr ^a *dé- 
clanitioii. 1 ^ ^i/iiu- <*oirfp A g*5K>ii*«) ; , )èt tfi:|'^%Ptf liô' aulrp foJ> 
toule aq puisse tor^pajouiôe^ .cfeiâ.'^ î' > ^ini ê /u/i!;» . . : 
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.^. Cliahrovd: Et moi, pour me servir des mêmes ec- 
même^ expres^ons du prc^opinant , je m'oppore à ce qu'au- 
cun commissaire ai$s>ste à la déclaration du roi ( applaudi ). 
. Une voix : Paix donc. 
M. Chah roua :,}\Tae paroSt dabord résister des disposi- 
• t'ons du comité, une confusion dangereuse. Je m'explique. 
M. le rapporteur. vou^^a dit que dans les crimes de cette es- 
pèce l'assemblée natiojpiale remplit les fonctions du juré d* ac- 
cusation. Je oonjo gue si l'établissement des jurés étoit 
assis , dès-lors il sexpït trêi-simple que Tasseml lée nationale , 
par elle- même ou par ses commis.aires , prît des mesu:«3 

. pour assurer s'il y. a lifu à accesatibn ; mais prenez .garde 
que dans le cas que je suppose , les instructions , les ren- 
sèl^nemens qu'auçoît pris .l'assemblée nationale , n'auroient 
<rauLre objet q'u^ .d'amener à ce point: j^ aura-t-il, ou ri y 
tiura~ù-il paslitiu à dccusatioii. Et dès-iors ces mêmes ren- 
seîgneaiens ne serviroîent point en df-finitif à la conviction 
d'aucun accusé. An contraire , dans la procédure actuelle 
tout ce que vous.êcyiyez , tout ce que vous allez écrire , dès 
le principe de la procédure doit se trouver au dernier terme 
pôiu servir à la, conviction , ou pour servir à l'absolution. 
Ainsi il est évident que la déclaration du roi sera une pièce 
esserttiellq de la pi;oçédure qui devra être examinée par les 
juges lors du jugçméni; définitif. . . . • 

De-Ià il s'en suit/, comme je lai observé , que rassemblée 

nationale joufiroii le .rôle d'accusateur contre les coupables du 

f.iit dont il s'î^t , puisqu'elle au roi t constaté elle-même une 

partie des.preuYes pour amener /i un jugement. Daprès cela » 

il me paroit impossible que Tassernblée veuille chatger de la 

..jpissjon dont^ il s'agit des commissaires pris dans son sein. 
On vous ^ dit é/j$uite. qu'il y a une espèce de convenance à 

.observer entre des pouvoirs qiii inarché anjoiird'hui de front; 

. et l'on a voulu faire dériver delà la nécessité de prendre ici des 



.ne tlojvent poiut. s^^^earter : mais prette2; garde , messieurs , . 
qu'ici que §i vou§,voul(z; aboutir al4^cô|finoissance d'un fait, 

„ vous vous adressée an roi, non jias cumme roi, piais comme 
individu. C'est a tôuisiVlque vous ''tous déyeîç adresser, et 

.non pas auxcyL (mprmuresà droite). 11 est évvdens, massieurs, 

. que la déclarâtToh qui sera donnée X>ar le roi , ne sera pas un ^ 
acte de la puissance royale ; ccpendarit il est évident que 
cette déclt.r.ition doit ètje quefqiie chose V et , si elle n'est pas 
un acte de la puissance' iOjàîe \ elle ostdbnc un acte qui 
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^mane purement de l'individu, et pat copéquent il faut con- 
sidérer ici le roi corame individu", et'înôH jpifô'boitlilie roi. 

Il ne faut pas s'ëtonner dé cette 'têfléx?OT; ^ahs' ufi ëtat so- 
cial il est nne„infij\içéj,4'occasions où' '\\,fàx\t marcher aitisC 
•arec desabitractions, slparer la persoii'ftd 'de îa qualité . 

Maintenant on fait ici une observation , 'et c'est à cette ob- 
servation que j^ voulons arrêter M. 'M'alôiièt. Il votis a dit 
que lorsque vous aVez déckr'é le r4>i îfiviofàble , vous Tavea 
mis hors de toute îucuïpatîoh ; ce' n'est'pôtnt du tout de Cela 
dont il s'agit; if ;ne Vagit pas d'^ihterrbgeV rôrôonîme' âc- 
-cusé , comtiae inèùipé , il s agît? d'avoir des'èpnnoissanbes ëur 
un fait qu'il est important d^ëcïaircifcl Sut fc'e 'fait, le roi», 
couimeindiviâij.^ ô des coïinoîséaiice^î' tfélk €&t ihdubitable> 
of nons ajlôins àjuïppj:||:^ recevoir tous lés^' ëclairetssemens qui 
înous sont néces^lres/r VoilVqûel est tfniijufement l'objet de 
la déclaration qi^ çlpuétre demandée W'rbi," et voilà ce ctnp 
M. Malouet aurpit.diîi considéi-fer. Aiïisi l*ôbjectiôxl q^'iî a 
iàite à cet égar^ tciinbe d^eîle-mêméj •'''/■' "• ' • ^ 

Je ftis une dernière observation î tdùtès lès fonctibng cî^i^ 
les que rassemblée a «désignés , au nom de -la naticii , eiittal- 
nent une iresp^orisabiljfé très-imporfante-^ et je remarque que 
-dans cette occasion présente ^ cetteresVoiisabilité doit prenf- 
dre un caractère inimimêntimposàrtt. il s*àgit du plus gmnî 
intérêt. Toiit;e îa.Eraocç aurale^' yeui ihila procédure qui 
-Ya s'instruire, et. je dis que rassénAfée nationale ne doit pas 




sortirait dé son poste; si» éHé" alioit. appelle 
-sur les têtes çie ses .memîirës liaé parèîHè" responsabilité 
•D'ailleurs ropiniôii publique pourfoit •fai're'' regarder let 
anembres de cetVq^à^.^|Bpiblee'qui ont ^rïs des rtièstires pour 
enipêcher,rçnleveinéht "du. rolçcoinme àyatit un intérêt se- 
cret. MJ\t ièsjijgèç né pourront pàè èttc soupçonnés d'avoir 
'd'intérêt de oe g^nre/ Les jugés par l^àrpylifcàtlon dé la loi sont 
absolument npu.trés'^t impartiaux/ L'^dnikioiii'^^ laissera 

aux juges la cqnlïaiiçej,et à rassemblée faatîoinàle toute la 
considérationgui Xuï serahéces^ stfis dotic parfaite- 

ment de l'avis de ^J/llobespieré ; et je dôinande que la di>. 
4cîaration du 'roi soi t çé^ûe par les jï^géâdii tribunal desThui- 
leries (applaudi), . i, " . 

M. SaintrA^artùi'^'^é trouve les' bbseWàlion du projet très- 
justes pour-prouver qùé les déçlaratiott«:du roi et'de la reine 
ne doiventpasétce.prisespàrdeshîembres de rassemblée na- 
tionale ; mais, messieurs, le préopinantnameparoît pas avoir 
répondu à la dernière mesure qui a été indiquée et adopté* 
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f t dé la reîhepaiPzbi^ j^g^s ^ inà{s.eii ^jt^iéhc^éde deox oijt 
ilnsîèurs coitMiàWès C c'e^^'ta rriiim ihoïi.'Zdl^ài 







fessent prises pa^ ^s jùgeâ n'ont ©a? s^i^^^ï^ ^oint « 
«nfestiou. ^ Il ne ^s^agt^f, P^ d^S^ ce ,^pm^^îit'i^!^(^.;^ 
jnort jaridiquo ;. klÈsi tons les raîspiinèiTj^^â (^i^.jj^t^ 
la nécessité de né'^i ôQnfondre lès pourwj , fpùsl^^ ^T^P 
nemens^i portQièiit sur ce qu'il. fàtJM ^Ms&ér giercer & 
tkiuyôiriudîciâiirèyjiiir lés juges, dpiv^nf^re »J^Ï i'^^^jf 



îji'îl li'y à àuéufi^ flê nous qui Vêla wc^ 
^^àxit6 éà.^iAsé"sût nne pltrinVe 





_,_. , , . bktédëètorfd^^^ 

.C^nVsf pîi^ àtî'Mi'fi^^ciriire» Vé'àe^iit 'point- Ws"!5t|- 
Agâtoite.' VôYi^ii* point (ià^ 'éè ^soic \ÎHé^')i^^- 

tibtt', pUishtfe'v^a/aX^ëie fait'voùVmêïnes,'îi'ier, riiinoï)lâiuiit 
Ifes bptiositionà'r't[i?(f <«[{fiféï^ènce ^è1:ré Ui" îfatèrrbgatd'fj^ëi "et 
te^ dfckrktib'ns' 'fcé''«* sbrit 'donb'^SkiV^ées înt^^fô^t&V 
Ce he^-^Sohl tolàW Ws '^«-'d^P^^ 'càrMih^mf 

éipçsiXÎoÂ tpM afteT' as^lgnfid8à'^;^Ml 'fâitr mi^Qfi' fidiSiSi 

liii icté. 
fitik' îel 




de plâirité 

dé uire Ja^ v«^a ai.te ^ j*r »» j 

a donc^pôîiik (ii'Àfét¥<i|à( __.„._„ 

tion , si ce n'est pas un acte judiciairèV ce/ii*esrf'.aonc pa* 
d» ressort des juges, v JU>JJl 
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J^entends dire k une personne que cq.^iÇj^jJt rien;, ]^ rtii 
lui dire ce que cest ; je vais lui apprepJrV[, J^ V été OQm- 
niis un délit et un grand délit ; ce .dé]jt e$t , dé pâture i 
être poursuivi au nom de la nation : je crois que jusques.ft 
on ne me niera pas cette vérité.. Pour, qv^ la.naijioa ou^es 
représentans poursuivent ce délit , il fau^.qu ilâ recueillent 
tous les renseignemens nécessaires à. la' pQÎ:ii^aUe de ce délie • 
Parmi ces renseignèmens le roi se trouve' dahs le cas dt 

Souvoîr en donner d'importans. L^asséiqblé<Q ordonne qu« 
es commissaires se rendront chez le rpî^our» recevoir de 
lui la déclaration de la cpnnoissance iji*^â de ces. faits. 
Ce sera quand vous aurez ce$ déclarations. que vous décide- 
rez la forme de poursuivre le délit »* et alors viendront si^ 
placer' tous les r^isonnemens des prépgirxflnç;' car lorsqu'une 
Fois vous aurez ordonna aux jujges dé p<iujrsuivre ce déli t^ 
si ce^ jug^s pensent ,qu*i}, est nécessaire, d[*^n tendre le rôi 
dans sa déclaration , alors^ce ne sera plùçi"^ vous ce sera 1^$ 
j'uges qui iront chez le' roi pour prendre sa déclaradoii 
( amiaudi ). ' 7* . / ^ .-. 

Cest ainsi que vou« vous conformerez aux principes '; c^e^ 
cdnsi que vous, ne ferez pas dire à t>e4.ucpup d^ geii^ Sl^^» 
en vojanr "* -•- --^ -'- ^- ^-- i- 

concevoir 
jQontre ïe i 

chose. Il est intéressant pour Ta tr4nquillj.té générale*» pQUi; 
la satisfaction de^ tous les citoyens que Ton volé que voua 
suivez' la marché la plus régulière et 1*. pJùs prudente'^ 
celle ..^ a vaut de. pri^ii^âre un pf^rà définitif |^,^e, ramasser tou£ 
les renseigaemens ^qin vous sueront néceçsjjiîres. Purmi cei 
renséin^nèmens ^ i^ §P cst^ yn' ,<jui éfit îîi^î^péijjajîle , ç'e^t 1^ 
déclaration, d^' ippi^^Yç^^ devèa^ ^pij9,çT^enygyjer prendre-.^ 
Lorsque Vous piijjçe^^fîmh^ê cç3 rén^e^aeïfjèn^ / î.l vous sera" 
iàit ùn.rappoxt j ';^<][pj^jjug^^ ^. f%¥ \FP^^^J^^ ^^' 

tribunjii Je Jei^é-naugn ou ^ tel /aùt^e^,tm et alor^ le^ 

pouvoir judiçïftirj^/spjtroïivpfa'' investi: j^ ^es droits / 

aiiî alors n'auri p^ûfjà ii^'mêiier que ^^^'i^^noursuitèderaf-, 
^re,i aloVn as^e^Kfif n'âu^ ]pîi?s àjproça^i d'autres idij^-J 
seig^aernenis gu^^l^^.déî)Ç>sitjo>^^^^ 5 f ^^.^^ l^ajuges 

se transporteroR^,pj^r-tpi\t p u ,sera^^bèjoijpi,e,t çKaïque pou'j; 
voir restera , dapp , sa^IaceJ, ,'Ç^.r 'enfin' il q ^ .à^gue vous, aans^ 
c^^ fiiomeiu qyii' p^ulssie^ rf^ç»çillir les jeçi^eiagémeps. fecliî/*', 
maûdiî donc ,ïil^.' lie jpr^^^ que déprSxelté maiçliji^ 

qui me.j)âroîrn^tu;reup Çt 'quTme seiptlp^^W^r jPait ïmi^rV*- 
fion sur ra3sei;:iW^è.'.»* ' * - •»• ' ' ' '. '• 

^ gauche ; Pomt du tout, ' 
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M, ^'^W/vî ;. Te conclus connue le comité. 
M. Barrera : Ce nest pas avec des subtilités de forin* 
qu'on doit décider cctt,e question. Je vais rappeller le préo- 
pinant au décret que vous avez rendi^hier: Ce décret porte 
qu'après l'arrivée. du roi , les personnes quiëtpient à sa suite 
seront en état d'arrcsLation , et interrogées. 11 a fallu une 
nuance par rapport à la dignité royale. Cette nuaace n*ia 
pas changé les choses , mais elle a changé la marche ; et 
vous avez dit ( murmures-) > et vous avez dit que le roi et la 
reine seroient entendus dans leurs déclarations ; vous l'avez 
décrété sur la parole du rapporteur , qui vous a relaté les 

^usages anciens , les usages du parlement de Paris , dans les 

/affaires de ce genre quand il y avoit lieu â'une déposition 
de quelques membres de la ramille royale , d'où il résûlti 

'qu*ou ne prenoit qu'une déclaration écrite du ftiembré de 
la famille royale. Mais c'est toujours une déclaration ,ùne 
déposition. Il y a plus, et s'il faut raisonner, comme Al. d'An- 
dré , d'après les formes du palais ( murmures) , je liii dirai" 

.un délit , un meutre , un enlèvement quelconque est cotrf- 
mis : la première opération du pouvoir judiciaire est <Je 

F rendre ia déclaration de Thonirne qui a été enlevé , ou de 
homme qui a été blessé. Là ou un délit est cointnjs, aussi- 
tôt le pouvoir judiciaire commence. Je vais serrer M. d'An- 
dré par mon argument; ou les déclarationsjqde le. roi et là 
reijie vont faire sont une base quelconque de la procédure, 
'ou iian. -' .'.'.. - . « ' 

M. d'y^ndré : Oui , je réponârai. ' ^* ' 

M. Barrerô : Si elles sont une base de la procédure', elles 
«ppartienneiit au pouvoir judiciaire ; car il n'appartient q'u'à 
ia loi de s'en méler^ si elles ne sont rien,' pourquoi en faire...? 
Je répète mon argument. " ' , •. . > ■ 

Un mpinhrà : Oh ! ce n'est pas la peine. ' ' . 

M. Bairère : Si les déclarations sorlt inutiles, il li'én faut 
pas ; si elles sont utiles , elles appartiennent axi poiivoir ja- 
diciaire. Je le dis encore, une personne enlevée, si le jug« 
se transporte chez lui pour recevoir sa déclaration , ce n'est 
pas le regarder comme un accusé , c'est prendre les lumières 
que la justice doit prendre sur la connoissance d'un fait. 

Un Tnejnbre : En voilà assez. 

M. Barrère : A ce que M. Cha'broud vous, a dit pour em- 
pêcher l'assemblée nationale de prendre sur elle une respon- 
sabilité qu'elle ne doit pas'pre.ndre, j'ajouterai : un grand délit 
a été commis. Ce délit doit érr.e jugé jpar les tribunaux. Voifâ 
le moment où vous devezcommencer à les investir. Comment 
le ferez-yous, messieurs , si vous commencez par les anéan- 
V tir, 
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"iir . oa par Hs atl^ueron prenant voiis mêmes Icuts d(?cî44 
rflîiojis-, eu y.i\r mimèîftn^e de Cdmraissairos ou paiv<.fes conU 
liîissiiirtjs seuls ie coacliicts tPaprès c« mot ifs à ce quo ce soiç 
tes jniîr^s qui r)remîent la clér^ariation du roi. 

* M. Mtig^i:^t: Srrs êî!*e enûéVeinent de Ta vis di: comiiê, je pensé 
que c'est itnej2;tande erreur € 
judiciaires à iadécl^rationt 




déclaration n'eçt a^jlre ckose ; qu'un compte q 
à la nation, qtii sejjle a ledroi^ de le lui demander , et qut rie 
|)êut la recevoir que par ses réprésetttaos ; ce nVst doi;jc point 
un acte judiciaire , muisun acte poHtique , d'après lequel vouç 
cîéterminerez quels feront l^ïs rapports du roi avec la nadon ; 
mais lesanciens^ rapports subsistent toufojirs , ils ne sont point 
«ntiuHés, et ce n est qu'après- que vous aurez yucette dédaràf 
^ion o\i plutôt ce .compte que le roi doitvousrcndre , que voiis 
• fif*cider«»i si vbws devez , si yqus pouvez suivre à coii égard leif 
■formes judiciaires, '• -. - -, 

Mais ce compte , cette déclaniriort i le roi ?etfj îe Jpît , e^ 
te n est qu h lui que vous pouver le demander ; qnant a -^ 
dc^clrcratiori de la reine , ei le doit^^tre reçue. par les inéniej^ 
juges qui recevront les it}terrfy*;atoiresdes personnes' qui s jn^ 
en état d'arrestation ;.j^ dt^mandt} doncqùo les comroisfi«irç4, 
que vous avei non^més» ne soient auioriïi.^s à rwçevq^f que \% 
seule dt^cÎQiîtiîon du roi.* 

M, TroTichet : Je crofi qu'une réflexion fort simple staÇ- 
fira pour réiioudrela question qui' parafe vous ayoir embar- 
rassé jusqu'ici ; il paroJt que la dirlicuhé n'exisîe que de ce 
jque Ton a toujours confondu (ii^ns cette bsyemblée Thj'^o-» 




|a\u 

et' dans toits l^s exemples qtre noq^ .^mvons conaoitre ; dans 
quel bas demandoit-oit une déolaratioii ai^ roi «t à la reines? 
jLlans un proçè» commencé ,• ^uivj ,^ur, une plainte ,.seuiçrr|ent 
dans uii procès criminel intenté çontftî \\n individu., lorsqu^e 
Ton croyoit que le roi et la reine pouvoiem ^voir connoîi- 
saiicîè du délit poursuivi , «t mis sous ^a main de la' justice ejf^ 
activité , et au IJeu d'.appellër le roi et la rcinè en déposi- 
tion , on pensoit que le respect dû 9 Ja dignité royale devdi)? 
dispenser de la forme ordinaire d'as^i|^ner e;i déposition !«» 
roi et h{ reine, et même çlevoitles dâs^ensef de Ïsl formuljf 
p-.t.'rieure du scrmen^ 

On atfe<choit à la grande dignité royale? là confiance dé re* 
ilajrder leur, décjnr^uon comme une. véritable déposition j caj; 
-yo^a Ce qu étoient les dédarations qu'on deimnidoit di^iT^i 
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et àe la reine dans les hypothèses coimu«sjusqa*ici. Aujouv^ 
% d*liui ce n'est pas là Thypothesé dstns laquelle votîs êtes ; 
vous avez bien vu et conuu par la notoriété publique un dé* 
lit , et Vous ave£ fait tou( ce que les juges avoient à ^re dam 
tin délit annoncé parla notoriété publique, Yons avez dit; 
îl faut prendre toutes \es instrucpous , il y a des gens à ar- 
rêter, il faut les interroger. Sur ces interrogatoires on pourra 
avoir des connoissances.; il faudra appeU^ir la déposition d«s 
témoins ; mais tout cela n^est qu un préliminaire ; car voas 
n'avez pas enclore arrêté quelle sera laccùsation; vous n'a- 
^ vez pas encore qualifié le délit ; vous n^avez pas encore dè- 
. signé quel sera le tribunal qui en spra. chargé. Ainsi toutes 
ces procédures ir là ne sont que des mesures .préliminairts 
tendantes à nous ^donner les instructions nécessaires pour 
pouvoir connoitre le parti qvie Ton prendra.. 

Dans ce cas-là , on peut bien donaer le caractère joéi^ 
ciaire , jusqu'à un certain point , aux interrogatoires des aç* 
cusés , car eertainement IHnterrogatoire d*iiin apcusé pris en 
flagrant délit, est upe véritable , procédure criminelle ; on pe'at 
bien donner la caractère d'acte fudiciaire aux premières. in- 
formations qui pourroient étra faites par suite de votre dé« 
eret ; mais à Tégard du roi et de la^ceine , Ja. déclaration que 
vous desirez avoir ii*est autre chose , conune vpus l'a dit A7, 
d'André , qu'un compte que vous ave? désiré que le roi et 
la reine vous rendissent d» la connoissançe p^rsoanf*lle quiis 
pourroient avoir de ces. fûts- là ; et je croisqti'ily «uroitJd 
pfus gran4 inconvénient à donner aucun caractère judiciaixa 
a ces actes , parce que dans le moment actuel ce n'est ni une 
déposition , ni un acte judiiciaire quelconque. Je pense donc 
qu il £iut s'en teni^^u projet du- comité , et 4:ejet|:er tous 
les amendemens qui ont été présentés. 

On demandé que la disçuasion soijr fermée , et la question 
préakUe êifa J'amteadement 4e M. Kobespivm, 

L'assemblée à. décrété qtfiï n'jr avolt pas Ben à délibérer 
«ut Tamend^ment de M. nobespierre. 

M, ... : Il semble que dan^ ra,r.tjicle.qui vous est proposé , 
les fonctions des commissaires, ne sont .pas assez- clairement 
marquées , et qu'il leur laisse une latitude dont ih popr- 
roient abuser , et dont il est important qu'ils n'abusent pas» 
II seroit question de décider s'il &«t permettre aux commis- 
f aires èe faire des interrogations ( non , uon ). 

M. làiauzaù Je demande qme le nombre des commissairei 
loit porté à 7, 

Vfi; JSph^Sfierre ; Je demanda que la déçUratioQ^u roi al 
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éé la reiae soit rédigée par écrit, 'signée d*cux et «loi dottl!» 
tr^^9ftir«a« 

M. Dûporti Voici la rédaction de d'article avec lesahv^n- 
' clemens ; rassemblée nationale nommera trois commis- 
63»re8. 

M. BÂffA/^^^ ; 7e demande qu^OHL mette mon amendement . 
da6 7 commissaire» aux iroix.' ** ' 

M* Lavigné : Je demanda k «jUeMidh préalable sur rameil- . 
demeiit. 

^Mi PHeut î J'apjmie Tamefidetiiènt de M» Biattzat ; on n^ 
peut di^nnér trop d'authenticité k là déclaration du roi et da 
delà reiile. .. * . 

Plusieuf's fîiemhres \ Aux vote ; la queàtîort préalable sur 
1 am^adement. 

L'assemblée nationale décrète qu'il tt^ a pAs lieu à déîibé- 
tfr^sur l'a mandement. ' .•..♦>. .. *. • 

M. ÎJtuf9cfr\ Voici ]a rédaction de rarticlc. 

L'as^mMée- nationale nommera ti'ôls* cdmrnl«??oires pri* 
danj «on sehl' pour recevoir le» déefaràtions duroi <*t de la* 
reine relativement aux événemens guî viennent d'avoir lieu ; 
les déclaratfensseroilt récites de Ji ^bouche du'rôi et; de la 
reiiié , mais ^r écrit , sigitées par -eux et par les ' commis* 
sairçs/ 

M. le président : Je metj Tatticlé au4 voîx. ( Non f^ 

fïOfl\ • - 

M- Chahrônd \ Je demande y afin 4'éviter à' rassemblée 
î'embarrai d^ nommer des' con^missaires ; qtr'elie charge d* 
î^rendre tes déel«TtHions dont il s'agit , les trois commissaires 
quelle a voit chargés d'aller atf-devant du roi. 

Mv d* AnAre\ Non , non. • * 

M. Petion : i i^ est tves -nécessaire que Tàsemblée ne renom* 
>iie pas les tr^ois ]jremier9 commissaires^ , 

L'assemblée décreio i^article» 

M. tè président : Je préviens l'assemblée qwe lorsqde la 
iéance «era levée , bs membres aUr^)iit la foolite de se retirer 
dana le» bureaux, i aAa de procéder à la nomination de^ 
trois commissaires qui seront choisis à la majorité afa^ 
8olà#. ... 

M. G^HpUi Si la nomkiatfoif ft^ Ait à la majorité absolue^ 
il est possîl]4e que cela dure t^oiS' Jours^, ce qui , par la nature 
des iciro&mtatlces « entraineroit beaucoup trop tie tems. Je 
jpropo&e que ce soit à la. majorité relative ( tiùn, non), 

M* d'y4Hd/*é : Je j\iropose qu'<m aille sUr-le champ dari* 
les burcô:ix , et qu on retitré dUns 1 assemblée sur-U-! 



Digitized by 



GojDgle 



^ ' ( sas } 

^^ i'i. A? pvésideiît ; Çonfermc^.meitt au décret qite IV^^ 
leinblée vient de rendre, rassemblce est suspenduç , pour 
l^jjretirer (larvs les bi^fjeaii^t. • : 

il es; deux hcu^:es. M,, 'freilhard occupe le fatateuil» 

A trois heures , la séance reprend. M. Alexandre Beaiiî 
harnw' r( prerul le faiatejU^l.'.. , . . • . ' 

M. le président : Avant que je fasse Har.noriee dasc^utîn, 
r^seuibivit; uationolo j^iff^dc^g^i^prouvera pas de recevoir, 
dans !a salle, MM. Jès gardée nationales de Varennes, qui, 
ont ^qcojp^^xté 1^ r^v et- qui d^zj^ndent'à p'rét^f ^^r 
fe^rmenri" ,':::'..,. 

M. George : Messieurs , perJnettex-itioi de suspejidre mef 
fonctioilisi 4^ cléf»uté,*ppi|]Ç me. présenter devant vous, coir\nie 
maire de varennes ; c'est au milieu de mes cornpatrioiès U0. 
1» ville d<* Yart mies, et de plennpnt ( oui, otfz'ji 

ypnè voyez devant vous , messieurs, ces en&tis de là patrie 

Ïui u*ont pas craint .d*^xpo^r leurs jouis pour su§pi-ndra 
ï marche du roi ,ct 4ç}Sa famiUô. Déjà ,' messieurs, vi^n$ 
connoissez les déiaiis dés, priiic?pale$ aptioas de i^s citoyens j 
je n'en ftrai pas le, récit; pour ménager lea^çqpaQps de l'as- 
iiemblée. Le courage et, Je patriotisme de ces deux petites 
Villes frorilierei apprehd^djQt à toute lliurôf^e, qnQ.la f rnnce , 
réunie par le même civisme , n'a eu besoin que de tcrras&cr 
Je despotisrtte , pour con<|wi^rir en un Jpur'sa liberté. 

L'oçca&^ioii est trop belle , messieurs , pour n'être pas saisie > 
et |ibus.ei| profit pron S) p9ijr renouyeliel: entre* vos rtmi^^s le ser- 
ment d'éti*e Jîdeifî a lamatipa* et de îTiainténîir jusqu^a la der- 
nière ^Oute de no^re sang Ja constitution que vous nous avez 
donnée, ce qui fera à jf^mais la gloire de rem|)ire fi ntiçois 
(applaudi). Voiià , messieurs , îyiM» LéMaiic et Ponvin ( il les 

Jnontç'e ^ ils..ayoient sur la «tête des çpu i ouïmes de ohêrife } qui 
es deiix premiers on^ açrc^é^Jcs couriérs, et qui ont menacé 
de tirer dans la voiture du roi j^ si Ton n'arrêidit ; les autres sont 
ceux qui ont arrêté les premiers la voilure du rpi. • 

Messieurs , Tassen^i^lée. m§ permettra-t-elie de lui prt'^senter 
ition fi [s, qui aussi a éié un des premier à âri^êter la yoiiure 
Kuroi* r , ' _ ûj ... ,.*./' 

M. le iiiairé et les cificiers de la garde nAiîonale aeVaren-^ 
he^ prêtent serment ( applaodlss^^^i^^ c^alid4 çtifëitérés.. ). 
• iA, l^ présidefU ; Votre .yigilancç;). vos soins, ^t votre acti-i 
yité ont arrêté une fui^ejîont Teffet ftttiroit Siins.do^^^ sur ki 
France uno guerre çl^és^si^euse ;,pî^f ^ette çcûduiie estijpabiet 
*Voas pt>uvit:z exposer yps foyers à êtt-e hivagi^ par np,s enne- 
mis ou par l<?îs ti:aî|:çs q|:|i les ont servis ; mais ce <itniger que 
. Wus ftvez fait ci^prir à vos pjopri«tt-s prouva qiic vous f tes ùei 
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lîcfïnmes libres et g<5ri.'rc?nx < qui comptenfpohrrièn leur vio i 
quand fîllé peut servir iV sauVer la pntrie; Vareimes sera ji ri 
lien c^*ltbre<jue la France enriere s- honore de* compter . an 
nombre de sôs villes. L'assembire nationale vdus engi^ge -à ' 
as&urer tous ses habjtàns qireH^ sait apprécier les services 
qu'ils ont rendus i elle peut aussi vous- garantir que lous l«s 
JtrAnçois teconnoissans se réuniront autour de vOs murs , si les 
satellites du defspotisnie osoient en approcken 

M.. Bzanzat : Je domande qu'on mette aa)c,Toij^ l^; propo- 
sition princii aie de leVer la s^anc^. . 

M. le présidant : Ava»it de mettre aux vorx^a prorposition i 
je' dois doiiner connoissance du résultat du scrutin pour la 
pomi nation »des çomniissaîros chargés «le recevoir les décla- 
rations du roi ot (le la reine* jSur 6g8 voians , k majorité 
^èsolné est de 5oo voix. 

M* Tronchet en a eu 400; . ^ 

■M."^d'.Andrf'v^r)4. ' '; .. 

M, JDuport 55i,, ' / -• - ' 

' ^i, Morean ri? Sdînt-Merry : Pariiii lei actes Vraiment 
dign^es d'admiration , que le îralheui*,dont' notisavons-élé' 
menacés viîmt de faire haîtire , H <?^ est un qui m'a \ »yeinenfc ' 
• fs^appé ; et. 6.1ns doute les^* semim^na qùll m'a inspirés sont' 
^ dn*i§ Ta^he ilo tous les bonssbitoyensv c'est Ja promesse de 
M. fiodan .qwi , prenant une bauna et «juste opinion du.pcn;()lé 
. fmnçoi&,. ef notaniment des iNJbiirans de Paris, jure, sqr.sa 
^êie y au roi qu'il arrivera avec sa famille sans aucun accident 
dans la capitale^ .le dem.'uidci iqutau ,iiioirM&nt où^cet te. pro- 
messe, vient d'être si s oie m neUtement. et si. hewren^oment ac- 
0r)mpli,e , rassemblée national&coiiatgfte dans, son procès- 
V<?rbal i.n témoignage de saiisÉiïtJnonde la conduite d^ M* Bo- 
dan , afin que la postérité puisse comtempler, comme nou^ i 
Je spectacle d'un roi de France livré à toutes les aJlarme<i |ar 
des coniseàls pefffîdcs , rassuré par un simple citoyen Jionoré, 
}oin des cours ^ du choix de \t% concitayens ( appiaudi5semcn.<) 

Oi adopte la proposition de .M. Moreau. , .» 
La séance dut' 21 juin «sx levée le dimanche a6 , a trois 
))e are 5 passées. '. • . 

; . . ... &èaiu^ dii lundi ^j juin i'j^X. 

présidence de ^, * Alexandre de Beauharnois. 

. J\Wa. JSTous intôrvertisson» rordre-dela.séancv pour nr^ 
)^vtrs«r le-chàmp au rapport des commissairiss nonioiés ^oui^ 
i^eçiVû r les .déclcrfiticçîs du Poi 0t.de la reiae. 
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M< branchée i Conformément à votre dÀrret d*liier éè $^<^ 
l«s ordres y contenus , noua mms sommes réunis MM. Du- 
}>ort, d'Andrë et moi; et, noua nous sommes i-endus au 
chAteau des Tuileries vois les 7 hences du soir précédés 
de deux de vos knissieis.. Noiis arons été introduits dans la 
ehambre à concher du roi que ndus avons trouvé seul. Nous . 
lui avona fait lecture de la totalké de votre décret. J*^ cru 
devoir observer ou roi que la .déc aration que noiUa étions , 
chargés de recevoir par iartide 3 dé ce aécret se renf et- 
Énoit aax mêmes objets que ceux pour lesquels rassemblée , 
«voit ordonné une infomatioB pa^ Tacticle premier; qu'elle 
dsvoit porter i confoiliÉémelit au texte de cet article, sur les 
i^irt^ïti^ixi de la ntiit du 20 âa 21 de ce mois ainsi qne suif, 
lés £u|a antiéi^enrs .ou* postérieurs qui lui ét6ient relatifs. Le 
roi a pris alors la parole et après nous avoir observé qu il , 
u'entend.oit pas subir un interrogaUMd^»' mais qu*il çonsentoit 
de répondre au vœU dé l'assemblée , en s'expliquent sur l'ofe- 
jet qui lui étoit indiqué, il nous a fait la déclaracioâ que 
vous trouverez récneillie dans notre procès-verbal et que nous 
Avons recueillie de sa boticbe et-dana les mêmes expressions 
dont il a'est ael^i. L'opération fini* « le roi a pris lui-même 
Is papier dont il a. fait tecinrei à voix haute et a reconnu 
quelle ne contenait qne la rédaction fîdelle de sa déclara- 
tion aans un ol^et qo il avoit omis et: qu'il nous a fait ajou^ 
ter. Il a signé le proô«s-verbal et paraphé ail^i que. «u>usl0 
Ins des pa|;ea. ■■ . " ■ ' 

Après avoir reçu la ééclarsatioii du roi ^ nous ttous som- 
irtes transportés à i appartement, de la reine. Nous 7. avons 
trouvé le roi et madame ËtiiabiBtk, qui étoit prête à se 
jitettre à table» Madame Elisabeth nous ayant oUerVé qu4 
\*\ reine^ne ^uVoit pas nous receVOif en ce moment , parce 
i|u'clle venoit de se mettre an befai, nous Tavons priée de 
vouloir bien nous jEaire indiquer I^henre à laqôellâ elle 
})Ourroit nous recevoir. Madlame Ëlkabeth étant veJiuff nous' 
rapj)orter elle-même qu'elle pourroil nous recevoir ce •ma-' 
lia vers onze heures 9 nous nons sommes retirés/ .£taht 
retourna ce siiatin chen^la ieeiiu$ vnons avons été introduits 
finns sa chambre à coucher » où taons l'avons trouvée aeuleS! 
jîoas lui avons fait la lectute de votre décret. Nous liii avons 
fait la même obseirlradon préliminaire que nous avions faite 
au roi ; après ijaoi eliç nous a dtoté la déclaration que vous 
trouverez consignée datis notre prbcès-verbal. La reîne a 
relu elle-même ceue déclaration de même que le' roi a^oît 
tait la sienne, et a s^pEié et paraphé le bar delà page/ 

T'il^; est, messi^tti's , la manière dons nous avons twoi^ 
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jli notre anUâlon. Nous ilestrons avou rempli nos devoirs 
' Avec r exactitude scrupuleuse que les circonstances esigeoi«iitt 
te vais pri^r Y un d^iines coilegue^i , qui aJa voix pius forte 
que moi de npus faire la lectui^e dM déeltr^tioiis. 

M 'Dupo7% : aujoùrd'Jiui dim^nahe , 26 juijî 1791 , nous 
{"ranÇois-Danis TroQpliet , AdfienAfeaA-François Dupert et 
Aatoi|ie>Bal tfanjta rd r Josi&ph d'André , commissiiir es nom naés , 
par I^asséml^lée nationale , pour iWéoutiosi de softi décret ^9 
^ jcûF ; ledû décroît portant xjne^ rassesnlHée nationale 
nomcuera tprois «tniiinissaixes ^ jj^b.^uas ^on seii^, pôcir rec<r-r 
TOir par éprit de h boncbe du roi ca déc{ar#tioii , Jaqn'elle 
seradgnée in roi et d<es cpœmiaaaicâs ,.et qd'iâen sera |ie 
même de la déclaption de la reine; nous étant réunis au 
.comité militaire » xi^us en sommer partir àTheure de six 
heures e^ demie JfffW noa$ re9fedjii^u& chHe^ des Tillerîes , 
où étant , notis avons été iiuroduits d^tsis la cjunâ^ré du roi 
ec seuls avt^c lui , lej|oi nous a fai1Q|a déclaràiion suivante : 

Je vois , messieurs ^ par Tobjet et la mifiàon qui vdus est 
dénuée , qu il n^e s* agit poiot W d^un ^errogatoire ; niai$ 
je yeux bien répondre aw désir «le .Dftsemblé« nationale, ^ 
je craindrai jamais ^ dé Rendre publics les motifs dejuj^ 
conduite, , \ * 

Les motifs de.mofi impart soiit k» oaatragès «t les menaces • 
qui oiit été faits ^ le 1/^ avril ^à ma famille étk raoi-mcme. 
Depuis ce tem» plusieurs écriiSiOat dsercàé à provoquer des 
violences contre ma pirsoïKne e^«^a familier «c efes in«ult«s 
tBoirt restés ju^i'à présent impimies. J'ai cm dès-to^s qu*îl nj 
^voicpas de sunsté m mésus è&éèceùce pot^rma %ni|l« tt 
pour moi de res^eriParis. J'ai dosiré; en conséquence quitter 
cette ville. Ne h poav^at/fake.pidiUqiiei^eat ^ fai résolu d<» 
sortir de nuit et sans suite. . « 

Jaitiaifi 20on intemion n'a été d« eoztir du n>yftniQe. Je n*ai 
eu aucun coac&rt sur ^etx>bjet ^ us ii^ec les puissances étran- 
gères , ni avec mes parens ,. ni avec aucun sAttre françois 
sorti du roya,uni«. J« poucoia 4onner. pour preuve de mon , 
intention qu^tL^slogemens ^^ient préparés k Mpntxoadi pour 
3Bi^ reoevoir. ainsi qii^ ma faïufilla. 

#*avoi5 choisi catte jalaae {lasoe qm'i^ant fortifiée , niafkmil(d 
y auroit ét-é pti .^dïé , ;«i qu'écam prôîdes iromieres 
j'anrois été plus è^ertée^de fu'oppesttra tou^ «s^êoe d'inva- 
sion dans la Fvanœ ( «is^ tniaique )> û oia a voit voulu ei) 
^at«r <pîi^r.uefi-un«&v at#e nse :poîtef m&^-mèmt |>arto»xt 
^ù j'auxois pu croire quoi y «voit quelque àtmger^ 

Enfin j'avois ^çkoi^i Mismiaedi GtmuBie .k premier point da 
mt rptmiie. ju«f 1^^(0)1 snDtvanttfà^'aui-oi^ UO>m'é à projpos 4# 
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Ina rendre dans trlîe autre partie du -rdyautnê qtd zn'auroH 
|iai'u convenable. ' • • 

Un des mes principaux motifs en quittant Paris ét6\t de 
fiiire tomber Fargunieiii. qu'op tivoit de ma non-liberté qui 
pottvoit dievenir Une occt^ion de troobl^s. * 

Si j'avois eu TintentitiÉi de sortir du «royaume , je n aùrois 
phs publié mon mémoire le jour tnÀrpe de mon dé^jart ; mais 
] aurois aftendu d'être hors des frontieriss. ' 

Je conseirvois toujours le désir de rétoiirner k' Pans. Cesb 
' dans ce s^nt qu4i fa«it«^ntèqdrc la derniete phî^ase de mon 
mtlimoire:, dans lequel ^e dis : François , et "fous sur-tout Pa- 
risiens i quel plaisir n'aurois-je pas' à me retrower au milieu 
de vous !î 

Je n'avx)is. d^ns ma voiture que iv^^^tb livres en' ôr , et 
Ê6a,ooo lîv. eA as8ignatâ^%contenus diia^«^Ê ^piie^ieuilie qui 
|n*a été rÊnv#yé par le dépirtemeiit. i ^ * * •' 

Je n'ai prévenu Moiutt^ur de mon cMpart que» peu de tem$ 
âdpatavant. ll\ii^ passé^ans le pays étranger qiwjiarce*qu*ij 
a voit été»convenfll»,^ei^lî*e lui et moi, que Vous ne suiv^rions 
pds.la méhie route , ^^ de voit revenir en France aaprès 4<> 
moi. \ .. • '^ 

J a vois fait donner des ordres , pou de jours avant mon dé? 

part ; aux trois personneaijui m'acconçjagnoient en^cauriers , 

. de se faire faire des habiis de couriaà*s posir porter des dé? 

pèches. Ce n'est que kr veiUe q«e Tt^ éCewL a reçu verbaler 

iiient m^ ordres, . ''•''' L ' 

Le passe-pôrt étoit nécessité pour iPaoUî^er mon voyage. Il 
it^ek été indiqué , pour un pays étranger , que parce ou' on xien 
donnoitpajl «u bureau des alfatr^6 étrangères pour rintérieut 
du royaume ; et la route indiquée par Francfort , n'a pas 
même* ëté suivie dans ce voyage. 

Je'U tijaBms £eiit aucune autre protestation ue lo méanoire 
que j'âvOis fait à mon départe Cette proièscation ne porte pas 
ftiéme i ainsi que le contenu du mémoire , sur lé ^ad oss 
jpfrtncipes de la constitution , mais sur^ là forme des sanctions « 
c'est<iiidke sur le peu de liberté dont je paruissQÎs jôuir , et 
sur ce que les décrets n'ayant pas^ été présentés en uk^m # 
je lié ponvois pas ju^r de Téiisenible de ià constitutioiJP 

Le principal reproche qui est contenu dans le mémoire', 

6é r^ppoite aux difficultés^^ dans les moyens d'aduiinist ratiez 

. et (l'exécutiOri. J*aî recc^nnd dans nù>n voyage que Topinî^a 

. publiqtie é£oit décidée en fiaveu^dfe la cdusutudon < ^/i f a/^i), 

.fe n'jivoh pas cru pouvoir cootnoiiLre pleinement cetîe opt-» 

; fitori publique à Paris. Mais d'apirèsles notions que' j'ai re- 

y^tiv^iWjés persOinWttemeitf dâl>s tàê roiit© ^ je çae *ùis con-» 
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vaincu combien il étoit nécessaire pour le bonheur de la 
Ci^nsdtution de donner de la force aux pouvoirs ét^lis pour 
maintenir Tordre public. ' i 

Aussitôt que j'ai reconnu la volonté générale , je n'ai point 
hésité , comme je n'ai jamais hésité de faire le sacrifice de 
tout ce qui m'est, personnel pour le bonheur du peuple qui 
a toujours été Tobjet de mes désirs. J'oublierai volontiers 
tous les désagrémens que je peux avoir essuyés pour assurer 
la paix et la tranquilité de la nation. 

Le roi après avoir fait lecture de la déclaration , a observé 
qu'il avoit omis tUajoutér que la gouvernante de son fils et 
les femmes de sa suite n'ont été averties que peu de tems 
avant son départ. Et le roi a signé avec nous : Louis , Tron- 
çhet , Duport , d'André. 

Voioi la déclaration de la reine. -^ 

Aujourd'hui; l'undi 27 juin 1791 ; nous , François-Denis 
Tronchet , Adrien-Jean-François Duport , et Antoine-Bal- 
tazard- Joseph d'André, commissaires nommés par l'assem- 
blée nationale pour l'exécution de son décret d'hier ; ledit 
décret portant que l'assemblée nationale nommera^ trois 
commissaires , pris dans son sein, pour recevoir par écrit de 
la bouche du'roi sa ri écla ration , ' laquelle sera signée des 
comtnissaires , et qu'il en sera usé de même pour la décla^ ' 
ration de la reine; nous étant réunis au comité de consti- 
tution, nous en sommes partis à dix heures et demie du 
malin , pour nous fendre au château des Tuileries, où étant 
nous avons été introduits dans la chambre à coucher de la 
reine, et seuls avec elle, la reine nous a fait la déclaration 
Suivante." 

Je déclare que le roi désirant partir avec .^q% enfans , 
rien dans la nature n'auroit pu m'empécher de le suivre. 
J'ai assez, prouvé depuis deux ans dans plusieurs circonstances 
que je voulais ne le quitter jamais. Ce qui m*a encore plus 
déterniiné , c'est l'assurance positive que j'avois que le roi 
ne vouloit pas quitter le royaume. S'il en avoit eu le désir 
toute ma force auroit été employée, pour l'en empêcher 
( murmures). 

La gouvernante de mon fils étoit malade depuis trois se- 
maines et n'a reçu les ordres que peu de tems avant le 
voyage. Elle en ignoroit absolument la destination. Elle n'a 
emporté avec elle aucune espèce de hardes et j'ai été moi- 
même obligée de lui en prêter. ^ 

Lf s trois couriers n'ont point su la destination ni le but du 
voyage. Sur le chemin on leurdonnoit de l'argent pour payer 
les chevaux ; ils recevoient Tordre pour la route. I^es deux 
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femmes de chambre ont été averties dieins Pinstant mime itt 
départ , et Tune d'elles qui a son mari dans dans le château 
n'a pas pu le voir avant dq partir. 

**^Monsieur et Madame dévoient venir nous joindre en- 
France f et ils n'ont passé par les pays étrangers que pour 
ne pas embarrasser et faire manquer de chevaux sur ia route. 
( murmures ) Nous sommes sortis par l'appartement de M. de 
Villequier , en prenant la précaution de ne sortir que séparé- 
ment et à diverses reprises. 

' Après avoir fait lecture à la reine de la présente déclara- 
tion , elle a reconnu qu'elle ëtoit conforme à ce qu'elle nous 
avoit dit et elle a signé avec nous : Marie-Antoinette , 
Troncliet , d'André , Duport. 

M. Tronches : Je crois devoir afouter que le roi nous a 
témoigné le désir d'avoir un double de sa déclaration. Je 
l'annonce à l'assemblée pour qu'elle ordonne à cet égard 
ce qu'elle croira convenable ( c'est Juste , c'est Juste ). 
* L assemblée nationale décrète que le roi aura un double de 
•a déclaration. 

M. Chabroud : L'assemblée s'est réservé de prendre le 
parti qu'elle croiroit convenable sur le rapport qui lui seroit 
fait non-seulement de ces d<éciarations , mais encore des in- 
terrogatoires et de l'audition des témoins qu'elle a ordonnée. 
Dans cet étal , je crois que dans ce moment-ci il ne peut 
être' question d'aucune délibération , et que les deux décla- 
rations doivent demeurer réservées pour être envoyées, con- 
jointement avec les interrogatoires et les informations , au 
comité qui en sera charge pour' en- faire \m rapport à l'as- 
semblée. ^ 

Plusieurs voix : Aux archives. 

Le renvoi aux archives est décrété. 

M. Lartjninaisi Messieurs , le directoire du département 
de risle et Vilaine m'a adressé , pour le communiquer à l'as- 
semblée nationale , le procès-verbal des mesures qu'il a prises 
lorsque l'évasion du roi y a été connue. Ces pièces appren- 
nent que le peuple de ce département a reçu cette nouvelle 
avec le même calme que tout Je reste de l'empire , et qu'il a 
donné également des marques réitérées du plus pur patrio- 
tisme (on applaudit). 

M. Goupil ; Messieurs , je suis chargé de vous annoncer 
que le département de TOrne , lorsque la nouvelle de la fuit«' 
du roi y a été apportée, s'est conduit avec la même sagesse 
et là même fermeté ( applaudi ). 

M, Gossin : Voici une lettre d'un membre du direetoire 
de départeme^ntxle la Meuse: ' ' ' 
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' ' BiiV, ik^ jùîn. D#)3Ùis plus d'un mois desf marclied et t1ë5 
bon tre-marc lies de corps , d'fescadrorts arrivant aujourd'hui ^ 
partant quelques jours après, avançant, reculant et chan- 
geant de gîte sans nécessité ni utilité apparente, pourvoient 
faire soupçonner lé ihystere qui se découvre aujourd'hui , et 
très-certôirtement l'évasion étoit méditée et préparée de Ion* 
gue main. On n'avoit pas pourvu au retour de ces corps et dé 
tes détaché méti s : mainteifiant que le projet est manqué, ils 
sont errans ; ils ne savent où se réfugier , et ils inspirent dos 
craintes. 

. Hier , lorsi^u ayant acquis là certitude de l'arrestation ee 
du départ du roi pour retouriler à Paris , nous nous livrions 
% ïâ sécurité , à la confiance , un «xprès vint nous annoncer 
ime arniéé impériale , entrée dans le royaume par \^% dis- 
tricts de Montmédi, Etain et Clerroont. Cette découvert© 
d'une Hiimicipaiité de vilJage , adoptée par le directoire de 
district , se propage en un instant. Deux cents hommes de la 
garde nationale d^Bar, revenant après l'arrestation, sont in- 
"vités » rétrograder ( ils doivent être actuellement à lo à \% 
Keues), Tous les habitans des campagnes se rassemblent; à 
dix heures du soir Bar en étoit garni , et à trois heures du 
m^tin nous devenons certairls de ce que nous soupçonnions 
'déjà^ que c'étoitune fausse allarmè et qu'on avoit pris le« 
détachemens errahs pour des troupes étrangères. Cette nou- 
velle est confirmée maintenant ; ainsi c'est une fausse alerte ; 
mais l'effet qu'elle a produit peut faire juger de l'esprit pu- . 
biio. Assurez aux {gardes nationales des chefs intelligens" Qt 
sûrs , des munitions et des effets de campement ; et quant aux 
homnnes et aux hommes déterminés , sojrez sûrs que vous . 
rCeti manquerez pas ( on applaudit ). 

M. Nérac : J'ai reçu à l'instant , dé Bordeaux, un Courier 
qui m'apporte la lettre que je vais avoir l'honneur de vous 

Aussi-tôt là nouvelle du départ dii roi , nous avons cru 
devoir prendre l'arrêté que nous avons l'honpeur de vous 
adresser ; nous avons fait imprimer cet arrêté > pour le pu- 
blier dans toutes les municipalités du département. Tqus 
les officiers volontaires, et soldats des troupes de ligne sd 
-sont empressés de prêter leur serment à la nation , et aux 
ordres que les circonstances exigeront , pour Je bien de la 
patrie. Kos gardes nationales s'empressent de se faire inscrire : 
depuis ce matin, 2400 ont déjà souscrit, et sont prêts 
a partirvC appiaudissemens ). 11 est de la plus haute im 
portance , messieurs , que vous donniez des ordres , poUr qu'il 
mous 3oit fait un envoi considérable de fusils. 
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M. le président : Voici une lettre que je reçois : M. le 
président , recevez le serment que je fais de vivre libre et 
mourir, et l'obligation sacrée que je contracte et dépose en 
vos mains, de payer 1200 Hv. par an, pour le service des 
gardes nationales qui mareheront vers les frontières , à 
compter du jour que les ennemis seroient assez téméraires 
pour atîaquer Tempire françois. Je suis, messieurs, etc, 
Daché^ citoyen françois, rue et porte S.- Honoré , section 
A^i^ Tuileries (vifs applaudissemens ). 

M. le président : Voici une lettre des commissaires de 
rassemblée nationale , signée de MM. |Delacour- d'Ambe- 
sicux , Regnault de Saini-Jean-d'Angely et Després. 

Troyes t le 2.1\ Juin 1791. M. le président^ nous sommes 
partis pour remplir la mission dont l'assemblée nous a hono- 
rés, 9t nous croyons devoir lui faire part de ce que nous 
avons jusqu'ici remarqué dans notre route. 

Tous les lieux où nous avons p^ssé , nous ont offert le 
môme spectacle que celui de la capitale. Partout la tran- 
quillité règne , partout une surveillance exacte assure l'ordre 
public ; par-tout les citoyens sons les armes empêchenr l'abus 
de la liberté sans en arrêter Texercice. Nous n exagéroiis 
rien dans le tableau racourci de ce qui s'est offert à nos re- 
gards , dans les 40 lieues que nous avons parcourues. Nous 
pourrions y joindre des détails intéressans , nous nous bor- 
nerons à ajouter que le long de la grande route , quand les 
villages et bourgs sont trop éloignés , Açi^ branches d'arbres 
forment, dans 1 intervalle, des corps- de-garde où le patrie* 
tisme rassemble les citoyens , et où l'habitant des campagnes 
fait succéder le sommeil à ses travaux. 

Dans plusieurs endroits , nous avons vu les gardes natio- 
nalos se disputer l'avantage de marcher où les corps adminis- 
tratifs les dppelloient. A Troyes , la tranquillité règne comme 
dans les environs. Le département , le district , la munici- 
palité, la garde nationale , la société des amis de la constitu- 
tion , tous ont renouvelle les témoignages d'att£\chetnent à 
la patrie , et de confiance dans l'assemblée nationale. 

L'assemblée nationale n'apprendra pas sans doute sans 
intérêt , qu'au milieu de la sollicitude qui régnqitici , les per- 
cepteurs des contributions pubHques les recueilloient paisi- 
blement. Nous sommes , etc. ( Applaudi ), 

M. le président : Une députa tion de l'assemblée électorala 
du département de Seine et Marne demande à présenter ^es 
hommages à l'assemblée : permet-elle qu'elle soit admise P 
( Oui, oui), 

M. Saint-Martin : M. Lcbry , citoyen d« Paris , qui, à 
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cause de son âge ♦ ne peut se faire inscrire sur la liste liono- 
/able des citoyens qui s'apprêtent à marcher vers les fron- 
tières , si les circonstances 1 exigent , prie rassemblée natio- 
nale d*agréer le don volontaire de la somme de 5oo en un 
assignat, pour être employ<^e à la solde de ces braves gardes 
nationales ( applaudi ). 

M. Fréteau : Je demande à l'assemblée de vouloir bien le-; 
ver la défense de laisser sortir aucun papier des dépôts desr 
affaires étrangères; car le retard du service en est la suitel 
u4dopté. 

On introduit la députation de l'assemblée électorale du dé- 
partement de Seine et Marne. 

• M. Vévéque du département : Messieurs , nous sommes 
députés de l'assemblée des électeurs du département de Sein© 
et Marne : voulez - vous bien écouter l'expression de leurl 
sentimens ? . 

M. le président : Monsieur , l'assemblée nationole * vousr, 
écoutera avec intérêt. 

L* oréiteiir de latléputation : Nous étions réunis dans le chef- 
Keu du 4^p«rt€îment , et nous allions procéder aux élections 
ordonnées par la loi du 29 mai; l'événement qui alarmoit toute 
hi France n'avoit pas arrêté notre zèle. Nous avions , au con- 
traire • pensé que plus la chose publique est en danger , plus 
il importe que les bons citoyens se réunissent pour la déren- 
dre. Vous avez , par votre décret du 24 juin, suspendus nos 
travaux. La loi parfe, nous nous empressons d'obéir, nous 
avons seulement vérifié nos pouvoirs afin d^assurer le tiire 
des électenrs , et pour qu'ils- puissent procéder incessamment 
dans leurs districts respectifs , au remplaéement des curés qui 
ont refusé de prêter le sermeht*prescrit parlaîoi , ou qui l'ont 
retracté ; mais avant de nouisr séparer , nous avons unanime- 
meht arrêté de renouveller ^ntrevos mains le serment de, vi- 
vre ou mourir libres. Nous jurons d'obéir k tous vos décrets, 
et notamment à ceux que vous avez rendus depuis la déser- * 
tion du premier fonctionnaire public de l'empire. 

Continuez , sages législateurs , continez le grand ouvrage 
que vous avez entrepris ; ne c régnez pas qu'aucune puis- ' 
sance tente jamais de la détruire. Tous les patriotes sont 
Uflis plus que jamais-; les rivalités ,. les dissentions sont 
anéanties : c'est dans les grandes circonstances (jue les vrais 
^mis de la liberté doivent se rallier autour de la loi , et se 
presser sous son égide sacrée ; elle seule peut peut sauver le& 
empires; elle seule peut réunir tous les habitans d'une vaste 
coutrée , les animer du même esprit, leur inspirer la même 
volonté, et faire de tQutes les forces individuelles une forc« 
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qui reriTerse tous lea ofastncle». Un peuple lU/r^ ne peut 6% 
ne doit triampher que par la loi. Voàs êtes nos représexi-> 
tRMs , vous êtes nos législateurs, la puissance da la nation est 
entre vos mains ; nous vous promettons un courage égala 
au vôtre , et la plus grande soumission à la loi. Nons avons 
jurc^ (ie maintenir la constitution: nous n'imiterons pas ceuXr 
qui sont parjures a leur serment. Toutes volontés particu- 
lières doivent fléchir devant la volonté de la nation ( vifs 
applaudissemens ). * 

M, le président : Messieurs, dans une crise politique ei(? 
citée par des efforts contre la liberté publique , tout citoyen 
s'emprese à- montrer son dévouement à la patrie ^ son zel^ 

?our resscrer le lien social. q^u'envain Ton a tenté de rompre. 
ieite crise n'a servi qu'à prouver qu'une organisation poiiti-c 
oua établie sur les principes du dro^t naturel , fondée sui; 
famonr «le la patrie , est indestructible comme Tamourde I4 
liberté , lorsqu'une fois ce feu sacré brûle dans le cœur de« 
icitoyens françois. 

Les électeurs du département de Seine et Jï/arne offrent 
è tons les électeurs l'exemple utile de \à sâ^missiou à la loi. 
Bientôt ils nommeront nos successeurs, bientôt ils nommeront 
ceux gui doivent consolider notre ouvrage. L'imposante fer.» 
meté du peuple nous assure que nos travaux pourront con-> 
tinu^r avep la même activité , puisque son bumUnité géné- 
reuse a empêché les troubles intérieurs et que sa fierté etsft 
coui^n^nce npus préserveront des efforts extérieurs 
, L'assemblée pation^le , doublement satisfaite et de votre 
conduite jet de vos hommages, vous invite à assistera s^ 
féance ( Applaudi ). -, 

L'orateur de la députa$ion : Nous nous sommes chargé^ 
par l'assemblée électorale, de rendre hommage devant ie^ 
repré^eiitans de la nation au zèle et au patrioiisme de ceu^ 
<3uiont empêché le roi de sortir du royaume .• noussommes 
chargés, de plus par eux , de vous demander de prêter ici , 
en leur nom , le vérifient qu'ont prêté le« citoyens de la. ville 
de Paris. 

M. ie présidf?nt lit la formule , et chacun s'éôrie : je le fine 
C On applaudit virement). 

, M, Bois 'des 'Gais : Je prie rassemblée d ordonner que le 
discours prononcé , au nom des électeurs du département de 
S<2ine et Marne , et la réponse de M. le prf'siJent , seront 
imprimés et envoyés dans tous les départemens. adopté. 

?vî. Bonnay fait lecture d'un certificat des maire et officiers 
municipaux 4© Versailles , qui atteste que , le joiir du dépafi 
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4» jeçi ; tee^-e^ckadu corps qui sont k YarsaiHes 11,'ont «xcit^ 
atucnn trouU^^ 

JLettre du maire de Paris qui annonce que la municipalif^ 
a fai^ hier l'adjudication de plusieurs maisons nationales. 

Autre lettre du direptoire du département de Paris , qtjji 
âeBàflnde à clore* sa session extraordinaire^ et à retourne? 
*u lieu ordinaire de ses séances, adapté. 

M. lepr^sid^TUi Voici une lettre de MM. les commisr 
^re« de rassemblée nationale , envoyés par ell^ dans les 
départemens du nord et du Pas*de- Calais. 

M. le président , quoiqu il nous soit impossible dç vous 
écrire aujourd'hui avec quelqu étendue , nous n*avpns pas 
«ru devoir manquer de vous instruire de notre arrivée % 
Arras , où doit comme^cier Tei^ercice de notre mission ^ 
Quelques légers obstacles ont retardé notre marclie ; maif 
ils teuoient aux circonstances , au seul dessein de seconder 
les vues de l'asseibbléat nationale , et ils n'avpient pour bu( 
que le maintien de Tordre et de la tranquillité ; nous nouf 
einpressons d)9 rendre un Amoignage 'éclatant auit sen2:iinens 
qui se sont manifestés par-tout sur notre route ; la crise acy 
tu^lle A^té salutaire; ei le a ranimé le patriptiçme , et il a 
absorbé toutes les opinions., tous les systèmes qui tendpien^ 
à le contrarier. 

. Il' nous, est iitipossible \ monsieur , de vous rapporter toutes 
les marques de respect et de Confiance données , dans nof 
personnes, à rassemblée nationale. A Péronne où nous avons 
passé la nuit dernière , il nous a fallu mettre un terme aux 
honneurs que npus recevions pour elle de la part des admit 
nistrateurs de district , des officiers municipaux et des cheft 
delà ^arde nationale ,, que les besoins du moment avoient 
réunis depuis quelques jours. Les mêmes dispositions se 
manifestent déjà k Arras , quoique nous n'ayons pu encore 
noue présenter au directoire du départ«ment pour nous y 
lifttf^e reconnoître. Nons ne pouvons donner encore aucune 
conpoissance de celles àQ% j^oupes , ni des officiers dont nous 
recevons dans ^ ce moment une visite de corps : cette dé- 
marche ne peut que nous en fc^fe bien augurer ; du reste 
Xïo\k% avons déjà assez appris que le peuple , dans tous les 
endroits que nous avons parcouru , est comme à Paris digne 
de la liberté ; il veut sincèrement la cons.itution; et comme 
il a senti que sa force ne pouvoit être que dans l'union , il 
n'a montré dansJes momens les plus pénibles , que le calme 
du vrai courage , et l'ordre public n'a pas été troublé un 
seul itistant , iKouiand, Alquier , Biron, ( applaudi). 
. M. Giraud ; Messieurs , nous avons reçu des lettres à% 
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dir^ctoîfe du département de la Loire Inférieure , voici eniw 
filtre ce qu'iPnous mande : aussitôt que nous avons reçu h 
nouvelle de la fuite du roi , nous avons doiiné ordre de 
s'emparer de tous les dt^pôts d'armes et de munitions , de 
s'assurer des caisses publiques , d'exciter le courage des 
' patriotes , de surveiller lesmouveménsdés autres et de s'as- 
surer de ceux dont les démarches pàroîtroient contraires 
aux intérêts de la patrie ; nous avons mis un ambargo à 
Paimbœuf pour empêcher la nouvelle de pénétrer trop tôE 
dans les colonies ; nous avons demandé sur-le-champ le ser- 
inent de M. dû Moutier , maréchal-de-camp et des officiera 
de ligne , artillerie et génie ; nous avons enfin averti nos 
concitoyens du départ du roi et nous les avops ralliés par 
une proclamation autour de la loi , autour de leurs rtpré- 
sentans k l'assemblée nationale ; le nom du roi a été sup- 
primé du sermentprêté parles officiers des troupes dehgne ; 
enfin nous avons pris toutes les précautions. Nous som- 
mes , ect. 

M. Chahroud : Cet acte des*corps administratifs de la 
ville de Nantes annonce un principe qui est dans tons les 
esprits, mais il n'a pas enoore été annoncé d'une manière 
aussi précise. J'insiste pour que l'assemblée ordonne l'im- 
pression. Adopté. 

M. V^ieillard : V ?i\ reçu une lettre de M. Dumontier, 
remplie des sentiment les plus patriotiques ( applaudi ). 

M. le président : Voici une lettre de M. d'Estaing : 

Paris., le %^ juin. M. le président , rimposibilité dans la- 
quelle ma santé me met de sortir , m'empêche d'aller prendre 
des informations à l'assemblée nationale. J'ignore si les officiers 
qui ne sont pas en activité sont admis à fair« le serment. Mon: 
doute m'a mis dans le cas d'adresser mon serment au cortiité 

de ma section J'ose prier l'assemblée natioriale de recevoir 

mon serment. Lieutenant général et vice-admira'l , je vou- 
drois qu'il existât un élément de plus sur lequel je puisse 
«l'acquitter de tous les devoirs d'un citoyen ( applaudi ). 

M. le président : Il m'arrive à chaque instant un nombre 
considérable d'adresses de directoires de départemens de dis- 
tricts , de municipalités , de gardes nationales, et comme il 
est important que les travaux de l'assemblée ne soient pas 
suspendus , si elle le trouve bon , on lui en rendra compte au 
commencement de la séance prochaine. 

Plusieurs voix : Nous demandons une séance extraor- 
dinaire ce soir pour cela. Adopté, 

MM. Puzy et Pelletier proposent et l'asseinblée décrète 
différens articles sur les places de guerre et le codepéaali 
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Kotis placerons ces articles lorsque l'assemblée y reviendra, La 
séance se levé à trois heures. 

Séance extraordinaire dii lundi soir , 27 juin, 

' M. Chabroud tient lé fauteuil. 

/ Adresse du département du Jiira i, contenant les mesures 
prises par ce département quï confie la garde des forts' à îâ' 
garde nalfionale , et fait constater la quantité de poudre. In- 
vite tous les bons citoyens à* se fatire enregistrer afin de fair^ 
une compagnie de volontaires. 

har-s7ir-Auhe : Lettre du directoire de district qui an- 
nonce au président l'envoi du procès-\ erbal du directoire , 
constatant Tarrestation et l'envoi d^une grande quantité d'ar- 
gent. (Renvoyé au comité des rapports ). 

Département de la Nièvre. Serment de fidélité et félîcî- 
talion à rassemblée. , 

Département de l'Eure , idem, 

M J'ai reçu une lettre du département di; Jura 

qui contient des détails que je vais vous lire. 

•Les soldats de ligne , les gardes nationales et le peuple sont 
parfaitement d'accord. Le père Duchesne avoit raison de 
dire que les comtois se battroient avec leurs crémaillères, 
s'ils n'avoient pas de fusils. 

Un grand nombre de gardes nationales se sont faits enre- 
gistrer. Aussi les aristocrates tremblent ; on n'en voit pas un 
seul dans les rues. 

Lettre du directoire du département du Bas-Rhin à Stras- 
bourg. Félicitation à l'assemblée nationale. Serment indivi- 
duel prêté par les corps administratif de mourir pour la 
constitution , en présence du peuple , et répété par lui. 

Adresse du département de l'Aisne. 

Deux heures après l'arrivée de la nouvelle du départ du 
roi , on s'assemble , le département se trouve en pied tout 
armé comme un seul homme. 

Fausse alerte d'un combat à Varennes entre l'armée d^ 
Condé , les fauteurs de l'enlèvement du roi , et les soldats 
citoyens soldats et dragons ; 16 pièces de canons prêts à par- 
tir Centrent par l'arrivée d'un courier qui annonce que là 
nouvelle étoit fausse. 

Les armes et munitions manquent ; donnez-nous-en ; châ- 
tiez sévèrement les crimes de ceux qui ont enlevé le roi , 
et récompensez les vertus de ceux qui font arrêté. 

Vœu pour que l'instruction du dauphin soit confiée «^ la 
îPiaiioii', potlr le sauver d«ia corruption des cours. R«njcr- 
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4î«m#n& à rassemblée Mjkkmale de tons les décrets , et ser* 
ment de mourir pour leur exéoaûoa. 

Lettre du département de la C6te d'or. Calme , tcanquilr 
licé , squmissian à- la loi , et promesse, de mgurir pour elle. 
Le nouveau serment est prononcé. 

M. Miauzaê : Les élevés de S^mt^Côme attendent pour 

Séter leur s'ermeat ; }e demande qu'ils soient intro* 
lits, 

M. le présideni : J*ai observé a ces messieurs qu'il y 
HpnÀX une séance extraordinaires pour lire des adresses» 
^ • . . . . 

J4- Miauzai : Mais , M^ la président, o'est une adresse vî* 
vente. ( Oui, oui , applaudi ). 

M. l^présîdenl : jkessieurs , si voua le juges a propos. . . » 
( Oui , oui ). 

Adresse des élèves eu chirurgie. 

M. Martiu , chirurgien , orateur de la députation :. 
Des hommes destinés, par. état, è combattre la douleur 
^tla mort, ont entendu la patrie souffrante. Voler à son se- 
cours y destiner à la défendre , le fer qui , dans leurs xiiaius , 
est un instrument de bienfaisance et de consolation , tels 
furent et seront toujours le premier mouvement et le devoir 
le plus cher à nos cœur. Les enneinis de la patrie , épouvan- 
tés par le courage majestueux d'un peuple lii}re et digue de 
rélre,.n'ont e^^core ose sortir des Léneores dans lesquels ils 
ourdissent la trame de leurs criminels complots. Chaque heure, 
chaque instant peut être est prêt à produire une explosion 
funeste à i? cause des peuples. Bientôt peut-être les menaces 
de leur rage impuissante jusqu'ici, vont se tourner en réalité. 
Alors tous les citoyens de T empire , tous, les hommes doués 
jdune énergie vertueuse, , rassemblés par vos ordres sous les 
drapeaux de l'égalïté , marcheront à la victoire ; ceux qui , 
fConuBe nous, messieurs , ont vu la mort de près, savent 
qu'elle ne peut inspirer Teffroi au guerrier qui ne craint 
que Tesclavage. Ce n'est pas la mort , .messieurs , c'est 
la douleur qu'on redoute » et c'est à la douleur que notre art 
doit et §ait commander. 

Metz , assi<^gée par le chef d'une maison dès long-tems fu- 
neste à la France , par Charles^Quint , voyoit ses défenseurs 
couverts de hlessurfes et livrés au découragement ; un seul 
homme paroit : l«.x;alme renaît dans la place avec la con-« 
iiance. Charles -Quint fiiit et laisse ^ç^^ blessés à la merci de 
nos braves ayeux. Cet homme ,. messieurs ^ étoit Ambroise 
ir^are, chirurgien célèbre. Riches de son expérience et de 
ççUe de deua^ siècles de Immiexçs écoulés entre apus e.t lai| 
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nous, venons, jurer , dans le temple auguste de la 4oî , de nia 
vivre que pour étancher le sang pur qui peut couler pour 
une cause aussi bellç. Doublement libres , ne craignant point 
de laisser à la patrie , après notre mort , des veuves k çonSoler 
et des arpheHns à nourrir^ nous sollicitons la faveuir dtf pôr- 
tel: les premiers coups à nos ennemis communs. Mais k 
quelle destination qu on ^ous réserve , trous jurons de consa- 
crer toute notre existence au service dés défénseut^ de la pav 
trie , ê0 les conserver à la reconnoissance publique ,*" et de 
BOUS ensevelir avec eux sous les ruines de la Uoerté ( vif»- 
applaudissemens ). 

M. le président : Uassemblëe nationale reçoit aveo satis ^ 
jBiction r hommage que vous lui apportez de votre zèle du aeitH 
des études où vous votis occupez à chercher lé moyens de 
soulager les mau:^ de Thumanité. Vous y avez entendu de» 
maux de la patrie , et vous y accourez. Vous jurez de soula-r 
ger nos frères communs , de les conserver à la recoAnois- 
sance publique , ou de vous ensevelir avec eux. C'est ne pa» 
changer d'occupation. L'assemblée nationale vous admet à sai 
«ëance. 

ils sont tous. introduits. 

L'orateur de la députatiqn : On nous fait oublier que; 
nous manquons d% remplir le devoir le plus cher à nos coeur , 
celui de prêter à la patrie le serment soleranel d'obéît à la 
nation et à la loi , et de maintenir , de tout notre pouvoir , 
la constitution que vous, avez faite. J'ose vous suppîlier, atf' 
nom de mes confrères et au mien en particulier , de vouloir 
bien agréer nos excuses , et de regarder cette omission comme' 
un efret de l'entho'us asme où nous nous trouvons. ^Messieurs y 

Î>lacés dans le sanctuaire de la loi y il est permis de perdre 
a mémoire et de ne se souvenir d'autre chose que de vous? 
voir et de vpus exprimer Thommage de notre sentittient el? 
et de noire patriotisme (applaudi). 

M. le président : L'assemblée est prête à recevoir le sermenlî 
que vous offrez à la patrie ( tous prêtent le serment ). 

M . le président : Une déput^tien de vingt mille ouvrier^ 
demandent à prêter le serment. 

Flusieurs voix : 11 faut les faire entrer. 

D^ autres voix : A demain. A4^pté, 

M. Merle ^ secrétaire : Adresse des amis de la constitu-. 
\\oxi de Bar-le-Duc ; Citoyens et frères , la patrie est en 
danger $ ses ennemis ne sont pas encore rangés en bataille. 
Ce n'est donp pas aujourd'hui que nous serons attaqués. En- 
jga^ez nos frefps à apprendre à Raniejr les àrm^s , et çompi 
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t^z sur non s. Lorsque vous serez fermes et instrnits, vous 
pourrez terrir tôtè à nos ennemis , et vous les vaincrez. 

. M. Merle , secrétaire , lit. 

. Les sou s- officiers et soldats du douzième régiment , ci-de- 
vant d'Artois , justement alarmés des dangers que courent 
hi pairie ; convaincus que la fuite honteuse du roi des fran- 
çois n'a pu être protégée par des généraux qui comman- 
dent Tarmée de cet empire , sans que ces mêmes gësléraux 
^ient été bien sûrs que dans Jes diiïérens corps qui la 'com- 
posent il existoit des traitres animés des mêmes intentions de* 
scélératesse qui ont dirigé les BôùilIé et Heimaxin ; co'nsidé- 
itant que tous les ofHciers » ci*devant de naissance , qui sont 
Bctueilement dans les régimens , ont toujous afficné leur 
amour pour le roi , et la haine pour la nation et la constitu- 
tion qu'elle s'est donnée par ses représèntans f que Tarresta- 
lion cfu roi n'a pas changé les sentimens anti-civiques de. ces 
officiers, mais qu'elle a seulement changé leur projet et Je 
but qu'ils s'étôient proposés en faisant passçrlechef de T ar- 
mée chez nos ehnemis , les sous -officiers et dragons du dou- 
xierae régiment , mus par ces considérations , n'ayant et ne 
pouvant avoir aucune confiance dans une partie des officiers 
qui les commandent, ont arrêté, messieurs, de vous de- 
mander que la caisse et le guidon du régiment soient trans- 
portés chez l'un des ci-devant officiers de fortune. Ils ont 
arrêté en outre que la demande qu'ils vous font ser oit com- 
muniquée aux divers membres des corps administratifs, 
afin d obtenir des membres qui les composent , leur assenti- 
ment à la présenie délibération. Fait à Metz, le 24 juin 1791. 
: Procès - verbal des faits et circonstances qui ont amené la 
délibération ci-dessus , et qui a été communiqué à MAI. les 
adminiadrateurs du directoire du département de la ville de 
Metz , par une députation du douzième régiment , ci-devant 
d'Artois. 

M. Bataille, ci-devant de Mandelet, capitaine-comman- 
dant ledit régiment, après avoiss^eu connoissance de la susdite 
délibération par la voie du sieur Lefebvre , adjudant de se- 
maine ,qui y avoit été autorisé par les sous-officiers et dra- 
gons , donna Tordre au régiment de s'assembler sans, armes 
au manège attenant au quartier. Là , les six compagnies for- 
mant un cercle , messieurs les officiers et sous-officiers en 
dedans , M. Bataille prenant la paroi© , a dit : 
• Dragons , j'ai appris que votre envie étoit qo© la caisse et 
le guidon du régiment fussent retirés de mes mains pour être 
transférés en d'autres injuins. 11 est.de mon devoir de 
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consiîîter toutes les voix pour savoir si ce vouloir existe daias 
tous les esprits : alors commençant à recueillir les voix , et 
iinissaut par ia dernière , M, Bataille a vu que la volonté 
{générale ëtoit l'émission du vœu qui avoit déterminé la dé- 
libération. 11 a à l'instant donné si démission, et refusé de 
commander dorénavant , vu la défiance qui lui étoit ma- 
nifestée , et qu'il ne croy oit pas, dit^il , avoir méritée. Alors 
MM. Gbambon , Bouix , Gombault et de Chennevjere , tous 
quatre capitaines , et M. Malleville lieutenant, ont suivi' 
l'exemple de M. Bataille , en se démettant du pouvoir de 
commander, par une renonciation à leurs emplois. 

Le sieur Geoffroi , méréchal-des-logisen chef, prenant la 
parole au nom de tous les dragons , a dit qu il devoit à la 
vérité avouer la défiance qui avoit déterminé la délibératioh 
prise par les sous-officiers et dragons ; que c'étoit la con- 
noissance d'un propos que Ton avoit dit avoir été tenu p&r 
M. Bataille , lors de l'arrestation du roi : lequel sieur Batailfe 
avoit dit , en présence di^ sieur Bradurier , adjudant ^ et de . 
plusieurs officiers du régiment, qu'il auroit favorisé l'évasion 
du roi , et que par -là il se seroit fait un mont d'or. Apres' 
cette explication entre M. Bataille , et les sous-officiers et 
dragons , sur l'inculpation faite au premier , il a été prouvé 
que le propos avoit été tenu par M. Gouy , et non par 
M. Bataille. Le sieur Geoffroi reprenant alors la parole , a 
prié instamment M. Bataille , de la part &e tout le régiment, 
de se désister de sa première résolution , et de conserver le 
commandement , la caisse et les guidons , protestant que la 
défiance des officiers , sous officiers et dragons envers M. Ba- 
taille , n'existoit plus ; mais M. Qataille persista , et jura sur 
son honneur qu'ayant abandonné le commandement , rien ne 
-pourroit l'engager à le reprendre , ajoutaxit qu'il avoit de- 
puis loag-tems l'envie de donner sa démission , qu'il vouloit 
aller vivre tranquillement près de sa femme et de ses en- 
fans , qui étoient en Suisse. D'après plusieurs prières très- 
•. instantes de ,1a part de MM, les officiers , sous-officiers et 
dragons , les différentes explications tendantes à prouver k 
M. Bataille qu'il devoit reprendre le commandement , d'après 
le vœu du régimetit assez forie^ment manifesté , M. Bataille a 
cru devoir insister , ainsi que ïes officiers désignés ci-dessus , 
pour rie plus être comptés pour rien au régiment. En con- 
séquence , M. Querampuil , capitaine, a pris le commande- 
ment. ' 

Avant de se séparer , un maréchal des logis a pris la parole 
«t a dit qu'un propos tenu à M. Bourselot , maréchal des 
ogis , par M; Chêneviere ^ capitaine du détachement com- 
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mande pour aller porter dd secours à Varenne , où la famîîlé 
royale avoit été heureuseineht arrêtée , avoit été douloureu- 
sement remarqué par M. Jourcelot , et fait une égale impres- 
sion dans l'esprit des soUs-officiers , à qui il avoit été rendu ; 
que M. Chênevicre avôit demandé quelles étoient les dispo- 
sitions des dragons du rc'gixicnt , si Ton pouVoit compter sut 
€ux pour favoriser révf^sion du roi. M. Bourselot ayant rë- 
ponciu que non , M. Cliêneviere avoit demandé sî tes sous- 
officiers pensaient comme les dragons ; le sieur Bourselot 
oyant protesté qu'ils pensoient absolument de même , que 
M. Chénevrierë s*étoit tetiré peu satisfait de sa réponse. 

Le sieur Bourselot a encore observé à MM. les officiers , 
ci-devant dits de naissance , que leur conduite avoit depuis 
trop long-tems affiché leur incivisme et fait naître de justes 
soupçons ^ur leur volonté à maintenir la constitution décrétée 
.par rassemblée nationale; que leur société constamment sé- 
parée de celle des officiers ci-devant dits de fortune , leur 
mépris pour la garde nationale , les'différens propos tendans à 
décrier les opérations des représentaus de la nation, et enfin 
d'autres traits d'aristocratie trop nombreux à rappellèr , dé- 
voient naturellement faire craindre que des officiers faits par 
leur état pour défendre à là tête de leurs troupes la consti- 
tution françoîse , ne se comportfissent pas toujours avec 1« 
loyauté que nous demandons à tous les officiers du régi- 
ment. 

Après nulle défense de la part des officiers grièvement 
inculpés , le régiment s'est retiré dans son quartier ; les sous- 
officiers et dragons ont à Tinstant ari'êté qu'une députation 
iroit instruiiele département de ce qui s'étoit passé. Les dépu- 
tés sont allés au lieu de ses séances , et après avoir rendu les 
précis des événemens ci dessus détaillés , le député qui avoit la 
parole a ajouté que les sous -officiers > les dragons du douzième 
régiment prioient instamment mesisiéurs du département de 
^ faire une adresse à l'assemblée nationale à l'effet de la Supplier 
qu'il soit nommé un colonel pour remplacer le ci-devant 
commandant François d'Escars , émigrant depuis l'année 
1790 , de faire également nommer à toutes les places qui sa 
trouveroient vacantes par la démission des officiers désignés 
dans le procès-verbal çi-dessus. Messieurs les membres du 
département ayant accueilli favorablement les députés da 
dou/ieme régiment de dragons , ont demandé que copie du- 
d^it prOcès-verbal soit:r^nûsè sur le bureau. Ce qui a été exé- 
cuté après avoir fait mettre les signatures. 

Fait à Met» , le vingt-cinquième jour du mois de juin'1791* 
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Plusieurs membres : Le renvoi au comité d«s rechercbes; 
"adopté. 

Adresse de la ville de Mâcon. 

Assemblés en aussi grand nombre que la salle a pti en con- 
tenir, législateurs, la nouvelle du départ du roi a jette \tt 
consternation dans notre ville ; mais bientôt lo courage et lit 
fermeté ont rentré dans nos cœurs. Vous pouvez comprer 
«ur notre patriotisme ; et nous jurons d écraser nos ennemis 
et les vôtres. Nous sommes avec respect , etc. (vifs applaydis- 
semens ). 

Je passe sous silence une foule* d'adresses , tontes é'crîfc^ 
dans 1« inéme esprit. J'en donnerai la nomenclaïuve une an- 
tre fois. On me pardonnera , je l'espère ♦ de préférer lés pie- 
ces et les adresses relatives aux. circon<;tances. U suffit niaîu* 
tenant de dire à mes lecteurs qu'il est mathématiquement 
prouvé que Tamonr de la patrie, de la liberté . de la frater- 
nité et de l'égalité , meut et anime l'empire francois , et 
qu'il recne souverainement dans le coeur des vin^t-six. laii* 
ligns dénommes répandus sur sa surface. 

Sedan : 26 juin. 

La seule mesuré que nous ayons prise , et qui les renfer- 
ment toutes , est de rester strictement unis. Le directoire et 
le conseil général delà communne sont assemblés sansinttr- 
ruption. Un comité passe la nuit , et tout se traite de con- 
cert. Le plus grand ordre règne parmi nos concitoyens, ho 
mouvement de plusieurs règimens qui dévoient partir de 
notre ville ou s'y croiser, avoit été ordonné par M BoalLè, 
Les commissaires du département réunis avec nous , oui 
pensé qu'il étoit sage de suspendre provisoirement tout mou- 
vement de troupes er tout changement de garnison: 

Le seul fait important, dont nous ayons à vous instruire , 
est l'arrestation du lieutenant-colonel du régiment ci devant 
R-oyal- Allemand ( le sieur Mandel ) , et de deux autres oOî- 
« ciers qui s'évadoient à l'étranger, et en. partie travestis, 
quoique deux d'entre eux eussent conservé le petit uniforme; 
il résulte , tant de leurs aveux que des dépositions, que lê 
lieutenant-colonel avoit reçu de M. de Bouille, sur la renié 
de Stenai a Varennes, un ordre signé du roi seul, T>our aller 
lui donner main-forte ; qu'il a été promis aux cavaliers, par 
le lieutenant- colonel , qu'ils seroient pris par le roi pour loi 
servir de garde; et qu'il à été distribué sur les chemins ^ 
louis par compagnie et 100 liv. au premier escadron. Non* 
transmettons à l'instant les informations au directoire du diT^ 
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Sartement , et lui envoyons sous bonne garde les trois 

L'assemblée électorale s'ouvre demain. 

Signé, les membres réunis du directoire du district el du 
conseil gcnéral de la commune. : 

Oa demande le renvoi au comité de recherches et des rap- 
ports. u4doptc, 

Lf.ùtre de Montmédi. Messieurs , un général qui jouissoit 
de la confiance du corps législatif, vient de tromper la con- 
lîance publique, 'es bruits de la formation d'un camp près 
Montmédise ré[)andoient depuis quelques jours.M. de Bouille, 
accompagné du sieur Klinglin et de quelques autres offi- 
ciers, se rend dans la place le samedi 18 juin, et le lundi 
20 à Stenay. L'opinion commune est qu'il vient reconnoître 
le pays. Le même jour 20 , plusieurs régimens de troupes 
allemandes se mettent en marche, mais l'idée du rassemble- 
ment qui doit s'effectuer dans Montmédi , les ordres donnés 
par le général pour cuire dans cette ville 18000 rations de 
pain, toutes' ces circonstances empêchent d'approfondir le 
mouvement des troupes, et maintiennent la sécurité. Le 
ïn(*me jour lundi 20, vers les 11 heures du soir , M. de 
Jiouiilé loge avec les ôfïîciers de sa suite, hors des portes de 
Stenai ; donne ordre à un détachement du régi me ut ci- devant 
Ro) al- Allemand, en garnison dans cette ville, de montera 
cheval , et de se porter au village distant de trois-quarts de 
lîcue. A trois du matin le reste du régiment, à Texception 
d<?s clîcvaux de remonte et des recrues , reçoit l'ordre d^ 
se réunir sit détachement. 

La municipalité de Stenay n'est pas avertie du départ de 
«a garnison , ni du Heu où elle se rend. Cette ignorance et 
ce départ subit et nocturne excitent la défiance et Tinquié- 
. tudie. Cependant un bataillon du 96e. régiment , ci-devant 
Kassau , passe à Montmédy , reçoit , au milieu de la même 
nuit , prir un aide-de-camp de M. de Bouille , l'ordre de se 
rendre \\ Dun , petite ville sur la Meuse , à quatre lieueus 
de Varennes. Un détachement de chasseurs , ci-devant Cham- 
pagne , en garnison à Montmédy , part au même instant , 
et par une autre route , sous les ordres de M, Klinglin. Plu- 
sieurs compagnies de chasseurs partoient aussi dé Dun, et 
prenoient la route de Varennes Ces mouvemens extraordi- 
naires pendant la paix., des aides-de-camp par toutes \^% 
routes rendent l'alarme générale. On court aux armes ; \'à% 
gardes nationales se réunissent et se mettent en marche. 
Deux heures après on apprend que le roi et la famille royale 
onttarrêié à Varennes ; que Bouille , dont l'objet est de pro- 

. téger 
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léger leur faite » n'a pas réu«si , et qu'il a pris le chemin» lé 
plus court pour sortir du royaume a^ec sor^ escorte. 

Royal- Alkmand est rentré à Stenay , Nassau et le régi • 
ment de Champagne à Montmédy. Les officiers, sôus-oifi- 
ciers et soldats de ces deux régimens se sont , aussi-tôt leur 
retour, préseniés pardevant nous pour déclarer qu'ils étoient 
dans une ignorance absolue des moKfs de leur marche. Nous 
ayoiis l'honneur de vous adresser des expéditions des diverses 
déclarations , au nombre desquelles est celle du commandant" 
ep de l'ingénieur attachés à la place de Montmédy. Présqne 
tous les officiers de Roval- Allemand , le colonel de Nas-' 
sau et lieutenant-colonel de Champagne ont disparu; Les 
places à rextrémité-frontiere sont exposées aux premières ^ 
hostilités. Nous supplions l'assemblée nationale de jetter un 
regard sur nous. Les premiers soins du directoire se sont por- 
tés sur l'état de défense de Ja place de Montmédy. Sa situa- 
tion sur uA roc escarpé fait sa plus grande force ; et sa proxi- 
xaité près de Luxembourg lui donne de l'importance. Nous* 
tiendrons la main à ce que tous les canons soient mis en bat-' 
terie. Nous visiterons les arsenaux. Des armes et des mu- 
lïitions seront distribuées aux gardes. nationales. Notre pa-* 
triotisroe croîtra copime la perversité de nos ennemis ( ap-' 
plaudissemens réitérés ). 

Avant de finir cette lettre , nous croyons devoir observer 
qu'il n'existe d'autre garnison dans cette partie de la frontière,- 
que des troupe^ allemandes qui ont été établies par M. dêf ^ 
iBouilié pour Texécuiion de son projet. Nous avons l'hon- 
neur d'être ^ etc. Les administrateurs du district de'Mont^' 
znëdi. f 

Renvoie au comité des recherches. . ' » i 

Extrait des recisti^s du district de Montmédi : Gejonrd'hui 
a3 , pardevant les administrateurs du directoire du district 
• de Montmédi , en la salle de leurs séances ordinaires , 1© 
procureur- syndic et les commissaires , sont comparus lé 
sieur Pouline t , brigadier appointé de la première compagnie , 
Bernard et Thibault ,. chasseurs de la dixième compagnie ,' 
André et Delphe , chasseurs du régiment des chasseun? à 
cheval , ci devant Champagne , qui ont déclaré que ni ^ux 
ni leurs camarades nont eu counoissance des motifis àix 
mouvement des troupes, qui a eu lieu le • 2a • du présent? 
mois , et qu'ils étoient dans une ignorance. absolue du* motif 
qui a déterminé leur marche &ur la vilte de Stenay , étaj^t 
sous la conduite de leurs officiers et sous le commandemenfe 
de M. Klinglin ; qu'ils ont plusieurs fois questionné IfeUrs 
officiers et sous-ofhciers spr.les causes de ce tt8 marche»,^ |>éii-^ 
Tàme XXrilL No. 5o. Gg 
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flant le tems qu'ils sont restés en panne , sans en avoir ptt 
obtenir aucun éclaircissement ; que tous les s ous-ol liciers o»t 
déclaré qu'ils n'en sa voient pas plus 'qu'eux , sinon M. àe 
de Saint- Amour qui a déclaré que c'étoit pour exercer les 
troupes à la fatigue ; Al. de Troterei , commandant la' 

fandé garde , quil' n'y auroit qn une petite affoire épineuse 
essuyer ; mais que si l'on en venoit à bout , lesdits chas- 
seurs acquerroient de la gloire , et que les officiers se 
fioient à eux. 

A été déclaré , par le sieur Montîdet en particulier , 
qu'ayant été mis en faction par M. Duplessis , lieutenant co- 
lonel, le mardi 21, au lieu appelle le Calvaire., près Mont- 
médy, à l'endroit où se croisent les routes de Stenay s Gâri- 
gnan et Metz , il y est resté jusqu'à une heure après minuit; 
que M. Duplessis lui avoit dit que s'il se présenioit un Cou- 
rier , il eût soin de le lui amener , et que M, Duples is , dans 
l'intervalle de cette vedette, éioit venu différentes fois lui 
marquer son impatience de ne pas voir arriver le courier; 
qu'enfin il est passé k cheval la compagnie de M. Klingfin , 
de M. le colonel de Nassau et de plusieurs aides- do-Camp , qui 
ont pris tous ensemble la route de Stenay : ont déclaré que 
M. Duplessii avoit rétrogradé et leur avoit donné l'ordre de 
monter à cheval ; qu'ils avoient suivi MM. de Klingjin et 
Duplessis, et s'étoient postés comme il est ci-devant dit, sur 
la ville de Stenay et Dun ; qu'aux approches de Stenày leutt 
çfficiers leur avoient défendu de communiquer avec les 
bourgeois de ladite ville ; qu'à leur retour à Montmédy lé 
Qommé Passart , brigadier-iourrier dudit régiment , avoit dit 
à plusieurs d'entr'eux qu'il voudroit, pour quatre doigts dé sa 
main , que le détachement fôt parti deux heures plutôt ; qu'au 
furplus on ïttaqtieroit de l'autre côté. * 

Je soussigné , capitaine au corps royal du Génie de Motit- 
médy ,cempioyé à Montmédy , déclare n'avoir rien su ni par- 
ticipé en aucune manière auxTWOUvêmens qui ont ou lieu le 
22 du mois de juin. En foi de quoi j'ai signé Ja présente dé- 
çlafation. JVIontmédy , 26 juin 179^- Boissjt , capitaine 
^Xi corps royal du Génie. 

Montmédy , 7^ juin 1791. Trois he lires de relevée , par- 
4evànt, etc. est comparu M. de Raumond , lieutenant de roi 
de Montmédy , qui a déclaré qu'il n'avoit cU aucune con- 
kioissance du projet de M. de Bouille , quand il est vena 
loger à Montmédy ; qu'il a logé à Ja ville-basse : et après 
avoir visité. la place , le lendemain iS du présent mois , il a 
fàitjla revue du 88me. régiment , après avoir fait eclfe des 
chasseura.; il a d;né chez M,..,..' avec les officiers de ir 
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Satnîson, Après le d'ner , il est mçntf^ a cheval .,;;aveci 
4M. d'Heimannet de Kinglin, pour aller faijre. .la visite dô 
feaciroit où il vou'oit établir un camp. Le 2p il est parti 
pour Stenày , et de là il a envgyé a Mon'.médy M. Kheiley, 
«on aide de-çamp , qui est vei^u chez iedii sieur çqmparaiiÇ 
le [rr venir d'^s nijuvemens des troupes autrichiennes qui 
fnaréhoiçnt sur Sterl< ng , et que M, Bouille ëtoit monté à 
clieval pour reconu Jtre la Meuse , et qu'il pourroit biea 
venir pendant la nuit , en priant leJit sieur pompai aijLt dd 
lui garder un bouille n et un lit , et il n'est poiujt yenu : q'U0 
M. Rhedey a décla ri' audit sieur comparant qu'il ve;Qoit ycM 
èvdre du général pour. faire cuire du pain, se faire préper t 
4e la viande et de la paiilo : i! a corn mandé ces troisof^jf is. L# 
soir m<*me M. de tingîin est veau pour vérifier pe qu'avoir 
fait raidf-d.e-camp , et est a lé couche» à la ville basse. L» 
leudemaiu matin 22 , à 2 heures et demie , M. Kingh'n A 
fait battre la générale à la ville-basse ; que sur Je compte qiî 
en a été rendu audit .leur comparant, il a envoyé Tordra 
au major de la place , pour savoir par quel ordre la générale 
avoit été baltue. JVJ. de Kinglin a dit que cVtoit par son 
ordre; qu'il venoit de faire .»artir le deuxième bataillon du 
g8me. régiment ci-devant Nassau , et qu'il la isseroit- le prer 
mier bataillon à la ville-haute, il est paru avec îa ooippagnie 
jie chasseurs du izme. rtgiment, et n'est plus. revenu à 1* 
y ille , ajoute ledit sifiui comparant, et offre d'affiiraer qu<^^ 
M. de Bouille ne, lui àvoit jamais parlé duprojet .de fa- 
voriser la fuiie du roi ; que depuis 5 mois il n'a rien reçu 
du ministre ni de M. i!e Bouille , depuis qu'il a été qucstioDi 
'de réformer l'état maji:r : ce d.écret et les pr.dres .é. oient 
adressés au commandant du corps. Les^ deux détachenieijs 
de Carignau sont ariis sur les ordres adressés .pari M de 
BoujUé au commandant du quaire-vinet-^ivhuitieme régiment 
'. et à celui de TartUierie ; qu^ d'fipres cet exposé il, est aisé 
de se, persuader que M. Bouille a laissé le Ijieuten.ant.' de l'oi 
de Moiumédi dans- la plus parfaite ignorance sur ses proj^MSv 
n'étant pas a>i>ez connu de lui pour lui f^ire. uhq pareiiii^ 
.confide/ice ,.ne l'ay.int jamais, vu que deuX foi*^ De. ladi 
dfccl iration mondit sieur a r( qnis acte pour s^rvir c î qije d*î 
oraison. Lo tout fiait en présence des officiers de Mommédy, 
et a signé, . . . 

Nous soussignés , au nom et coninie représentans les en- 

jjorauis eç soldats d'inEuitprie .ci-devant Nitssau , certifions 

qu'ayi^nt reçu les ordres pour nous rendre de. Thion ville à 

.Sedan et y tenir garnison, jqou,s p^irtîmes le iS juiaçii'ps' >- . 

vlain^s tranqnilement le, 20 juin à Montmédi où le. prere x 

Gg a 
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fcataiHozi s6 sépara pour loger dans les villages circonroisinâ. 
Le second bAtaillon eut ordre de rester jusqu'au 26 du cou- 
rant pour y tenir garnison et attendre l'arrivée du quatre- 
vingt-qnatorzieme régiment d'infanterie. Nous reçûmes le 
jnéme jour l'ordre d'y rester encore le 2a , pour lequel jour 
nous fûmes payés en prêt et pain. Le 22 à 5 neures du matin 
on bâtit la générale ; les ordres furent changés. Le ' second 
l>ataillon ayant en ordre de partirje premier bataillon logé dans 
les alentours fut rassemblé pour tenir garnison à Ta ville 
haute. Le second bataillon est parti. d'ici à 6 heures du matin 
«ans savoir où on le conduisoit. ni pour quel objet. Il eut 
dans Ja journée une autre marche et revint sans connois* 
sance de cause , comme il convient à un régiment bien disci- 
pliné^ soutenu par de braves officiers , de suivre exacte- 
ment les ordres d'un chef. Nous déclarons à messieurs 
les administrateurs composant le , directoire du district 
âe Montmédi et à MM. les officiers municipaux de ladite 
ville , oue nous regardons comme forcé là marche qu'on 
nous a tait faire ; que aous aurions rejette toute proposi- 
tion qui âuroit pu porter atteinte à notre honneur et à celui 
de notre régiment , qui., jusqu'à ce-moment a été sans tache, 
et ne sera jamais réfractaire à ce serment d'êtrer fid«le à.la 
nation , à la loi et au roi. En conséquence de- quoi ,'nous 
demandons que l'expédition de lapgrésenie qui sera déposée 
au secrétariat du <}ist net et de la municipalité de Mont- 
médi , soit envoyée à l'assemblée nationale ^ aux départemens 
^%% Ardennes et de la Meuse, et à tous les difFérens corps 
de ligne et imprimée à cet e£fet pour être rendue publique , 
pour nous maintenir dans toutes tes voies de l'honneur et les 
<iroits des citoyens 0ue nous avons acquis et mérité par notre 
conduite irréprochable. Fait à Montmédi , le .à3 juin 1791. 
Ce jour 23 juin, les gardes i^ationales de Mommédi étant 
en patrouille autour de leuris^ villages ,. pat apperçu trois per 
sonnes paroissant des militaires conduites par un habitant 
connu pour être de Chauvenet^, le si«ur Hubert , qui s'est 
'^esquivé; lesquels les trois militaires, se disant officiers du 
•régimem Royal-Allemand, en garnison à Stenai , quoique 
n'en portant aucune marques Leur ayant demandé s'il* étoient 
on unisse passeports , ils ont répondu que non* Comme ils 
nous ont paru prendre un chemin pour entrer chez rétranger, 
-nous leur: avons déclaré qu'^n. conséquence des ordres qae 
^nous avons reçu récemment, nous les arrêtions , et de suite 
les avoas arrêtés et conduits dans. la. maison deM. le curé 
du liteni ©à iétant , M. le curé > maire, leur 'a demandé 
:deurs noms. Ils ont rép^&du ,. d'abord l'un d'eux> se-iîom- 
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tner de Mandell, lieutenant- colonel, commttidaiit le vréfllN 
ment Royal-Allemand ; le second , Moracin , capitaine ; le 
troisième , Tinlot ; ledit sieur chevalier de Mandell ayant tiré 
de sa poche son épaulette et sa croix de saint-Louis qu il a 
placés sur son habit. Surquoi ledit sieur curé , maire ^ a 
Convoqué les officiers municipaux , pour dresser procès- 
Verbal d'arrestation desdits officiers , pour être , lesdits pro- 
cès-verbaux envoyés aux maire et officiers municipaux da 
Alontrriédy , pour y être statué ainsi qu'il appartiendra. 

Fait à Montlibert , les mois , jour et an que dessus. 

Suit la teneur de l'arrêté du directoire de district pris en 
conséquence , qui ordonne l'arrestation des trois officiers , 
ainsi' qui suit : - 

Ordonne l'arrestation des personnes dont il s'agit , dénom- 
mées au présent procès-verbal , et des effets , armes , muni- 
tions, espèces d'or et d'argent, chevaux et voitures dont ils 
peuvent être porteurs ; et seront lesdites personnes et choses 
arrêtées , conduites et escortées par la garde nationale du dis- 
trict deMontmédy, et de toutes autres municipalités requi- 
ses à cet effet , au directoire du district de Sedan , sans aucun 
délai : recommande aux districts , municipalités et gardes na- 
tionales , de donner tous leurs soins au maintien de l'ordre et 
delà tranquillité publique, et d'exécuter ponctuellement les 
dispositions des susdits arrêtés. 

Le 25 juin 1791 , par-devant les administrateurs du direc- 
toire de Montmédi , sont comparus MM. Pelagrue , Soulages, 
la Motte , capitaines ; de Boisset ; la Roche-Lambert, d'Hallet, 
lieutenans ; Sarlabous , lieutenant ; Chassenay , lieute- 
nant , malade , représenté par ii'Àkon et Bar , sous-lieute- 
nans ; Daniel , adjudant ; Barvaux, maréchaUdes-logis en 
chef; le Moine , la Motte, sous - officiers du régiment 
des Chasseurs à cheval , ci- devant Champagne : tous les- 
quels , tanj collectivement qu'en particulier , ont déclaré 
qu'ils n'avoient aucune connoissance du motif du mouvement 
des troupes qui avoit eu lieu aux frontieriMée 22da courant v 
et qu'ils étoient prêts à l'affirmer , pour effacer les soupçons 
injustes que le public auroit .pu avoir conçu sur la marché 
qu'ils avoieht faite dans les environs de la ville.de Stenay ; 
qu'ils étoient tous dans l'ignorance absolue des motifs qui 
"avoient déterminé cette marche , et à l'instant Jecture ayant 
'été donnée aux officiers du décret de l'assemblée natioaale 
"du 21 juin, présent mois , qui ordonne que le ministre de 
'l'intérieur expédiera des courièrs dans tous les départemçns 
avec ordre à tous les fonctionnaires, publics , gardes nationales 
et troupes dèligne de l'empire ë d'arrêter et de faire arrêter 
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totil«s^J)^i^«î«^TiÂes qui sorti rôi'eiit du royanme , .çt d'empéchey 

tf)ures sorii-js \ les officiers t*.ts<»rjs-ofïi .ieis ont promis de ce 
iouHteit.re an df^crei. ils ont dem.indr qu( la présente dé- 
1 b» rai onhitenr» gi^Uï^- sur Je legLrre du ( irecioire,comm9 
Un inOiuiuiit lie leur civis ne et d(* leur ailiésion à la consti- 
tutif;'» ide4'em in;, cio id<|uelJt' déclaratio^i les adm nisii^r 
tenrs vi procureur-syiidic oît doiin^: acte a^xciits officiers et 
«oiiS'Oliicii^ra , ei ont diciaré qu-^ \\x édition d'iceli^^ seroit 
tout pu Si ntenifut aHrrss^e tant aux corps adininis^ratifi 
qu'aux directoires de départ inent ; et pour d'auiant mieux 
feiMire liouima^e ;j la pureté des intentions desdits officier^ 
et sous officiers, que lesdites pipces seront , à leur. réquisi- 
tion, imprimées et affichées (applaudi), 

Extrait d^s registres du directoire de district de Montmédi, 

C**jonr<riiui 25 juin 1791 , pardevant les administrateur! 
du di>irict de Monfinédi, ayant été légalement invités à s* 
rendre n ladite as*^emLlée : 

Messieurs les officiers du régiment d'infcmterie ci-devant 
NassrtW se sont rendus à ladite s.die , o\\\ mis sur le hureai^i la 
déclaration dudit corps , en date de ce ourdhui ^ par laquelle 
ilsmànifi stent qu'ils n'avôient aucune connoissançe deTobjet 
du mouvement des troupes qui a eu lien hier 22 da courant, 
et <]ue Ic.difs oFfîciers étoient préis à affirmer ladit.e déclarar 
ti')n pour effacer les soupçfns injustes que le public annonce 
«ivoir conru sur leur façon de pen&ei*. Signé^àL^X^i Croix f 
ChomLourg., Berencer , etc. 

Suit \9i teneur de la drclararion , ainsi connue : 

Sur la ré(juisition de M. de Bérenger , lieutenant-colonel, 
commandant le régiment ci-devant Nassau en l'absence du 
co'onid , il'à été fait [lart aux membres du corps des officiers 
dudrt régiment., qui s'éioient rendus che^ lui pOur le prier 
de Vouloir bien se joindiré à eux pour déclarer au di^iricp et 
à la mnfiicfipalité ae cette ville, qu*ils étoient dans la parfaite 
ignorance de Fobjet du mouvement qui a «n lieu hiçr 2a du 
totirant , et qu'i.s étoient prêts à affirmer ppur effacer \^i 
foupcons injustes que le public annonce avoir conçu sur leur 
JFaçon de penser ; le conseil a délibéré qu'il se Iraaspqrteroit 
8pr le champ à la municipalité et au district ^q cette ville» 
pour leur faire .] art de la résolution du corps de mes^eiy» 
les rfficiers. Fait et délibéré, au conseil de Monimédi , les 
jeu s et an que dessus. 

Surquoi le directoire a donné acte au corps. des officiers 
présens^ de ladite délibéx&iioa r et du dépôt qu'ils ont fait 
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au Secrétariat flu district ; «t à l'instant ayâïit été fait lecture 
du à^ctet du 21 j«in présent mois; et de la délibération du 
lendemain du directoire du département deia Meuse , ledit 
corps des officiers , collectivement et en particulier, a juré 
de n'empêcher direciemeht ni indirectement leur «xécution", 
mais au contraire de la protéger de tout leur pouvoir. 

Ledit directoire voulant donner à messieurs les officiers 
jdes preuves de la publicité qu'ils désirent donner à la décla^ 
rarion qu'ils viennent de faire , et de leur adhésion auxdits 
décrets , a arrêté , en présence du conseil généi-al de ]d com^ 
mùtie de Montmédi , que l'expédition dudit arrêté sera en- 
voyi^e au corps législatif, aux départeméns des Ardenne» 
et de la Meuse pour que ledit corps reçoive la justice qu il à 
méritée , etc. 

M, de NoaUles : Je demande que le comité militaire 
ren«le compte , le plus promptement possible , des mesures 
militaires prises dès Tinstant sur les villes de Sedan , Stenay 
-et Montmédy ; car ces villes me paroissent dans une telle 
agitation , ainsi que les corps qui les Composent dans ee mo- 
•mem-ci , qu'il peut y avoir une mesure du moment à pren- 
dre. 

M. Muguet : Les comités réunis étoîent rassemblés dans Ife 
momèrit où vous avez rendu un décret pour le transport à 
Paris des trois officiers du régiment de Royal- Allemand , et 
des autres personnes qui sont détenues dans les prisons de 
"Verdun , il vtA pas pu vo«s soumettre à cette époque lei 
observations dont je suis chargé* de vous rendre compte. ' 

Les personnes dont vous avez ordoimé le transport dans 
les prisons de Paris > ne soiit pas les seules qui soient arrê- 
tées pour le môme • fait ; pa^ conséquent la disposition que 
vous Jftv«fci prise i^ev6it avoir ttnè'dfs^)osition générale ; et 
votr6^ comité *n*a pas crli qu il devbit Vous proposer cett» 
xnesiifé. 'Ydici ; messieurs , <]âeUes sont ses observations : il 
•à pefi^é' (jtt'il étèit'peiit-être convenable , et pour là sûreté 
des ^rSonttfes déteifiues » et pour acquérir les preuves des 

• Sàité dbrit Y0*is'\tléirirë|j avoir la coftnoissance la plus entière , 
de ne pas réunir ikns un même liea tous ces individus ^ de 
ne pïis'les 'tranrférer dânS: wn moment où vous, savez que 
toutes les routes »<>nrr'garmes-d*un peuple nombreux qui à 

•les phis' vives iftqteiéiudea , et qrfé l'on pourroit peut-êtra 
égarer, ^ f^orter •à' dés excès* dont il se repentiroit , contre 

•des personnes qui sont accusées. J-'a jouterai , pour appuyer 
cette opinion , que cet après-midi il y a eu uft mouvement 
à la conciergerie , où ont été transR-rées les personnes arrê-^ 

• tées iiier. Ainsi i© crois que ces observan<îJ3S du comité se- 

Og4 
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ront de quelque valeur. I)'aiIIaurs dans ce moment-c! que 
voulez-vous acquérir ? la connoissance des faits qui ont eu 
lieu dans les différentes parties de T empire. Or la connois^ 
sance de ces faits ne .peut mieux s'acquérir que dans le liea 
où les personnes sont arrêtées. Je demande donc le rap- 
port du décret , puisqu'il n été rendu dans cette séance , et 
que l'assemblée ordonne que les personnes arrêtées seront 
détenues dans le lieu de leur arrestation , si ce lieu est sur, 
ou transférées dans la ville la plus prochaine , si vous croyez 
que le lieu qù elles sont n*est pas convenable. 

Je demandrai ensuite à rassemblée de vouloir bien adop- 
ter une autre disposition. 11 j aura peut-être des mesures ul- 
térieures à prendre avant de vous, faire un rapport général ; 
votre comité vous lés présentera : il n*a pas la présomption 
de croire que toutes ses mesures seront adoptes , mais il 
vous demande de ne pas en adopter avant de l'avoir entendu, 
parce q^u'il seroit très-possi^île que les mesures que votre 
comité prendra , puissent contrarier ces dispositions. 

Les propositions sont adoptées 

M. le président : Df^ns le procès-verbal de Longwy , il 
exisje des dérails dont il est important de faire part à l'as- 
semblée. 

M. de Bouille étoit à Longwy le 16 juin ; le lendemain , 
il passa en revue toute la garnison. Les bons citoyens virent 
avec peine les couleurs autrichiennes dans les plumets de ses 
aides- de-camp. On remarqua particuliéremeiit l'air inquiet 
et rêveur de ce général , et l'on pensa qu'il tramoit quelque 
complot contre la nation. 11 partit de Longwy le ly , disant 
qi^'il alloit à Montmédi : mais on a su depuis qu'il alloit a 
ï'abhaye d'Orval , afin de donner ses ordres pour les prépa- 
ratifs qu'on y faisoit pour y recevoir le roi. M. de Bouille 
n'arriva que le :?o à Montmédi , en même tems que le régi- 
giment ^e Nassau ; on observera qu'il en avoit.fàit partir le 
régimeptxie Botiiilon , parce qu'il n'avoit pu parvenir à le 
ço^'rompre. Pour rassurer les habitans de la ville de Metz , 
il avûit donné des ordres ppttr qu on lui préparât a dlncr 
che'z lui le aa. 

I^e 21 il se rendit à Stenay , et il prit son logement hors 
de la villg. Éti entrarjt dans la ville il reçut avec dédain les 
Jionneurs que lui rendirent la municipalité et les^ gardes natio- 
nales'. Il sortit de Stenay dans la matinée avec Royal-Aliemanu 
four Je faire manœuvrer. En restant en ville il distribooitée 
argent pcxur faire boire les soldats. On observera que l»^ 
ofiiciers dudit régiment arrêtèrent le même soir leurs comptes 
vians les. auberges a la nuit tombante. M. d« Bouille envoya 
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un détachement à Mouza , fîDage ritué^sur k r(5tltè de'Dtài 
à Stenay, les soldats y sont restés chez les habitans. Ces^^f- 
posîtions ont éveillé des soupçons. Plusieurs citoyens s'étatit 
répandus dans les campagnes y ont apper^u M. de Bc^Ciilié qui 
alloit à la découverte et qui entroit dans la forêt de Saint- 
Dagobert , par le chemin de fonds qui conduit à Bazon : H 
a voit disposé dés hussards de Lausun sur la route de Mouza k 
IDun. --Renvoyé au comité des recherches , et k séance se 
levé. 

Nota. Messieurs les souscripteurs ^«sont avertis que le 
I^ygographe , grand in-folio à trois colonnes , caractère 
petit romain , k Tinstar des papiers anglois , renfetme litté- 
ralement tout ce qui se trouve dans Tin-So. ; que le journail 
in-folio est plus souvent à jour , et donne des nouyéUés 
étrangères : que les conditions de Tabonnement sont les 
mêmes » et se trouve chez le Hodey , rue des Bons-£nfkns, 
No. 42. 

Séance du mardi %^ juin \^^\: 
Présidence de M, Beauharnois. 
Un secrétaire fait lecture dé la lettre suivante. 

Douay , vj juin 1791, 

Messieurs , nous nous étions proposé de commencëif , à 
Arras , l'exercice des fonctions - dont rassemblée nationai^e . 
nous a honorés. Mais nous nous trouvons -dans Timpossibiliti^ 
de faire exécuter votre décret du 22 de ce mois , reJaiivem€ttt 
au serment, des troupes. Cette loi énonce bien la formule du 
serment , mais elle ne prescrit pas k forme dans laquelle ce 
serment doit être prêté. Nous avions pensé pouvoir appliquer 
aux cixcpnstances , dans lesquelles nous* nous trouTons , les: 
formalités ordonAées par k loi des 11 et i3 juin ; et nous nous 
sommes bientôt apperçus que cette application étoit impos- 
sible. Ce défaut d'énonciation , .sur les formes k observer 
pour k réception du serment , a donné lieu à plusieurs ob- 
jections qui ,aous ont été faites: par quelques orHciers génift- 
xaux , et à des difficultés que l'assemblée nationale peut seule 
faire cesser. Nous vous demandons instamment , messieurs , 
de vouloir bien , par k plus prompte décision, nous mettre 
en mesure de faire obéir les troupes à une loi devenue plu» 
indispemable^ que jamais , «t dont Texécutioa ne peut sans 
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iihnger Atre pins long-t^ms retardée. Noui donnoits su co- 
mite militaire des détails plus étendus pour justifier les im- 
Ittiices que nous mettons à solliciter un décret ^que nous at- 
tendons par le retour de notre courier. 

- Nous partons aujourd'hiti pour la frontière- avec M. Ro*- . 
C^ambeau , et nous informerons rassemblée nationale , con- 
formément à son décret , des dispositions qui sont om qui au- 
lont été faites pour la sûreté de fétat. 

La plus grande tranquillité règne dans les départemeas que 
nous avons parcourus. Les corps administratifs , les munici- 

KUtéa et let gardes nationales , montrent factivité la* plus in- 
igable. La départ du roi a développé dans to«te les âmes 
«ne nouvelle énergie , et son arrestation a lait> éclater une 
ff^e presqu' universelle. L« peuple aime et bénit la 'constitua 
tion , la confiance dans l'assemblée nationale est sans bornes^^, 
tpQtesles espérances se concentrent roaintenaiic en elle seule-; 
la grandeur que vous- avee .montré depuis. ia-fuite* du roi 
accable vos ennemis , et vous êtes plus que^ jamais invinci- 
Uement forts de toute la puissance de Topinion pabb'que. 

Il nous est impossible d-e donner, qy an t à présent , des reur 
aeignemens bien exacts "^ur les dispositions des officiers , nous 
aimons n croire qu'elles sont telles quëllesdoivent être ; mais 
il y a des incertitudes qu'il est dangereux de.prolonger trop 
long-tems, la prestation idu ferment- àpprenqira "à la nation 
qui elle doit compter pour ses aunis ou 96s ennemis , '>et nous 
réitérons nos instances pour que l'assemblée accélère le mo- 
ment où nous pourrons demander le serment des troupes. 

, Qtielques officiers viennent de se sotttlier de lai^idus infâme 
désertion , en passante snr le territoire, étranger; ^^sqiâe 
tous ceux du preonier oré^ment ci-devant Colonel-Général 
ktfainterie , quelques^-uns du vingt-dettt^^mir régiment ci-de^ 
«ant Viennois » plusieurs du douzieme^i-^devam^^Auterrois-, 
eii' garnison à Coadé, .scmt au nombre oka ttatcres dont la 
•France est enfin déHyrée. Daprki' 1«& Ifetti'es^ écrites è M. 
îtochambeau , par ies- officiers g^ér^ix tiqui* sont sous 
ses ordres , ut qu'il nous a oomimti^tiée^VOill ne peut avoir 
de doute sur les dispositi<âis des bflieièrs âui^dfFestés atu- 
chés à ces différens cOrps , .et sur la/HdiàitéF des^soldats; * 

Nous avons été informés ce matin ^qae- deux ofSiraers du 
rtgiment de Pentbievre,^ en garnison & Douai-, ont été 
arrêtés par la garde nationale k Orchies^ en p^assant- dans le 
pays étranger; ils ont iàit feu sur k patrouille , qtii a ri- 
posté .' l'un d'eux a été blessé V heureusement ils ont été 
saisis et conduits dans les prisons de Liiie. L'a^dcusateur pa- 
blic a vraisemblablement ireikdii plaintif cOi^ti^euX s et aoaa 
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njous feroi^s rendre compte incessamment de Tétat de hi 
procédure. ^^ 

Deux administrateurs du cïépartement du Pas-^e-Calaîf 
sont arrivés cette i^uit à Douai poux nous informer d'una 
fennentation assez, vive » qui a eu lieu à Saint-Ora«r le 26 
de oe mois ; nqus avons chargé ces deux administrateurs d^ 
se rendre aussi- tôt à Saint-Omer pour y appaiser les trou?- 
bles , s*ils existent encore. Nous avons 1^ cei litude que I9 
directoire du district , la munici^^alité , la société des amis c# 
la constitution , la garde pationale et les troupes deJ^gne, 
ont pris les moyens les plus efficaces pour faire x;esser l^ 
désordre ; nous ren»Iro|is compte à rassemblée des détails 
de cet événement , lorsque nous aurons eu les renseigner 
xnens que nous ayons ordonné. .de recueillir. Nous ne devons, 
pas laisser ignorer à rassemblée que ^on adresse aux fran*- 
çois a été reçue ay<?c transport par le§ citoyens des ville» 
que nous avons parcourues , ef que cette réfutation d'ua 
écrit suggéré sans doute .à un monarque abusé est regardée 
commp^Ia seule réponse qui doive être faite aux vaines ob^ 
jections des ennemis de la constitution- . . 

Les députés de l'assemblée nationale eè commissaires dax^ 
les départemens du nord , du Pas-de-Calais et de l'Aisnôî 
gigné^ pouilé , hiron , Alqul-xi . 

M, Bureaux deFuzy : LadifEculté que présentent MM. le# 
commissaires n'en est pas une.: vçus avez décr^t^ q^^® J* 
se^rmept dont la formule a été prescrite mardi depwi^r, 
seroit substitué à 1 ancien sef ment décrété , en coi^^é^ueac^ 
samedi dernier le comité militaire . s'est occupé , <ayeç. M. 
Duportail, a rédiger lès ordres que dévoient recevoir les of- 
ficiers, ; cesj ordres ont dû partir dimanche , et les plus re- 
tardés lundi. Conséquemmtnt il y a grande apparence . qu^ 
^cs ojdries d|u ininistre se sont cinpisés avec la lettre des cpm- 
jnissaires ; et qu'aprésent tout est éclairei. . -^ 

: yi.-^^ie^président \ Je suis prié , messieurs , de fair'e hon\- 
xnage à rassemblée d'une g;ravu,ré relative à la révolution^, 
;^lle e>st deM.lilûuin. ( Applaiiiii). 

yi, le président : Un officier hollandois , au service de 
France , demande à prêter le serment. ( 11 lit la formule ) . 
Llojj^çj'^r; Je le jure, (applaudi). 

M.Fréùe0u : D'après le renvoi que vous aviez ordonnée 
vos comités des rapports «t des recnerches réunis au comité 
diplomatique . , ils vous proposent d accorder la liberté de 
sortii-jdu royaume aux courie^s des ambassadeurs étrangers., 
et' même aux négocians françois , pouvu que la qualité des 
uns et des autres soit suffisamment constatée, 
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, Lçs aTre$tation& faîtes à Verdun , à Metz et en d'aulrcf 
]ieax , et la nécessité des recherches qui peuvent assurer la 
sûreté publique , et la vengeance des crimes du ai , si hau- 
tement et si unanimement réclamée par la nation ,' ne nous 
ont pas paru permettre <Jue l'on ouvrît encore , et dès ce 
moment , le passage hors du royaume à tous ceux qui se pré- 
senteroiént indistinctement. Voici le projet de décret : 

L'assemblée nationale décrète que fe libre sortie du 
royaume ne sera permise , jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné , qu'aux étrangers et aux négocians franrois 
avec les précautions qui vont être indiquées pour les uns et 
pour les autres. 

ir. A l'égard des étrangers , ceux qui résident à Paris , et 
ijui sont nés ou domiciliés dans un état ou royaume qui 
îpntre tient un ambassadeur ou ministre résident en cour de 
France, seront tenus de se munir d'un' passe-port du mi- 
nistre des affaires étrangères, accordé sur l'attestation écrite 
4et signée dudit ambassadeur où résidant de sa cour. Ceux 
'des autres pays prendront également un passe-port du mi- 
nistre des affaires étrangères , qui sera accordé sûr Fattps- 
tation de la municipalité de Paris, constatant que les étrangers 
«ont connus pour teis , et habitans la capitale depuis tel tems. 
• Les articles x et 2 sont adoptés. 

III. Les étrangers habitant dans les autres vill'és de France 
se muniront de passeport du district dans lequel ils rë'sidôient 
•ainsi qu'il vient d'être expliqué. 

.^ M4 , . , ,: Les mesures que propose M. le rapporteur sont 
iimn/bantè^. Je voudrois qu'on exigeât des signalemens. Cat 
-alors on ne peut pas tromper nonseulexnent par le passeport 
mais par lés certificats. 

M. Fréteau : y adopte : cela s'adaptera au second article. 
( L'article 5 est décrété ). *• 

- .IV. Lès négocians françois' qui voudroient sortir du 
royaume seront également munis d'un passeport de leur 
municipalité dont les officiers attesteront la vérité des 'faits et 
findicationi contenues an passeport. 

M. Vimpfen : Je demanda' tjne' l'on met te : miihicîpalitiS 
4:hef-iieu dé district dans lequel il residoît. 

L-'ar^icle et l'amendement sont adoptés. 

V. Ceux desdits négocians qui* s'étant mis en roiite avant 
•le décret du 21 ne pourroiettt attendre l'arrivée d^iin passe- 
port <le leur propre municipalité , s'en procureront un de 
<juelque autre municipalité plus voisine où ils 'auront des cor- 
respondances et amis en état d'attester aux officiers municî- 
«-pauX'Je'ur. qualité de négociant. ' " 
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M. Camus : Il faut meltre ici le même amendement de M^ 
de Vimpfen. / -j 

L'amendement et Tarticle sont adoptés. , 

YI. La sortie des armes,, munitions-, et chevaux autre que 
ceux qui servent aux couriers , aux étrangers , négocians,^ 
conducteurs de voitures chargées , et la sortie des espèces 
d'or et d argent , restent également prohibées jusqu'à nouvel 
ordre. ' ' 

M. Nerac : Je demande qn'il y ait une . disposition pouij 
^ue les couriers des hégbcians puissent sortir du royaume., 
M. Fréteau : U est, bien simple, que vous accordiez aux 
couriers qui sont envoyés par les m^gocians la même libert^ 
qu'aux négocians eux-mêmes, mais avec les mêmes précau- 
tions d'inspection et da vigilance que vous avez statuécs^ 
dans Tarticle |>our les négocians. On en fera mention dans ruxi 
des articles si l'assemblée l'ordonne ( oui , oui). 

L'article est adopté. • 

M. Camus i J'annonce à l'assemblée que le brûlement des 
assign^kts vendredi prochain sera de lo millions ce qui îera 
180 millions brûlés. . . , 

L'ass€fmb}ée reçoit une/^députaiîbn àQ^ vainqneurs de le 
Bastille qui prêtent le serznent e.tsont admis aux honneurs -de 
la séance. * 

Les ouvriers de Paris se sont présentés et ont dit... oui, 
quand le pain nous manquerpit ^ nous demeurerons attaches 
à notre nation , nous la défendrions en la protégeant , envers 
«t contre tous, et si les ennemis de la liberté' -vous ont in-, 
dnits en erreur pour nous ôi^rltout état et subsistance,; 
croiant pâr-là fomenter quelque machination contre la epns^^ 
titution , leur espoir ïera trompé. Qu'ils sachent que les 
françois sont de^ hpinmes libres et ne sont point faits pour 
renverser un é(îifice aussi glorieux. 

M. Icprésidfuc }XJaL% emblée vous a écoutés avecintërtt 
et vous invite'i.jsi vps travaux vous le permettent , à awistet 
à sa séance.. >.vV ., 

M. de Liancourù i Vous avez rendu le 26 mars un décre^ 
par lequel vou^,.^ure»'ren|g|tîen des travaux publics et 
dépôts de mendicité ^ et quant aux. hôpitaux vous avez dit 
que le trésor public continue de rembourser tous les trois 
mois Içs dépenses faites par les hôpitaux pour les ' enfans 
trouvés dont les dépenses montent k 1^900,000 liv. ; mais 
feulement sur le certificat du directoire de district visé. par 
le directoire du département. Lé iriînistrç de l'intérieur vous 
représente que cette disposition excitç quelques réclaraaç 
ti«ns de quelques hôpitaux. 11 -vous propose tfciutoriser lÂ 
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trésorene nationale à payer le trimestre d'avance, sauf à se 
i^écuperer sur les deux derniers * trimestres. Le comité ua^ 
vu aucun inconvénient et m'a chargé de vous proposer le 
décret suivant : ^ 

L'assemblée nationale amendant le décret du 29 mars ^ 
art. 3, décrète que la trésorerie nationale est autorisée à 
payer aux hôpitaux chargés d'enfiins trouvés le trimestre 
d'avance , k condition de retenir sur les trois derniers mois, 
de Tannée les avances qui auroientpu être faites. Les comp- 
tes de ces dépenses seront faits de clerc à maître par le. 
directoire de district. Adopté. 

M. le Coulteùx lit une lettre de M. Amelot , qui prie 
l'assemblée d'oirdonner à ^^ comités de nommer des corn- 
tnissaires pourraccorder les décrets sur la caisse de Textraor- 
dinaire qui sont dif£érens les uns d^s autres, et de lui en 
fidre rapport daks le plus court celai. 

L'assemblée renvoie au^c comités réuuis. 

M... Un conrier qui a été expédié de Mezieres apporte la 
letsre suivante : , 

Mezieres , le iJ^ juin 1791. 

Nous avons rhonneur de vous adresser lès pièces trouvées 
dans les mains de trois officiers du quinzième régiment de 
cavalerie , ci-devant Rftyal- Allemand , qui ont été nrrefés 
dans le ressort de notre département. L ordre du roi , qui 
en fait partie, et les déclarations du lieutenant colonel de ce 
régîinent, coaisignées dans le procès -verbal eu' en a rédigé 
le district de Seoan , nous ont paru des pièces trop inté- 
ressantes pour les confier au hasard de la poste , qui , daas los 
circonstances actuelles , ne présente pas la plus grande su- j 
fêté. Nous prenons en conséquence , messieurs , le parti | 
de vous les envoyer pat un courier extraordinaire. "Vous ' 
verrez par la délibération du directoire , que nous noii^ 
sommes regardés comme incompétens pour prendre un parti 
sur le compte dé ces trois officiers. Nous avons peusé qu'il 
h'appartenoit qu'au corps Législatif de prononcer sur la 

Question infiniment intéresUnte de savoir quoique genr^ 
'accusation peuvent provoqueras piecos que vqus remet- 
tra notre Courier. Nous avons pris d ailleurs les m( £Uîes les 
plus convenables pour assurer l'arrivée à rassemblée natio- 
nale des officiers arrêtés. Mais dans la crainte que leur eu-* 
trée dans la capitale , les expose à quelques mouvement 
populaires, nous prions, par une lei^tre première, M. le 
commandant général de la garde nationale , de leur proca- j 
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rer sûreté , et de les dérober à tonte violence; cette pré- 
caution nous a été dictée par l'esprit de justice qui nous . 
aniïne. Nous Tavons puisée dans la constitution , 1 ouvrage 
du corps législatif. Les trois officiers de Royal -Allemand 
sont partis hier deuiL heures du soir ; ils ne pourront arriver 
à- Paris que mardi prochain. Nous formons le vœu le plus 
ardent pour que leur entrée dans la capitale soit efficace- 
ment protégée. Nous envoyons à l'instant à Givet les com-: 
missaires chargés de constater les causes de la mésintelligence 
qui divise le régiment d'Alsace et de Deux-Ponts. Nous ne dé- 
sespérons pas qu'ils patviennent à dlWiener cette partie de la 
troupe de ligne à la subordination à laquelle ils vont les 
inviter au nom de la'^patrie et de la loi. Nous sommes , etc. 
Signé , les administrateurs du département des Ardennes< 

Eci^traits des pieces^ envoyées à V assemblée nationale • 

Ordre du roi par lequel il annonce que son intention étant 
de se rendre à Montmédi , le 20 juin prochain, il est or- 
donné au sieur de Bouille de placer des troupes ainsi qu'il 
le JLigera convenable pour la sûreté de sa personne et celle de 
sa famille sur la rbutë de Châtons-sur-Marne à Montmédi , 
le rendant responsable des ordres qu'il leur donnera. SigTié 
Louis. Ensiiîie est écrit : il est enjoint à M. Mandelle , aux 
officiers , sous-officiers et cavaliers du régiment Royal- Alle- 
mjind d'exécuter et de faire exécuter le plus grand ordre. 
Signé Bouille. • ' 

, Procès-verbal dressé par les gardes nationales de Sflly- 
Môntlibert , étant en patrouille autour de leur village , pac. 
lequel ils arrêtent le sieur chevalier de, Mandelle , lieutenant- 
colonel et commandant du régiment de Royal- Allemand ; le 
sieùr Moràèin , capitaine audat régiment. 

•Ensuite de la. délibération est une réquisition des maire et 
officiers municipaux au district de Sedan , .de leur envoyeit 
des -secours , parce Ijue l'adjudant dudit régiment les a voit 
menacés , au nom des cavjijJ0k ,dp r' avoir bientôt leur lieu- 
tenant-colonel : -réclatna^^d^j|Bciers et cavaliers de Royal- 
Allemand , pat laquelle lis reJBRatident le sieur Mandelle; 

Enstiite de cette réclamation e^t un certificat des ofllciers 
municipaux de la ville de Stenay , qui assurent que le sienr 
Maiidelle leur a^toujours montré du zèle et du patriotisme ; 
et que la réclamation faite de sa personne inérite tous les 
égards. , ' ' . . 

-Délibér^ion du directoire- du district et 4le lâmuiiilipr- 
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lité de Sedan, par laquelle iUdëcIar#nt né poisfvoir avoir égard 
4 la réclamation du régiment. 

Procès-verbal dressé par les adininistrateurs dn directoire 
du district' de Sedan , et les membres composant le covceil 
général de la commune de ladite ville , contenant le signale- 
zneat desdits trois officiers; ledit procès-verbal contenant 
aussi interrogatoire. 

Déclaration faite par le sieur Simonin , adjudant de Royal- 
Allemand , pardevant le directoire de district et le conseil 
général de la commune de Sedan ; dans laquelle , entre an- 

Îres choses, il ayoue q3i0.Mi de Bouille a fait donner 200 
^ouis pour être partagés entre eux. 

Lettre de M. de Baxmann datée de Stenay àM.Mandeile , 
par laquelle il lui témoigne entr'autres choses les regrets du 
régiment sur sa situation. 

On demande le renvoi aux comités des rapports et des re- 
cTierclies. 

^ M. Dubois des Gais : A roccasion de ces officiers-là Far- 
rêté se trouve en contradiction avec le décret rendu hier. 
Tous devez vous rappeUer que rassemblée nationale a or- 
donné hier par un décret que ces trois ofHciers seroient in- 
terrogés au lieu de leur arrestation: 

Plusieurs voix : Mais ils arrivent ce soir. 

M. Prieur : On vous a prié hier de ne rien décider à cet 
égard sans avoir entendu le& comités des rapports et^es re* 
cherches. Je demande donc, que raffaire y soit tewrojée 
\Adopté. ' • 

M....- Propose .un décret d'aliéi^ation. -^</o>/p^<?. 

M. 7>*o/Ic//ef ; Nous venons de recevoir' un billet du roi 
par lequel il nous "prie de passer chez lui aujourd'hui à 11 
neures , ayant quelque chose à nous dire. CQmme notre fonc- 
tion en qualité de commissaires est finie , noi^s ne croyons 
pas devoir prendre' sur nous de nous rendre à cette invita- 
tion à moins que rassemblée ne ïious y autorisé < oui ; ouit 
il faut y aller ). 

'Uassembée a unanimenfent autorisé MM. les commissaires 
à se rendre à ^invitation du 41^^ 

M. la Rochefoucaiild JBHk l^fe du- mois de mai , vous 
avez rendu un décret poMR les .dispositions nécessairer 
pour accélérer ^ rentrée ^es impositions. Je viens aujour- 
d'hui au nom de votre comité vous présenter divers articles 
relatifs au même objet. ,^ 

L assemblée nationale décrète ce qui suifl;, 
/ ' Art. I. Dans les communautés dont les matrices des rMes 

\ n'auront pas élé déposées au «^ cxétaijiiLdu (;K^^t avantk 

-.4 " y.. ^ ' ' >^ 
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l6 Juillet prochain *, les contribuables paieront , sur les con* 
tiibutions foncière et mobiliaire de 1791 , un à-compte donJ 
le montant s^ra égal à (a moitié de leur co^i talion dans les 
rôles des impositions directes de 1790. Décrété. 
IL La moitié de cet àrcompte sera payable avant le 3^ 

Î'uillet, nn quart avant le 3i août, et le dernier quart avant 
e 5o septembre pïnchain. Décrété i 

• IIL A cet eftet , dans les communautés qui n'auront pas 
eacore nommé le receveur, les officiers nuinicipaux et nor 
tables choisiront un des habitens de la communauté .pour 
être dépositaire des sommes qui devront être ainsi payést 
j>ar là-compte , et le proclameront, le premier dimanche qui 
cevra suivre la publication du présent décret; Décrété. 

IV. Les ofi&ciers municipaux et notables , assistés du coU 
lecteur pprteur des rôles de 1790 > et ï;n présence des iia^ 
bitaïUis assemblés ^ comm^oceronc par inscrire leurs propres 
noms , et le montant total de leurs imposition^, de 1790; il$ 
en paieronit aussitôt le quart, qui sera la moitié de l'a compte 

Les autres contribuables seront inscrits h la suite , et e(r 
•fMstueront aussi le paiement du c{uartde leurs impositions de 
-2790 avant le'5i juillet. prochain. 

• M. Aforêau : 11 me s<»mble qu'il faut dire h fin de Tarti- 
cle que o^ux qui ne feront pas leur déclaration y seroient 
tx>nrrftinrs. 

L' article et Tamendement sont décrétés* 

V. Les contribuables qui voudront anticiper' leurs paie-i 
"inens on même donner des à-comptes plus considérables , 
le pourront faire valablement entre les mains du déposi- 
taire ou receveur. Décrété. 

' YU Chaque contribuable sera inscrit sur le registre , sous 
tin numéro, et il lui sera donné, 'sous le même numéro, 
j)ar le dépositaire ou receveur quittance de ses pâiemens. 
JDécrété. 

Ylh Conformément à l'article X du titre V de la loi du 
prennier 'décembre 1790, tous fermiers ou locataires seront 
tenus de payer ,-^n l'acquit des propriétaires l'a compte de la 
Dotoferibution foncière , pour les-fbiens qu'ils auront pris à 
Ferme ou à loyer, et les propriétaires seront tenus de rece- 
ifoir le mo/itant des quittances de cette contribution , pour 
comptant , sur le prix des fermages ou loye* s. Décrété.. 

VÏII. Ces paiemens seront imriutés sur les contributions 
tbnctere et -mobiliaire àes contribuables ; et dans le cas où 
te«.paiemens faits par un fermier txcéderoient la somme à 
4«qli«rlle il sera cotisé aux rôles de 1791 , l'imputation de çut 

T^mg XXFtUVv. ou ^ > Hh , 
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excédent se fera $xit la cote du praprîétaiire à la contribn» 
lion foncière. 

M. d'Auchy : Je demande qu'il soit mis à la fin de Tar* 
ticle ; et lorsque le compte rendu par un contribuable ex- 
^idera Ja somme à laquelle il doit être imposé. 

L'article 8 est adopté avec famendement. 

IX. Chaque semaine le re<;eveur ou dépositaire versera , 
entre les mains du receveur de liistrict , les somn»e$ qu il 
aura reçues dans la semaine {précédente* . 

M. Populus : Je demande que le receveur ne verse que 
tous les mois. 

M. Déliai d^Agier : Ge seroit trop long , je demluide- 
rois que le receveur fûi tenu de verser toutes les semainei 
lorsqu'il ne seroit pas obligf^ de se déplacer ^ et lorsqa il y 
seroit obligé , qu'il Ht tous les mois le versement. 

M. Fermant : Je demande que le délai soit porté à quin* 
ttaine. 

' M. Populus : Comment pouvez-vous obliger Yhonm^ d# 
la campagne à se déranger tous les quinze jours pqur porter 
une petite somme. 

L'article 9 est adopté avec l'amendement de M. Populuji. 

X. Le receveur de district délivrera au receveur ou c|l^p<>- 
ftitaire de chaque communauté un récépissé de chaque ver- 
sement qui aura été fait dans sa caisse. Décrété. 

XL Les récépissés délivrés par le receveur du district - 
seront imputés sur les contiibntious foncière ècîiaiobiliair* 
dé la communauté. Décrété, 

XII. Les directoires de district fojrmcioui , Uc quûuuûii^ 
en quinzaine , un bordereau indicatif: de la totalité des^îo', 
mes recouvrées par le directeur du disfrict , et l'adre&seronj 
aux commissaires du roi à la trésorerie nationale. Décrété, 

XIII. Dans les villes qui étoient abonnées et tari£fées,i>ott« 
partie de leurs impositions directes , l'a- compte sera de U 
totalité des contributions imposées en 1790. Décrété, 

XIV. Aussitôt que les rôles de la contribution foncière et 
de 1* contribution raobiliaire de 1791 seront rendus exé» 
cutoires , les officiers municipaux se feront représenter If 
rôle de& sommes payées- à- compte, et feront d'abord, sur 
la contribution mobiliaire , article par article , l'émargemeot 
des sommes payées pour à-compte par chaque Ciontrir 
buable. t 

Dans le cas où l'a- compte payé excédera la cote de con- 
tribution mobiliaire , l'exxîédént sera émargé de la méu^ 
snaniere sur le rôle de la contribution foncière. 
- Xnfin, pour les à^çotnptes payés parles £»nBier« ou It-., 
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jcont;:^ution9 foncière et ^nobiliaire , il eu sera £ut émargea- 
ient aux arUples des propriétaire^. Décrété. 

XV. iToi^s lei : éinargemens des paiemens à compte ^tani 
ppérés sur ies xàWs,^ tant de la contribution foncière que 
de la contribution mobiliaire > le registre desditô paiements 
a compte rester^ déposé aux archiva de la municipalité .; 
^L le$ récépissés étant 0i\tre les mains ,du dépositaire , seront 
remis par lui au receveur des contributions foncière. et ma- 
biliaire dp 4791 r #pi^fi ^ue lesdits récépissés auront "été 
visés par le^s, officiers munieipaux , et quils auront vériâfé 
que }es «<Mni9)ep y:ersées entre }es mains du receveur ou dé- 
positaire^ farn^r^t Ip xnème total que celui des récépissés 
qui lui auront été .délivrés par le receveur de distrioii. 
'pécrét^. , . , . ... 

, M. Tronçhef ; En conséquence de l'autorisation c^'à vous 
nou^ ayez donné^e , nous nous sommes rendus auprès de Ipi 
personne du Ji<>\là% iri^troduits comme lûer dans sa chambre; 
^t ^uis avec lui < il nous a dit qu'il nous avoit prié de passeor 
auprès de lui ^ parCé au il s'étoit rappelle qu'il n'a voit pas' 
fait mention j .<Mli3 s^ 4éci.^ration, qu'il avoit donné à M» 
Bi9a?illé des oi?<^rf s pqiir protéger son passage à Montmédi*. 
Nous 4ifOns pris;!^ iiit>efté dç dire à sa majesté que nouspen»-^ 
sions qu'il ét^it i](^utili^ de mettre une addition à sa déciara»- 
tion , parce que: nous étions instruits que les ordres étoiem; 
conni^ au moulent actuel, l^e roi nous a déclaré qu'alors il 
ignoroit ^tisolun^ent quje ces ordres fussent connus , et que 
dans, ce cas il s^.^044« auroit pas appelles; et*à cet ésardv 
|0ftes9i«urs , je. f^o^ observer ^ua la lettre dont j'ai eu i hon^ 
Tfkfxa de You^ rendras compte, avoit été remise à M. d'André , 
à neuf heures et deçiie dans cette salle ; et avant TinstaiEit^^à 
t^ ariivé Ie.coui^i; qui apporte la nouTelle de l'arrestation 
de M. Man^elt ; . . . • ' > 

, M. Nouilles : C'étcHt hier au soir. 

M; Xro^cïkeH^i^haL lettr<0 ayoit été remise à M* ^* André à 
aieuf heuiTes et demie | comme >e n*éto^s point dans la salle. 
^ l'instant où j'ai eu J' honneur de vous en faire part , aussir 
ji6tqt^e> nous ç^von$ obs^vé au roi que cet ordre etoit connu» 
il .nous a dit : je juge inutile de faire uÂe addition de déGla^ 
^tion , parce, oue dès4ors que l'ordre est connu , je ne 
^oulois que le, îai|re connoître. \ 

M. Démeunier ^ au nom du cèmité de constitution z 

Mes^ieijirs , con^orimémênt^ votre décret , du 26 de ce mois w 

il a été do^é une.g^rdei particulière à l'héritier présomptif 

àe JfiïÇpusqfiç^, Ce.^m? .4te«et. contient une seconde ùî^k 

- - Hh a 
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:positiôn , par laquelle voaàavez statué qu'il Itii setoitiloinniÀ 
un gouverneur par l'assemblée nationale. C*est sur les nfoyens 
d'exécution de cette seconde partie de ce décret , que le 
comité de constitution m'a chargé de vous présenter un projet 
de décret , qui peut se rapporter k trois dispositions princi-^ 
pales : lo. Sur le mode d'élection ; ao. sur te sermeiït à de- 
mander au gouverneur; 3^. enfin sur Tautorité^ ^'ii cdn^ 
.servera relativement aux personnes attachées ausérricedé 
l'héritier présomptif. 

Quant au scrutin , messieurs , ce choix nous a paru si im- 
portant , qn outre le scrutin qui est en usage et définitif , 
-c'est-à dire , le scrutin individuel à la majorité absolue dèè 
aufïrages, nous avons pensé que, dans une circonstance aussi 
importante , il seroit convenable de faire procéder au scnitiU 
indicatif qui seroit très-simple : c'estrà-dire , que les membres 
de TasiBemblée se retireroient d'abord dans ses bureaux au- 
jourd'hui si vous l'ordonnez ou demain ; que l'on mettrait 
-aur un bulletin le nom du citoyen qu'en ctoii'oit propre -à 
remplir cette fonction ; que le recensement des bulletifis de 
.chaque bureau seroit fait dans la forme ordinaire ; cjue 
deux de MM. les secrétaires recueillerôient le scrutin in- 
dicatif ; qu'on formeroit une liste de tous ceux qui aiiroient 
eu des vcix ; que la liste seroit imprimée ; et qu'ensuite , 
demain ou après demain , vous procéderiez au scrutin âéfi* 
nitif, tant sur ceux^qui âeroienti^scrits sur la liste; que sur tout 
autre citoyen; ce moyen nous a paru devoir être adopté par 
rassemblée , parce qu'il est propre à établir la confianc'è' de 
la nation dans le choix important auquel vous aileé prbeéfler : 
•et nous ne pensons pas qu'il soit susceptible de diincufld^ 4^ il 
n'entraînera peins de lon^eurs , et il arrivera- nécessaires 
ment au but que nous nous proposons. 
: ^ Quant au serment , le comité a vu que dans Ce momentr 
ci , c'est moins un gouverneur que vous avesft à nommée 
pour l'héritier présomptif de la «ouronnè , qu'un gar- 
dien, de sa personne qui doit eki répondre. Vous vous 
rappeliez qne dans le décret sur la régence , ^vous avez 
réservé à l'assemblée nationale le droit de statuer par 
;une loi particulière sur le système d'éducation qui sera 
eiiivi à 1 égard de l'hériûer présomptif de la couronne. 
fLae cpmité n'a pu encore s'occtiper de cet objet . que dans 
le système général d'éducation* auquel il tràyaille depuis 
lon'g-téms , et qui vous sera soumis avant notre ' départ. 
Sans doute , avant Ja fin de vos ravaux , i\ faudra régler 
•en détail le système d'éducation morale , civile et politique , 
•qui sera suivi à Tégard derhéritterprésoinptif'detoc^ifiûfOplBe; 
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.inais oette matière impftirtantedeinaildant une discussioiir assez 
loô^de , pour le moment > vous devez vous assurer /de la per- 
sonne de rhëntier présomptif 4e la couronne , a vaut' d im- 
poser le serment que vous avez imposé dans une loi antérieure 
i^u gardien du roi mineur. Il faut attendre pour imposer le 
ferment de celui qui sera chargé de son éducation , que vous 
ayez statué sur Fédj^cation elle-xQéme. Le serment que nous 
vous proposons dans Ce moment sera très simple , c'c^st pré- 
cisément celui que vous avez ordoimé à celui qui pourroit 
^, trouver par la suite gardien du i^oi mineur : de veiller 
religieusement sur la conservation de la vie et de la 
santé de Théntier présomiif de la couronne , et de répondre 
de sa personne. Par la suite , il est vraisemblable , qu en dé- 
^rminant le système d'éducatiçm qui sera suivi « nous im- 
poserons au gouverneur un serment beaucoup plq^Siolemnel: 
il.est vraispmjDlable que vous exigerez de lui non-seulement 
de. veiller à la sûreté de la personne de Théritier présomptif 
de la couronne , et dlen répondre , mais aussi de l'élever dana 
les principes de la constitution décrétée par l'assemblée na- 
tionale , et dans le respect pour la loi;. de rinstruîre en toute 
çccasion des droits de la nation en général , et de ceux de 
chaque citoyen en particulier ; de l'habituer constamment à 
Fexercice de tous les devoirs des citoyens , et de le préparer 
^ être roi d'un peuple libre ; mais pour le moment, il ne 
a agit que de la conservation de la vie y de, la sûreié de Ja 
personne d® l'héritier présomp^f qui n'a que 6 ans. 

Quant à l'autorité provisoire a donner au gouverneur do|it 

TOUS ^vez^ordonné la. no^inatiçn par votre, décret du aô de 

i^ÇMUois ; il nous a paru très-simple de dire que toutes les per- 

' sonnes attachées. au service du dauphin seroient sous les cr- 

ores de ce gouverneur. 

Après les détails dans lesquels je viens d'entrer , je vais lire 
le projet de décret qui est très-simple ; l'assemblée pourroit 
aujourd'hui se retirer, dans le^ bureaux pour le premier scru-^ 
iin indicatif ( murmures ), 

\ ■. . Projet de déçreâ, 

. Art. L Avant de procéder à la nomination du gouverneui; 
qui doit être provisoirement donné à Théritier présomptif de 
de la couronne , en vertu du décret du 2$ de ce mpis , il sera 
fprmé une Jiiste indicative, des citoyens qui pâroîtiront propres 
4 remplir ce,tte fonction. 

. H. Pour former la liste, les membres de l'assemblée n.a- 
Uon^le, répartis en burea^wx , procéderont à ua scrutiii i»^. 
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dtoirtif ; r#s scrtithts ctè chaque but'eàii'Aytaht '^éé i^çtt^ pai^ 
deux des commissaires , la lifte de tous cettx qui aurotrt ob- 
tenu dés voix sera rapjioitée à l'assemblée tiatioiialè, et im^ 
pfimée. 

m. L'élection sera faite au' scrutin individuel et k la ma- 
jorité absolue des suffrages ; les voix pouttont porter non- 
Mulement èur ceux inscrits ^ir la* liste , mais sur tout autre 
citoyen. 

IV. Le gouverneur prêtera à la nation , dans le sein de 
l'assemblée nationale , le seraient de veiller religieusement à 
k conservat/oû de la tie et de la santé de Théritier présomp- 
tif , et il répondra de sa personne. 

V. Toutes les personnes attachées ati service de rhéritier 
présomptif seront sous la swrvellance et sotis les ordres du 

. gouverneur, 

VL Le droit de déterminer ie système d*édueatiofi morale , 
èivîle et politique qui sera suivi 'à l'égard de rhéritier pré- 
somptif ayant été réseri'é aux représentans de la nation par 
un décret antérieur , rassemblée nationale s'odcupera inces- 
Samnie^t de cet objet. 

M. Fermant: Si M. le rapporteur, daâs le rapport qu'il vous 
à fait , avoit exprimé l'opinion du comité ént h. question de 
savoir si le gouverneur de M. le dauphin pourra être élu parmi 
les membres de rassemblée nationale, je n'aurdis pas à vous 
ftiré Foîbservatiori que je vais vous propose!-. J usqu'à présent 
l'assemblée à été jalouse de ne faiVe aucune nonrination aux 
e&fplôiâ publics parmi ses membres : elle a porté même plus 
îoinlés précautions, car elle a voulu que pendent quatre ans 
ils ne puissent accepter les emplois qm leur seroient propo#s 
par le chef du pouvbir exécutif, ou par ses- agens. Sans 
doute, il y a une différence h faire du choix qui auroitpu; 
être fait par le chef du pouvoir exécutif, ou par ges agens , 
et de Félèction qui sera faite àans rassemblée ; mais aussi , 
messieurs , rassemblée ^t peut-être dans des circonstîilices 
où elle doit encore , s'il est possible , ajouter au scrupule 
avec lequel elle s'est conduite, sur- tout, dans tout ce oui 
pourroit faire paroîire au public qu'elle désire fixer ces 
choix sur des membres de son sein. Comme je su\s persuadé 
due la qiiestrôna été discutée dans le comité , je deinande à 
M', le rapporteur de vouloir bien f^ire part h Rassemblée du 
ioeu du comité suf cet objet r et s'il est d'avis d'éxécutetlit- 
f érMéïtietit les précédefis décrets de l'assemblée , elle nàura 
peut-être pas à répéter, son voeu sur l'exécution ie &es dé- 
crets. Si le vœu dn comité étoit dé faire exc^ptidn , parce 
qufe rélèctîon seta faite par r-assembiée , dors je- «damande à 
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Fii'ssfhiblée qu'elle veuille bien me permettre ^de suivre mes 
observations et je crois que rassemblée > tloit persister daiXif 
ses précédeiîs décrets. , 

Plusieurs voix : Appuyex^ appuyez. 

M. Démeunier^ : La question qui vient d'être faite par le 
prëopinanc a été discutée dans le comité de constitution 
avec beaucoup d'étendue , et je vais «n développer les mo* 
tifs avec toute la simplicité d'un homme qui ne songe pas; 
et qui assurément ne peut pas songer âi un pareil emploi. 
iiine ^o/r : vous avez raison ). Le comité a pensé d'abord 
que les décrets très^utiles que vou^ avez rendus , relative- 
sient à l'exclusion des membres de l'assemblée, nationale 
actudlle sur les places qui se trouveroient à la nomination 
"du pouvoir exécutif , que le second décret piar lequel \ow% 
avez déclaré que les membres de rassemblée nationale 
actuelle ne pourroicnt être réélps au prochain corp^ 
légisUtif , ne pourront s'appliquer à la circonstance actuelle ; 
d'abord parce que le choix qui doit intervenir, fait an tiora 
des représentans de la nation, n'a aucune espèce de raf> 

rrt avec le pouvoir exécutif; ensuite comme il s'agit 4ai^s 
nomination d'une place si ^importante de choisir non - 
tenlement ceux qui ^ par leur patriotisme, ont montré du 
^lele pour la révolution et pcHir la constitution, et qu'au 
•défaut de la nation qui ne peut pas procéder à ce choix » 
exerçant par délégation un droit qui appartient à toutes- les 
«ections de f empire , vous ne devez pas restreindre l'éten- 
^due de ce choix ; que vous deviez laisser au^ membres de 
l*a«ssemblée nationale à choisir en leur ame et conscience ce- 
dui qu'ils jugeroient le plus propre à remplir cette fonction : 
nous avons examiné ensnite si^sn excluant les* membres de 
cette assemblée on pourroit espérer un choix aussi bon ; et . 
jaous avons senti que les députés de l'assemblée venus des 
ilivers départemeus , absorbés T>ar a6 mois de travaux , 
ponrroient ne pas connolnre au dehors de l'assemblée tous 
-ceux même qui en seroient dignes; et que, sous prétexte 
'd'assurer la bonté du choix ^ vous livreriez le même ^choix 
aux insinuations , aux sollicitations des personnes du dehors. 
*£nfîn , messieurs ^ une troisième raison qui nous a déter- 
minés à ne point prononcer d'exclusion , à laisser aux reprit- 
sienrans de la nation, la liberté qu'auroit cha(|iie section de 
l'empire , si elle pou voit procéder à ce» ch<jix auquel vous 
•ailes procéder par délégation seulement , c est qu'en géné- 
ral toutes ces exclusions* sont fondamentaiemcm con- 
traires au droit individueii qui ap{»artieut aux communes du 
royaume» 

Hh ù; 
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* Voilà , messieurs , en substance les trois raisons principales 
qni avoient déterminé le comité à ne point parler de cette 
question dans le projet de décret; et en laissant le choix se 
pprter indistinctement et sur les membres de cette assemblée , 
fet sur ceux qui sont au-dehors, ie comité n a pas craint qu'on 
ptit Croire que J*assemblée adopte celte marche par de» 
vues d'ambition particulière 5 car assurément , lorsqu'il s'a- 
git de faire un seul choix*, la France entière , je le présume , 
dJroit que vous avez cru , en laissant toute liberté possible. à 
ceux qui vont exercer le droit d'ëlectfon , que vous avez cru 
par-là arriver à un meilleur choix ; ainsi , la raison tirée des 
principes , des. convenances , et même des circonstances ac- 
tuelles, semble devoir faire pencher l'avis de l'assemblée en 
faveur de l'avis du comité qui est de ne point prononcer d'ex- 
clusion. Cependat la discussion va être ouverte, on entendra 
les différens orateurs , et l'assemblée prononcera. 

• M. Bnzoi: : Je vois un très grand inconvénient dans Fopi- 
^ fiion de M. le rapporteur. C'est qu'en choisissant dans votre 

sein le gouverneur du dauphin, vous perdez un membre qui 

Î)ourroit vous être d^une grande importance. Nous devons d'ail- 
eurs écarter tout ce qui pourroit jetter sur notre conduite le 
moindre soupçon de défaut de délicatesse ; il faut absolument, 
bannir de nous tout ce qui peurroit nous faire perdre l'opi- 
nion publique dont nous avons tant besoin de nous environ^r 
ner , et .particulièrement dans ces circonstances délicates et 
pressantes ; jp ne sache pas au reste comment aVec le scrutia 
Indicatif, tel que vient de le présenter le préopinant , il ne 
sera pas ficile à chacun de nous de trouver dans ce m^pie 
scrutin de quoi fixer particulièrement notre choix ; et si la 
raison du prédpinant est véritablement botine il s'ensuivroit 
que ce seroit envain que l'on diroit que l'on peut choisir 
au-dehors et même d'après son opinion , que nous sommes 
nécessités , par la nature de nos travaux et les circonstances 
pu nous npus trouvons ^ à faire un choix d#ns notre sein. 
J'ajouterai qu'il est indigne d'un député à l'assemblée natio- 
nale de quitter ici son poste pour être gouverneur de 
M' le dauphin. Permettez-moi de faire part à l'assemblée 
d'une simple réflexion , c'est qu'outre les observations que 
-j'ai dites > il en est une bien frappante : on dit que le gouver- 
neur , et cela doit être , sera responsable. Or , je demande 
comment il est poatible de tirer de notre sein un d'entre 
pous qui pour une fonction extérieure deviendroit comp« 
table à l'assemblé^ de sa conduite» 

M. Re^bell : Je convieiis<aveç le préopinant que la ques- 
ligR q"^ *^?^^ ?TOt0i^ ne doit point ^^^^ d^cia^e ça^T 4^ 
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bonsTenânces ^ mais par des principes. Si les décrets menoM 
avçns rendus n avoient été dictés que par des mptiîs de dé- 
licatesse, j'oserois lé soutenir, ces décrets seroient criminels. U 
n*y a pas même une délicatesse , quelle qu'elle puisse être , 
qui doive empêcher de faire notre deroir. Si par hasard je 
irouyois dans ma conscience qu^il n'y a dans cette assemblé» ■ 
qu'un.s^td homme spr qui je me reposerois de la conserva^ 
tion de l'héritier présomptif du trône , si vous m'ôtez cette 
liberté , vous me tyrannisez ; et je soutiens que tous 
ceux à qui on voudroit ôter cette liberté , on leur fait com^ 
mettre un crime , on leur empêche de remplir leur devoir. 
J'ajoute à cette reflexion que la question que nous agitons 
prouve qu'il n y a pas de loi ; de sorte que tous ceux qui 
prendront la parole après moi seront dans le cas de prou- 
ver qu'il faut raire cette loi , qu'il est du devoir pubhc de la 
faire ; et s'ils ne le prouvent pas , ils ne diront rien. 

Je finis par ¥ous obseiver encore que beaucoup de mem- 
bres de cette assemblée , connoissani beaucoup de monde« 
.sont atl&chçs à difft^rens partis, et par conséquent peuvent 
déjà avoir leur opinion formée ; maïs , moi , jusqu'à présent , 
je n'ai été attaché qu'à mes devoirs ( à gauche : eé nous 
aussi). 

: Je sens , messieurs , que je me suis trompé dans l'expres- 
sion , et que tous les membres de cette assemblée sont dan» 
le même cas que moi. Mais je veux dire qu étant étranger 
dans cette capitale , mes devoirs m'ont tellement absf rbé 
que je n'y ai fait aucune espèce de liaison ( à droite : a/i lah ) ; 
au lïioyen de quoi je soutiens qu'il faut laisser à chacun la 
faculté de suivre le mouvement de sa conscience , et a' ex- 
clure personne de l'éligibilité. 

M. Gara( : Et moi aussi , messieurs , je ne suis d'aucun 
parti , et j'ai pris pour cela le moyen le plus sèr et lepluç in- 
faillible ; %'est de n'être d'aucun club (applaudi à droite : ris 
à gauche ), C'est av.eç étonnement , messieurs , que j'ai en- 
tendu dire par le préopinant que la délicatesse ne, devoi>t 
point infliger sur nos délibérations. 

M. le président : Vous êtes invité à vous renfermer dans 
la question , ^ 

M. Garât : Monsieur le président., je me renferme dans i^ 
question , lorsque je réponds f\ux motifs sur l^fequels un opi- 
nant a fondé son opinion , qui est contraire à la mienne* . 
J^/nsieurs membres : 11 ne l'a pas d- 1, 
M. Garât: Il Ta dit. 
M. Layie ; E\\ ! non ; vous lui |aûes une querelle d'aller 
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^ 'M. 'Reuhett: Parce que ce seroit Tint^fèt pet«ottn«î ^î 
Htiroit df ternnné le choix qui aaroit dicté le décret , et oon 
i'iliférêt publib; je le riépete encore, et c'est vrai. 

♦ M. Garât: J^ntends bien à présent Topinion du préopî- 
'tlaïtt. Au mot délicatesse , que j ai exprimé , je n'anrois eu à 
ajouter que le mot seule ( allons donc ; laissez-nous donc ; 
'taispx von s ). Je vous supplie de me faire faire silence- 

Thi jmmbre : An ïti\t. ^^ '\ 

^ M Garât: En voilà encore un qui m'interirompi. 

• Un membre à gauche: Fermez la discussion sur la délica- 
tesse de M. Garât {à r ordre du jour)) t 

■ M.^ Garât : Or, ce qui doit essentiellement détermî- 
trer nos délibérations , c'est le sentiment de justice et de 

f* rolnic ; c'est le sentiment d'une im!>artialité enfierc , pure, 
u-dcssus (Je font soupçon. Or, messieurs, je maintiens que . 
ce sera très dilTicilcment qu'un sentiment semblable pourra 
'guider dans notre sein le choix dont il s'agit maintenant. Je 
în'rxj.liqne , messieurs ( nous allons poîr). 

M. le président ; Messieurs , M. Garât est dans la ques* 
tion.... {on rit), 

' M. Garât : 11 n'y a parmi nous a'^cun membre de Tas* 
semMé^ qui ne soit attaché k quelques autrc§" membres d- 
Tnfsrmblée Nationale , ou par l'amitié ou par Festinie partie 
"tuiicre , ou par, un seniiment plus ou moins fort de ses vertfi- 
et de ses qualités. Or , messieurs , ce sentiment prépare nés 
cesfflirement plus ou moins à la partialité , parce tjue sou- 
«vent fondé dans les rapports qui, l'on l déteniiiné , il peut 
"être étranger aux rapports qui petivent déterminer le cnoix 
'dont il s'agit. Sous ee rappo.t seul , et sous ce poitit de vue , 
. je crois que nous devons nous abstenir de choisir parmi nom 
'\c gouverneur de M. le dauphin. J'ajoute que l'honorable 
prropinant m'a paru trop modeste sur . ses connoissancés et 
'sur ses 'lumières , quand il a supposé que ^horsidu sein de 
cette assemblée , il ne connoîtpas un seul homme qui fût 
'digne de ce choix. 

Une poix : 11 y en a beaucoup. 
• Un membre : l\ n'a pas dit cela. 

. M. Garât : Comment il n'a pas dit cela ? 11 s'est représesté 
^omme un étranger qui ne connoît personne dans cette ca^ 
pitale ; qui , s'il ne pouroit nommer un inem\jr% de cette 
assemUée , ne ponrrbit plus donner son choix à un autr^ 
que sur parole. Or , messieurs , 'je le répète , rhonorable 
meiabre s'est trop m.»fié de ses connôissances personnelles , 
des éclaircissemens qu'il a pu prendre sur ui». tel' chotx , 
lorsqu'il a hasardé ses asseï lions. Certainement l'honorabi^ 
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mtmbrë'ir'est pas n^ez jitrau^v loi aux itthdW qfâi se Hbrit 
déjjà montrés et^c éclat dans T empire , fii éUX yexmi qvcU 
ont paru raccompagner juscpies ^i , ' poar que h^s*de cett» 
«fiftemblée même , il ne reconacÂsse aacun h^mftie gui soi£ 
4^^ du chpix impoïian^-^ dinit il S'agit. Meiâieârs * sttr C» 
point-, notre déterminaticm peut être beaucoup taietm mo^ 
tfvée quand elle se portera swt un objet pris hors du sein 
de cette assemblée , parôe qn alors cette de termina tionséra^ 
•pins imi^rtiaie , plus dégagée de tout sentimest «d^amitié , 
de tout seuûmenr de baisou* de toxit sentimetitde tap^rt 
et de tout sentiment d'associktion. 

' L'honorable préopiijant a laissé sar.S réponse Fobjeetion 
que lui avoit faite M. fiazot. Que devient rincompatibilité 
entre les fonctions de dépvté et celles du gduyemeiir du 
dauphiû ? Certes si cette incompatibilité peut quelquefois 
exister, c'est dans cotte «ireonisiance. 

* J'ajoute une réflexion. J« crois que nous ne derdns crain- 
dre ici aucune cori^uption pomï le* êiAolx. Mais , messieurs «' 
pouc cet homme Supérieur , en v%rtas et en talexls , n'avez • 
vous pas h craindre Tair même de la cour où sa plao^ le met-, 
tta n^essàirement.' Ëxifin , messieurs , purs et exempts de 
toute espèce d'ambition , ^ualàd il a été question pour noué 
de toute. espèce de place ^ je ne crains pas de dire qite dans 
une détermination contraire qee nous prendrions mainte- 
nant j l'opinion publique a:nroit lieu d'être étonnée de notre 
Gontradictioh ; et que cet étoanement ne seroit pas avanta- 

Feuit ; que nous y perdrions , et que , quoi- qu^on en dise ,' 
assemblée nationale peut bien diriger Jusqu'à un certain 
^int l'opinion publique , mais ne peut /amais la maîtriser. 
Elle est eJL posée elle <- même à être maîtrisée , et doit at- 
tendre d'elle toute sa gloire et son bonheur. ' 

M. de la peigne : Y a-t-il dans les décrets CoïfetlttitioHnels et 
dansi^intérét oublie quelqtie chose qui nécessité réxcinsioa 
' des membres ae cette assemblée ? je léponds qné'nori. Eh ! 
Messieurs , remaifquez il n est quésti^ de rien qtii soit 
dans la main du pouvoir exécutif ; il 4^8t question que de 
&ire un bon choix, qu'il n'est question que de fake Faite ce 
oiioix parles représeritans de la nation, ôr , messieurs, si la 
nation elle^mérrrce pouvoic élire immédiatement le gouvérrtéur 
de l'héritier présomptif, je demande s'iLne seroit pas ridicule 
dé j^roposeir à k ïiation d'exdure ceux^ qui , jifSqu'ici ont fix4 
et j*ose le dire, justifié sa confiance. Mais l'intérêt pnblie 
né«essite^t-il cette mesute? L'intérêt public » voilà la senJe 
chose qui doive fixer Tattention de& ékcteut^ sur le cltoit 
importaat qu'ils ont à faire, (^t intérêt vAîgé que le choixr 
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pUniie itisr gratkâe latitude > exige iqué l'oirpreiuaiê rhomms' 
prQbe« riiomme.vei;taeux , Thomme. incoiruptibl^ , par- 
toDi oii >I seca. Voilà , n^es|îeurs, ce que la loi de Fint^rét 
public exige*. £t j'ose le dii:e^ un décret. qui ^dénd roi t vous- 
nroposeï* de pirendre l'homme qbe. vous croiriez digne , ou 
amn$ G€^tte asaeaibl^e , ou daus quelque classe que ce soit ; 
^ décret vop$;diroit: choisissez parmi tous les citoyens de 
« Xempne^ Vhomme que vous.ju^z le pluspiropre à cet Jm* 
pojTMtnt enipk>i ; et ce décr;et àjouterqit : on n'excepte (Je votre 
ff^bQÎx que, les hommes que vous connoissez le irdtfux sous 
tops' les rapports ( murmures >.. Oui« messieurs , après que la 
patrie vous â invité à faire le choix le plus digne, y apposer 
mie restriction , c'e^t vous dire: on excepte de vQtretJîoixles 
hommes que vous counoissez le mieux 4 sous tous les rap- 
fortÂ^ etijpi, par leur position politique , ont été lés plu» 
à même de Hxer l'attention publqu^ , et de déteriniaer son 
(«pinion sur leur caractère et leurs lumières : }'ose le dire vme 

f.i^ieîlk restriction ., qui côntrarieroit évideoiment ce que 
intérêt ,pub|ic exige de vous, ne peut tomber sdansTes- 
prk de personne. : 

. At. Bourdon : . Se dem^pde à répondre à rob>âCtioa qoi, A 
iètj^ faite de la responsabilité et 4e rincompatibiiîté. : 
. M. i^a//ca^//^ : Depuis le serac^eiiLt que vous av^ez décrété,, 
iquçiîqu'ofricijçr » >e.n 35*6 pas cru devoir le prêter , je me suia 
<îoni^aiiYt à i^n morne silence , et réduit nu simple rèlé â'djt» 
aeryatepr de votre marche ; inai$.auiourd'hui où il s'agît d*ttR 
discret qui , bjienJoin d'assurer, pour moi la sûreté de la çon- 
^oaiion du roi y tend à donner à l'enfant de cette personne 
piécieiise un gouverneur sans qu'on le consulte, et celacoxitre 
U>^s les drqits, je doits rompre le silence. Je déclare ^aao 
que }e me croirois. criminel et coupable de {urendre part ni à 
la^élibératioli ni à l'élection ( murmures )• w 

., Plusieurs membres entourant M. Foucault se lèvent et dî« 
Ment : ei fi^us aussi. . . 

, .^ M. Deliey : Vous ne voudriez pas que le royaume entier 
çrûtqne vous voule?; par le fait concentrer dans la seule ville 
4e Parisule choix du gouver-neur de l'héritier actuel et de 
tousle^gpuver^e.urs fi^turs. Cependant, si vous défendiez de 
choisir dans Ip sein de rassemblée, vous ne j^reiidricz les 
bommç^ que dans; Paris. ' . ■ . .. \ . 

; N'estrilvpfts.o^ûn , jraessienrs ( murmures )., que les qualités 
Jes.pl«sr^esseîftt\tiltes 'di^n^ le gouverneur, de rhérilier pré- 
SOmptijjF de;la, couronne son Leur tout ces vertus précieuses 
• ^uin pn( pas tc^|our.s l'^elaî q^i'eilesmériteroient , une probité 
f^ns taçbc , un grand piaiviotismeet des ùotioxis éclairées sfer 
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Tavantag^ de laconstitution. Très-certainement tôtt t le niondë 
peut posséder toutes les qualités nécessaires , et cependant 
n'avoir pas dans le royaume un éclat assez grand pour que # 
8*il loge iiors de. Paris, il puisse être connu de la niajorité 
absolue de rassemblée. Les départemens ne peuvent donc 
fournir quelque£ois un gouverneur au dauphin qu'àaiant 
flu!il sera permis de choisir parmi les membres de i'aissembiééi 
Car ce n^ sera que là que les députés des départemens pour- 
ront wià^ se faire connoltre pour démontrer qu*ils réuaîâfent 
A un. dé'^ré suffisant les vertus qui doivent détermiuer té etKiîxw 
Je conclus donc h ce qu*on adopte le projet du comité parce» 
que n*étôut pas contraire aux principes , il doni^je.au moins 
1 espoir à tous les citoyens de l'empire de pouvoir remplir , 
quelque )our , des fonctions honorables et importantes. , j 

.Plusieurs membres ; Fermez la discussion. 
^ • M.' Prieur i Je me bornerai à 'rappeller à l'assemblée que 
c'est to^ujbtirs à ce désintéressementr^n'ellef a marqtlé', du'elid 
m di\ cette cthsistnnce 9 et ce respect qui ontfdt le saWidé 
la patrie ; efs'il s'est rencontré quelque* circonistancfe où l'às- 
aentUëe dqfive porter sa délicatesse au plus haut degré , c^est 
particulièrement dans cet instant où tout le pouvoir enéoiûkf 
TeBme k s^^urce et est entre les mains dé la nation.. Sî noua 
avons cru^devoir ,'.pour le salut de la constitution < rop^uisttr 
îtDSqii'àift^^n Fiance de nos commettans , et ne pas remplir dai 
plac^iaà la Id^glislfttion prochaine '; -nous pouvons e(]ioasd»&> 
Vdns même nous interdire toute prétention de cette ^mêaa» 
•confiance à la place de gouverneur de riiéritier présGRïjptiti 
Je n'ajouterai rien à ces réflexions , et je demande la question 
préalable sur Tayis du comité ^i tend à faire nommer, ides 
membres. 

M. Bort/ie : Nqus propose-^ t-.on l'article en.questionconunc 
article constitutionel et comme concentrant dans rassemblé# 
nationale le droit de nommer un gouverneur àThéritier, pré« 
«omptifde la couronne? . " 

M. le rapporteur : Le projet ducotnîté' tfe conbentre pas 
l'élection ni dans rassemblée «i ap. dehors. 11 n^ien ptirlepa^!, 
il laisse* une latitude' inklélipie. Jl fuit donc s arrêter au 
point véritable de la question» Il ne a'^t point de con^ 
centrer Félection parmi les membres de rassemblée natio*- 
-nale. On Ta déjè dit , il s'agit > de^laisser une libertéindë&ite 
au choix de ceux qui exerceront par délégation 'un drdit nn* 
tioiial. Je prie ensuite rassemblée v avant id'examiaer les deux 
c^ections sérîeases en appm^ançie que ron^a^fait^s , de vouloir 
bien faire attention qu'un phoix^qui ne peut concerner qu'an 
individu ne peut e^ro«t«k«r la idiélicatefsa des douxe caiifis 
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membrAft ie 'oette «ssembli^. Lom|ite vousicmbe éatwk^-ai^* 
€MOiàe noua ne seroit réëligtble a la prochaine Légntfitttre, mous 
}ave&.dù., pat^ç^ quecfittB d'Scisèoa Ji^intéressoit la éélicatess^ 
de chaouik de vouis ; mais ici il oa s'agit qued'unsexdiiKlividja ^ 
et j'observerai . en passant , qvie dafis auccm pays- , dbinsaticim 
lemps , un seul hdzuoie n a été néceasairé , ni 4ni saint , «fi 
inéme aux g^iinmles opé«aiions de Tempire; qa'à prasém , 
moins que gantais', messieurs, saas aticiàhe préoompiic»! ; iM 
peut établir <^e , dans la circanatance où nous * sômisfes\; 
au^un individu , sans distinction rn^irM^xesse le salut de- l-^ean** 
pire, 

Je passe maintenant aiix deux objections «jai ont été faites 
par M. Biizot. On a demandé si Tal-tiçle (jue I on vous mésen- 
•toit étoit, constitutionnel ou régleitiéntaire. * . ^*' ' 

M^ Borihei Je demande ^ila noiuinaiiqu du ç6uviKi];i«iÎLr de 
f héritier prèso^uptif du trôiie appartiendra toujours > e^ dans 
joutes Ie§ circonstances ^ au corp^ législaiif ; si c'est eowne 
article consututioan.el qu on nous le. propose;... 

M. Démeunier : Il étoit- impossible qixe le comité -jisésen^ 
)ât oette question s ^et dans ce décret , et dans la-cirGÔastàne^ 
actiselle. La question qui vient d'être élevée regacdè nettre 
système d'échication nationale à l'égard de rhéritierpnésamp«' 
iif. ^Qixant à moi ^ je. ne crains pas de le dire ; le droit d^ : 
ncmnner le» gouverneur de l'hériter présomptif, doit appar^* 
tenir rconstitisbiQnneileiisent'âa corps législadf ( xnucmnres') % 
mais cette question n'a point du tout de rapport à la cir*- 
«oiistance. 
' M. ÏWix/ôf/e^: Je demande Ift parole sur cette question-IâL 

M. DcmeunLr : ^\i\ irionsieur , on ne la discuté pas. . ' • 
* "M. Mhlmêt :"J* estimé çpy^ Ce n'est point dans les circons- 
tances présentes , dans les dispositions où nous sommes , qi^k 
l'on dort attaquer la préixigaiivé royale ( murmures ;. 

. M. le prési(leM :• Si VOUS enchevêti'eïld délibératioiî , llOtl« 
n'en sortirons . pas. -; 

•^M. Démeufiier : J'obsierve que le projet de diécret prér 
«enté par le comit^ , regarde les moyens d'exécmiioli à», dé- 
icfet du 25 de oe mois , wis leqitel ss;trouYe compris ie HK^ 
ffTiwisùimmenc, Je réponds, en m'en propre newi, snr J'4Kb- 
«ervation qui a été faite v.eeUe de l'incooipflHbilsté es oeUe^d» 
ia responsabâHté. U âmtndire d'4|bo»d que ces dé«x ^ob^ôfitions 
lie tiennent point aux pnnoipêa de la GonstituHoti« \0% pri|Sb- 
lïipes peuvest'étre Téduits à la ..liberté mdéfisisb 4U cnoi;(. 
^%x^ une occasion aussi impok-ttitl^., l^i^nfistiço Mi:;(ié sar 
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voix si le gouverneur de J'héruier présomptif , pris dans 1^ 
Skiin de l'assemblée , pourra exercer cumulativement le^ 
fonctions de gouverneur de riiérltier présomptif ,. et p^Hes, 
de membre decetle assemblée ; l'objoetinn est réelle , mai» 
ri^n n'est si simple que de la réfuter. Je dis , d'après une ob- 
servation -que je faisois il n'y a qu'un moment, qu^uu seul 
membre de cette assemblée , quel qu'il soit , ne peut avoiir 
a^ez d'iniiueace sur nos d( iibérasious , pour compromettre 
J'intéféi public. On pourrait renoncer à ,celui de nos uol; 
Jegues qui seroU le plus utile daus nos assemble es , sans qiKj; 
la marche de vos travaux ftit ralentie , et ne puisse être 
achevée. Il est donc évident , .que si vous voulez d<^clarer 
l'incompatibilité entre los fonctions de gouverneur de.i'liéri- 
itier présomptif, et celles de memb e de l'assemblée natio- 
nale , dans la supposition où rélection ]jorteroit sur un dç 
no* collègues, cet inconvénient de déclarer cette incom- 
patibilité est nui. ■ 

L'objection tirée de la responsabilité se résout de la même . 
fnaniero, avec cette différence néanmoins que si un membrç 
de cette assemblée étoit nommé gouverneur, quoique rigoû- 
arousement il fât possible de lui conserver la responsabilité 
particulière ^veç son caractère de député ,. pour ne laisser 
aucun doute vous pouvez également dire qu'il sera responsable 
«n son propi'e et privé nom ; et après avoir déclaré que les 
fonctions sont incompatibles il ne se^ trouverait pas membra 
de celte assemblée. D'après cela il mesenible.que vous devez 
,vou$attach()r aux deux principes de la question, et qu'après 
avoir indiqué les deux seuls principes de la question , il me 
aéra permis de vous présenter une réflexion à laquelle vous 
tiouverez peut-être de la solidité. . ., 

Il est impossible , messieurs , d'imaginer une épreuve.jJuf 
aévere que celle qu*a subi chacun de nous depuis viiigt-sik 
mois: caractère , talens, zèle , assiduité, je ne crois pas uu*ea 
aucun pays du monde les hommes aieut été soumis <a une 
épreuve plus sévère. Dans un choix aussi important seroit>|l 
possible d'exclure des hommes qui ont passé par des épreuves 
^ussi pénibles ? ferait- il possible d'espérer que des hoiipue» 
du dehors puissent être connus de chacun, de noi^s çoiumè 
.|iOttS430UAro|[^ connoitre nos collègues ? Après avoir répondu 
<aux deux objections, après avoir reconnu les principes je 
|)ersiste « dire avec le comité que vous ne devez p^s îiniiier ^ 
la liberté du choix ; que. votre délicatesse ne doit pas s'effi.' 
roucher puis<jue le choix ne concerne qu'un seul individu''; 
^u'il II en peut«résulter aucun danger pour la chose publique ; 
.qu« les plus grands avantages au contraire peuvent i-ésultsc 
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pôVit la chose publique si dans cette assemblée il se trouVoîl 
tin homme capable de remplir Jes Fonctions importantes que 
vous allez délrguer. Je conclus donc à ce que lassembléei 
V laisse la liberté indéfinie des choix» 

M. Prieur. Je demande ii M. le rapporteur si la qualité dé 
' gouverneur sera compatible avec celle de député ; 

Plusieurs voix : il vbus a dit que non. 

'm. Prieur: Eh ! bien , il n'est aucnn membre de cette as-^ 
semblée qui puisse remplir cette fonction, car nous nous som* 
mes tous engagés « vis a^ vis de nos commeitans i de ne point 
quitter que nous n ayons achevé la constitution. (Applaudi/ 

M. Fermomr. C'est sans doute par les principes qui ont 
toujours guidé les délibérations de l'assemblée, qu'elle doit 
se guider en ce moment , et je crois que les principes qu'elle 
a suivis jusqu'à présent, lui font une loi de persister â décré* 
ter fin compatibilité entre les fonctions de gouverneur et 
celles de député. Voici ma première objection. Le décret 
que vous avez rendu , par lequel vous dites qu'il sera nommé 
un gouverneur à l'héritier présomptif, est comme vous 1*4 
dit M. le rapporteur, un décret provisoire déterminé par les 
circonstances. Or, je le demanae, ce décret provisoire ne 
peut-il pas être 'changé par un décret définitif^ car les dis- 
positions d'un décret provisoire attendent toujours un décret 
définitif. Je vais plus loin, et j'observe que s'H ne faut pas 
limiter les choix , nous devons aussi nous restreindre toutes 
les fois que nous croyons qu'il est utile ou néceisaâre de aouft 
restreindre , puisque nous avons bien décrété des restriotions 
au choix de nos commet tans. 

Loin de nous l'idée que nous ne parviendrons pas, et pat 
tm scrutin indicatif, et par un scrutin individuel à la ina^ 
Jorilé absolue, à fixer nos choix sur un citoyen. Peut-être s'it 
]^lloit réunir les grands talens et les vertus, auriez-vous h 
îûraindre que ne connoissant pas les talens des citoyens qm 
iont hors do votresein, vous ne fussiez obligés -de vous en 
Rapporter à ce qui vous seroit dit : mais les vertus morales 
«t civiques , sont faciles à connoitre ( murmures ) ; l'avsem- 
tlé© ne doit donc pas craindre de ne pas trouver iiors de son 
•ein un citoyen digne de son choix. Ainsi, comme les prin- 
cipes de l'incompatibilité sont précis ; «t que vou« le* aver 
adoptés toutes les fois qu'il a été question de donner quelqîie 
mission importante à vos hiembres , je pense quft rassemblée 
doit décréter l'incompatibilité. ( Fermez- lu disàussiotu): 

L'assemblée, ferme la discussion. • - 

M. Démeunier \ Je demande à poser ainsi la. question; 
'«pposera«t-on des restrictifs à lel^ctioç des membre» de 

cette 
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celtô assemblée pour le choix du gouverneur du dauphin ?: 
Les membres de cette assemblée seront-ils éligibles ou non ? 

Al. Tronckel: Je soutiens qu'il n est pas possible de diviser 
cette question là de celle de l'incompatibilité ; car puisqu'il 
est évident que ce qui a arrêté un grand nombre de peacsoii- 
nés sur la question , est celle de Tincampatibilité considéré^ 
comme objection à la décision que vous voulea rendre , il 
est impossible de commencer par décider une chose , et de 
remettre à décider l'objection qui peut empêcher la décision. 
Si la discussion n étoit pas fermée , je n'ajouterois qu'un 
seul mot pour prouver que M. le rapporteur n'a pas ré- 
pondu à la question de Tincompatibilité. Et il nous a bien 
dit que nous ne pouvions pas renoncer au droit d'élire un 
des membres de cette assemblée; mais la question est d<». 
savoir si ce membre peut renoncer à son serment, ( Applau- 
dissemens). Maintenant je me ^édnis aux. termes dans lesquels 
doit être posée la question. Les membres du corps consti- 
tuant pourront-ils être élus ou non ? Mais en posant la 
question ainsi, il n'est pas possible de réserver ensuite à dé- 
cider la question de l'incompatibilité ,^ puisque c'est précisé- 
ment le moyen qui doit faire décider la question. * 

M. Démeunier : le suispariaitement de l'avis de M. Tron- 
chet. Dans la série naturelle des questions qui vous sont pré*. 
sentées , la première que vous ayez à résoudre est celle-ci : 
les fonctions de gouverneur de Théritier présomptif sont- 
elles incompatibles avec celles des membres ae rassemblée na*. 
rionale? Je vous prie d*obsei*ver qu'à la législature prochaine 
on peut nommer au dehors de cette assemblée un gouvernejur- 
de riiéritier présomptif et qu'il faut déclarer s'il pourra être 
élu à la législature suivante. Ainsi il faut que la questio-a 
d'incompatibilité embrasse non-seulement \e% fonctions ao-, 
tuelles , que nous exerçons ici , mais aussi les fonctions futures, 
dans le corps législatif. Après avoir décidé la question d^. 
l'incompatibilité , vous avez ensuite à décider si les membres 
actuels de l'assemblée riationale peuvent être élus. 
• M Buzot'Qe n'esc pas là la question de M. Tronche t. 
.'M. Démeunier lie y oxxs demanda pardon. 

M. TroncJte^: Ce n'est point l.i le point de- la difficulté. 
M. le rapporteur la pose dans le second cas duquel il y a une 
grande différance , avçc celui où nous ,mous trouYons. Les' 
légisiamres prochaines n'auront point de constitution à faire, 
n'auront point fdit le serment de ne point se séparer que la* 
constitution ne soit faite. Et il seroit très possible qu'on pen-r 
sât qu'un gouverneur de l'héritier présomptif fut tel , que sa 
fonct dn.ne fût pas incompatible avec les stjules fonctions du 

TQmmXXrilL iVo. as. li ' * 
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seul pouvoir législatif a Tavenir , et que Ton pensât que tous 
ceux qui ont fait le serment solemnei de ne point se séparer 
que la <custitution ne soit faite ne peuvent pas renoncer à c*. 
serment , n'en peuvent pas être dégagés par l'assemblée na- 
tionale ( applaudi ). Je demande que la question soit réduite 
à ces seuls termes : les membres de l'assemblée nationale 
actuelles seront-ils élus à la fonction de gouvernear de l'hé- 
ritier présomptif de la couronne ou non ? 

M. Vernier-. On ne peut se faire une juste idée de la 
question , sans venir au principe du serment , parce que c'est 
le seul moyen d'éciaircir la discussion. Or , à qui ce serment 
a-t-il été fait? en cela je ne suis pas de l'avis de M. Tronchet : 
il est fait à la nation. A qui sommes nous dévoués messieurs? 




si dans cette assemblée nous avions un général , qui dans 
moment de crise pût sauver l'état , si on vouloit Tenvoier 



; un 
_ r ce 

général pou rroit-il répondre : j'ai fait serment à la constitua' 
tion? (applaudi) On se livre à trop d'idées métaphysiques 
sur cet <5bjet. Il étoit question d'aller seulement -aux voix sur 
le décret , et de ne donner aucune exclusion à 'qui la loi ne 
la donne pas. Remarquez bien que quand nous avons établi 
Tincompatibilité , c'est parce que nous tenions l'objet du pou- 
voir exécutif à qui nous devions marquer de Ja recoanois- 
sance , mais ici nous tenons nos pouvoirs de la nation; or par 
une conséquence juste , c'est à la nation seule à qui nous de- 
▼rons la reconnoissance. Ainsi le principe qui à déterminé 
no» premiers décrets cesse d'être un argument pour celui-ci; 
je demande qïi*on aille aux voix sur le décret ; il doit ^tre 
assez clair en ce moment , que Ton cherche une incompaii- 
bilité là où il n'en existe ni dans les faits ni dans \e% prin- 
cipes. • -'^ 
M* Démeuniers : M. Tronchet , en demandant le parole 
sur la manière de poser la question , a fait une dernière ob-. 
jection sur le fond à laquelle on doit faire un mot de ré- 
ponse. Je croit que le membre de cette assemblée qui seroit 
nommé gouverneur d« rhériiier présomptif rempliroit par- 
faitement son serment d'achever sa constitution ( murmures' 
et applaudissemens ). Si nous n'avions pas eu des inquiétudes 
sur la constitution , nous ne nous serions pas pressés de rendre 
ce décret. Nous aurions attendu q;ue la suite de nos travirax( 
nous eût permis de traiter à fond Téducation de riiéritier 
présomptifde la couronne. C'est donc la situation du royaume , •• 
'^Ue de l'assemblée , nos justes inquiétudes qui nous one déH 
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terminés a le rendre. Je le répète , ïe gouverneur de l*iién- 
tier présomptif, tiré de cette assemblée, rempliroit parfai- 
tement son. serment ( murmures et applaudissemens ) , qu'on 
np prononce aucune espèce d'exclusion , et que M. Troncliet 
pose la question. 

M. Petiou : Il est un point constitutionnel bien déterminé 
dans rassemblée ^ c'est qu'il y a incompatibilité. 

Maintenant , messieurs, s'il y a incompatibilité entre les 
fonctions de gouverneur et celle de membre de l'assemblée 
nationale ,.il faut partir de ce point , et savoijç, si vous avez 
envie de délier le membre de cette assemblée , q^i pourroit 
être choisi , du serment qpiMl a prêté à ses commettans. 
Mais , messieurs , pourquoi a^ ons-nous été envoyés ? Pour 
faire la constitution, et non pour autre chose. Or un 
membre ne pourroit , èan's blesser les principes de la consri- 
.totion , remplir une fonction quelconque. N'embarrassons 
point la marche de la délibération ; pour ne pas l'embarras- 
ser , ne divisons pas les questions-, ainsi que le comité l'a 
fait. Je dis qu'il y a incompatibilité absolue tirée , jo ne dis 
pas de notre dr^cret , mais de la nature même des lonctlons 
qu'il y auroit à remplir. 11 seroit impossible de cumuler à la 
fois les deux fonctions. 11 faudiou que le membre qui se- 
roit choisi pour être gouverneur , abdiquât nécessaire- 
ment les fonctions de députés. En partant de ce point 
bien précis , je soutiens que l'on ne peut pas dire avec quel- 
4JUC. fondement , qu'un membre peut même , par rautorisa- 
tion de l'assemblée , abdiquer ses fonctions , et que nous 
puissions priver, je ne dis pas l'asseinbiée , mais la nation., 
d'un membre qui a été investi de la confiance de ses com- 
mettans. Nous ne sommes pas les maîtres de le délier du se. - 
jneat qu'il a prêté é ses commettans. 

JJdss^mblée décrète C AU fond du côté droit : point de 
voioc. ) que les membres de la législatuire actuejle ne sont 
pas éligibles. 

M. Ùémeunier'. D'après le décret que vous venez dé rend; e^ 
an ajoutera au troisième article du projet , que îe b.Ii*>ix U'i 
pourra ^rter sur un membre de l'assenublée ; car d'aixli^Lui 
il ne change rieit au décret qu'on vous a présenté. 

L'assemblée décrète les quatre premiers articles , en ajou* 
tant au troisième ces mots : On ne pourra choisir Un iiicinhr<$ 
éie rassemblée natîonMle. 
On Jit l'article 6. ^ 

IM.Lofs : Le dernier article de ce décret exclu tV,î;soJî.t - 
iner>t le roi* de la surveilletnce et-de la nomin.^tiun des j>er- 
•onnes-qui sont- -attachées au service de ^on tiU, Ce .(^n^'aut 

li * / 
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je pense que la nomination du gdaverneur de rhérîti^ 
présomptif de la couronne doit appartenir 'au corps législatif 
et au roi , et non pas.exclusivement à Tun ou à Tautre. ( Aux 
i'oîx ; Tarticle ). Il me semble que les circonstances actuelle 
ne doiveijit pps changer les règles générales. Je demMideroîs 
donc qu'on examinât au moins s'il ne seroit pas convenable 
de faire concourir le roi de quelque manière au cboîx qixt 
Ton va faire , et à la surveillance des personnes attachées à 
son fils. . ' 

M. Lavie : Je demande » M. le rapporteur , si l'ortîèie 

qui dit que le gouverneur aura la surveillance des personnes 

qui élevèrent ITiéritier présomptif, entend dire que le gou- 

' vemeur en aura la nomination. Je demande que cela soit ex!- 

pliqué d*une manière claire. 

M. Démeunier : Les droits de la paternité sont sacrés.; 
mais cependant» l'héritier présomptif de la couronne -est 
en&nt de Téj^at. La nation doit faire surveiller la conser- 
vation de sa vie et de sa santé ; elle doit nommer un goa- 
.vemeur : mais cependant, le choix de quelques individus 
attachés à riiéritier présomptif de la couronne , présentent des 
questions d'une grande délicatesse. En Suéde, lorsque les 
états établirent un systêhie d'éducation , ils ordonnèrent que 
riiéritier présomptif de la couronne seroit élevé , d'a;;>rès c« 
jtystéme ; et cependant ils eurent Tattention de conserver les 
droits de la paternité. Àlais ce n'est pas ici encore le tems 
de traiter cette question , rhériiier présomptif de là cou- 
ronne n'a que six ans : et bientôt nous vous présenterons^ «n 
système d'éducation ; c'est alors que vous statuerez sur l'in- 
tervention du roi, sur cette partie. Le gouverneur que vous 
aurez nommé sera responsable de la personne de Fhériiier 
présomptif, et doit avoir à ses ordres les personnes attachées 
a son service. Je demande qu'on mette l'article aux voix. 

Plusieurs voix ; Je demande la parole. 

M. Lavigne : Lorsque l'assemblée nationale a étaUt la res; 
ponsabilité de celui qui sera gouverneur de rhériiifer pjé- 
somptiJF) sans doute ce ji*a pas été ime responsabilkë illu- 
soire qu'elle a décrétée. Dans des occasions bien moins impor- 
tantes y lorsqu'il n'a été question que ^e la conservation de 
l'argent, vous ayez laissé à l'administrateur, respoonsable en 
chef, le choix de tous les agens subalternes qui opèrent sous 
ses ordres , et à plus forte oraison , da^une circonstance plus 
délicate, dans celle où iL s'agit de w rcsponssbilité , di la 
vie et de \^ santé de l'héritier présomptif de la couronne , 
vous ne pouvez laisser qu'au gouyerueur seul le choix des 
irersonaes qui seront attachées à oit . ej^ant , parce qua 
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r^ffet nécessaire de la respqnsabilité emporte aussi la pré-- 
caution nécessaire de laisser au choix de celui qui est res- 
ponsable le choix de ceux qui sont autour de lui. £n con- 
séquence, je conclus, comme M. Lavie, à ce qu'il soit fait 
une mention expresse du droit qui appartiendra au gou- 
irerneur , responsable de choisir , comme il le voudra , tous 
ceux qui agiront sous lui. 

. . M.. Qoupil :. La question est très^importantè , et f en de- 
inande le renvoi au comité. 

jPlusieurs membres ; Aux voix lamendement. ' 

. M. d* André : Il est impossible que sur une simple propor 
sition qui n'a pas reçu tous les développemens convenables, 
npus puissions prendjre. une déterminartion fixe dans un mo- 
ment où. il ne s* agit pas moins, d*un côté , que de présenter 
la. responsabilité d un gouverneur comin^ illusoire , s'il n'a 
pas le choix des agens secondaires ; et de Taiitre , d'ôter à un 
p#re .toute espèce d'autorité et de relation avec les personnes 
..qui environnent son iîls. II y a sans doute peu de membres 
dans cet(e assemblée qui n'aimit le bonheur d'être père ^ il 
n?y, a n*a pas un peut-étfé qui VoulAt pour toutes- les 
couronnes de l'univers perdre toute espèce de commu^ 
nîcation avec ses enfans , et pour Tenfaxit aussi , est*il pos- 
sible d'imaginer 

. . ; Une "vojx à gauc/ie : Bah ! Bah ! 

M. d* André : Mais messieurs 

Af./a président : Parlez à l'assemblée. 

:M. d'André : J'ai droit d» répondre à ceux qui m'inter- 
rompent , et je dis à l'assemblée que je suis fâche pour celui 
3ui m'a interrompu , que ces sentiniens-là ne fasse point 
'impressipn Sur son cœur, (applaudit.) Je disois que pour 
reniant il y a peut- être de la barbarie à retirer sur le champ 
un enfant de six ans des mains de ceux qui Tout environné p 
pour le ji^emettre entre, des mains toutes nouvelles. Je ne 
prétends pas pour cela que ces motifs de sensibilité doivent 
entraîner l'assemblée dans sa décision. ^fai& je prétends que 
Ja quéstipn doit êtreetxaminéemurement.J^en demande donc 
l'iajournement. ^ 

; L-article est décrété , et la propositioA de Al. Lav«| ren- 
voyée au comité. 

On lit l'art. 6 , il est df^creté. 

M. de Noailles : J'ai l'honnenr de prévenir l'assemblée ^ 
qu^'il doit venir ce soir à l'assemblée une députation 4^ 
Givef , qui annonce que les gardes-nationales et les troupes 
de ligne étaift inqiliettes de S manière dont ce poste étoit 
défendu, et qu'ayant appris qu'y n'y avait pas d'argent poi*:^ 

li 3 
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pajer les rétmiKthemens et pour faire travailler , les soldat? 
de troupes de ligne ont atanoé i% mille l-i^. sur leur prêt. 
( vifs appkmdisseBiens. ) 

.Les r<^gimens de Foix et Alsaoe, infanteries, ont donné 
leur nmssa de linges et chaussure , montant h 12 mille 
liv. pour travailler* sur le champ h lu défense de la ville, 
et en outre ils se sont mis tout de suite à l'ouvrage , et ont 
d ts qu'ils y iravaJlleroicnt pour rien jusqu'à ce- que îa ville 
fut en état de défense. ( vifsapplaudissemens. ) 

Un secrétaire fait lecture de la lettre suivante : Monsieur 
,1e prësideiit on vienU de publier dans Paris un prétendu in- 
terrogatoire du roi imprimé au nom et par ordre de l'assera- 
l)lée nationale ; il porte le cachet de l'assemblée nationale et 
celui de son. imprimerie. \\ est de mcm devoir de désapprou- 
ver le plutôt possible l'impression de cet écrit. Sa lecture ësc 
d'ailleurs plus crue, satisfaisante pour détourtier Tas'seitiblée 
nationale do fidée que cette production pourroit sortn'de 
l'imprimerie nationale. 

Je prends la- liberté de demander à l'assemblée natiouRle 
que mon. désavœu soit consigné dans son procès- verbal. Je 
suis avec respect , etc. Signé , fieauc)ouin. 

- JVÎ. Martineau : Je demande que l'accusateur public soît 
a Tinstant chargé de fiiire informer contre les auteurs de cet 
imprimé ( murmures : oui, àùi ; c'est un faux ; applîfudit ) ; 
il n'y a que les ennemis de. l'état qui puissent avoir concouru 
h la fibricaiion tie cet^écriu. Décrété, 

JVl, Bnzot : Je demande que Je déctet porte fte« mots : 
Attendu qu'il s'agit d'un faux (di/i/ , oui). Ùéctétê. 

Lettre du ministre de lajnseioe : Monsieur le ptésideAt je 
reçois dans rinstnnt une lettre de M. Duveyrier , datée de 
A\ orms le 21 de ce mois , p^r laquelle il apprend son arrivée 
à.Womis. il a'Joté reçu par M. Condé et tout ce <[ai ren- 
vironneavec tous les égards dus à la mission doâ4 1 etôit 
lionoré. 

M. Cottdé partoit pour Mayence d'oAi il devoit se rendre h 
Coblcntz et revenir- ensuite à Worms. Ha laissé M. Duvey- 
rier maître de l'attendre à Worms ou de le suivre k Cobîentz • 
en lii^issant appercevoir qu'^n prenant c* dernier parti il 
auroit plutôt sa réponse. 

M. Duveyrier s'est empressé en côAséquence de partir 
pour Coblenrz. ' 

J'ai cru , Monsieur le président , devoir m'empfesser de 
donner h rassemblée nationale cette coriimyiicaiion. Je 
suis, etc. Si^né ^ Dnport. 
La séaficesc levé à 5 heure». . - . 
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Séance du mardi soir 28 juin 1791. 

"Présidence dé M. Aleocandre Beauha?nofs, 

M. le président : Messieurs, M. d'Aumont, officier gëné- 
xal , qur est sur le point de partir , demande à prêter son ser- 
ment ( il lit la formule du serment ). 

M. ^Aujuont : Je le jure ( Applaudi). 

M. Merlin \ Messieurs , voici des nouvelles de Dunker'que, 
en date de samedi dernier : ou y raconte d'abord la premier^e 
sensation qu'à produit dans cette ville la nouvelle de l'éva- 
sion et de l'arrestation du roi , et l'on continue ainsi.,. Enfin , 
nous n'avons pris de sommeil que quelques heures ; on a 
appris que tous les officiers de Colonel- Général a voient la 
nuit quitté la ville , et qu'ils étoient passé à Furnes , petite 
ville autrichienne , distante de ceJle-ci de 6 petite lieues. Ils 
ont j avant départir » emporté les drapeaux , et n'en ont laissé 
^\^& les bâtons , après avoir essayé de débaucher les soldats 
du rémment , dont aucun n'a voulu consentir à les suivra 
( Applaudi). Vous trouverez ci-après copie d'une lettre écrite 
par M. de Théon , majôt du régiment , qn'il a remise à notre 
Tnumcipaliié ; elle vous prouvera que 1 empereur est pour 
quelque chose dans cette petite espièglerie ( on rit ), Quel- 
ques dragons ont couru , mais trop tard , après les iîigitifs ; 
n'ont pu en. nsncontrer aucun. Des deux drapeaux qu'avoil 
la garde nationale , «lie en a donné un au régiment Colonel- 
Général , qui Fa rpçu avec transport et reconnôissance. 

Une lettre interceptée a fait connoitre que M» de Théon 
a voit des intelligences avec un certain moine trini taire no!n 
assermenté , aumdnier du régiment ; qu*il avoit laissé ici pour 
lui faire passer la caisse du régiment. Les soldais %& sont 
transportés che2 cet ecclésiastique , ofi la caisse a été trou- 
vée : on Fa apportée et déposée à la nïunici(Dalité. On pré- 
tend qu'on y a trouvé 5o et quelques mille livres. Le moine 
a été traduit en prison , où il est détenu. Les soldats et bour- 
geois vivent. dans la meilleure intimité. Nous venons d'arrê- 
ter, dÀns une assemblée de commune , que les armes seront 
prises par tous ceux qui sont en état de les porter ; nous 
- croyons pouvoir fournir au moins 5 à 6000 combattans bour- 

• ^eois, et noUs brûlons tous de nous battre et de nous dé- 
. fendre jusqu'à extinction (Applaudi ). La garde a été porté» 
. à tfiutes les issues , entrées et sorties de la ville. Gardes na» 

tionales et militaires de ligne montent ensemble , et dans les 

* mêmes corps-de-garde > toutes les issues sont gardées , tous 
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pasfans interrogés-, toutes- les voitures -fouillées ainsi que les 
navires. Par circonstance , on a saisi dans ces derniers envi- 
ron 200.000 livres-, que des ';^négocians françois faisaient 
passer à l'étranger. On a saisi pareillemnnt les malles des fd- 
gi tifs étrangers ( o// / oky^ ensor te ' qu'il faut espérer que 
Sous huit jours ces messieurs seront sans chemises ( on rit ). 

M. Merlin : La lettre dé M. de Théon est un peu longue : 
je n'ep lirai que quelques phrases : 

2/^ Juin 1791. Soldats, votre roi é toit dans les fers : la 
nouvelle de son arrestation est fausse ; ainsi le premier ré- 
giment ne peut se dispenser d'aller le joindre pour former 
sa garde et le dérober au fer des assassins que Ton n'a pas 
manqué d'envoyer à sa poursuite : dépositaires de n«s ensei- 
gnes *, nous verons tous les bons françois , les vrais patriotes 
et c-eux même qui en prennent le nom pour le souiller se 
raJlier.à nos drapeaux. Croyez que le parti royaliste qui est 
très nombreux va se déclarer quand il verra qu'il peut , sans 
compromettre les jours de son souverain , arborer la cocarde 
blanche. Reprenons le symbole de Thonneur françois , et 
rejetions loin de nous la couleur d'un prince factieux , i'op- 
'probre d'un nom qu'il déshonore et d'une famille qu'il dé- 
chire. Vos officiers , vos vrais amis vous attendent à Fumes 
où l'auguste frère de notre reiite a fait* donner des^^ ordres 
ainsi que dans toutes les ârontieres pour y recevoir les Hdelès 
: serviteurs du malheureux Louis XVI qui viendront à son se- 
cours. C'est- là que sera le noyau formé du' premier régimeitt 
d'infanterie ; c'est- là que vos officiers vous attendent. Venez 
vous y rallier, venez y renouveller votre premier serment de 
iidéhté au plus juste et au meilleur des rois f mais qne ces 
troupes qui sont infectées des maximes des clubs qui se 
.croient patriotes, quoiqu'ils n'ayent ni foi , ni loi ni hon- 
neur ( on rit ) restent dans leur pays pour y perpétuer l'anar- 
chie. Souvenéz-vous que vous êtes fiançois et que tout 
françois qui porte ce nom sans l'avilir doit obéir au roi et 
accourir pour avoir l'honneur de le recevoir. Vive le roi. De 
Théon. 

L'assemblée renvoie ces lettres au comité des recherches 

On introduit à la barre une députation de la gendarmerie 
de risle-de-France. 

L'orateur de la députation : Messieurs , les officiers, sons-» 
of/iciers et gendarmes de la première division dans laquelle 
est comprise la compagnie chargée de la gard» du corps 
législatif et celle servant auprès des tribunaux de la eapitde 
auroient eu plutôt l'empressement de se présenter pour sup- 
pUef les augustes représelitans de les admettre^ à un s«naeni 
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que leur cœucne démentira jamais si ^chargés d'une. partie 
de la surv^llaiice.publi(|ue, leur . présence pouvoit cesser 
d'être nécessaire dans leurs différentes résidences. Jaloux * 
messieurs , de justifier F opinion que rassemblée nationale a 
bien voulu prendre du corps auquel nous avons Favantage 
d'apj)artenir ; jaloux encore de métiter de plus en plus la 
confiance de. nos concitoyens ; Fimpatience de porter aux 
augustes représentans de la nation le tribut de reconnois - 
sance , d'hommage et de respect dont chacun de. nous est 
pénétré ;. notve zèle , notre attachement aux loix prouv/eront 
que fidèles interprêtes des sentimens de leur corps , il n!est 
aucun de nous qui ne sache vivre et mourir pour la patrie 
«t le maintien de la constitution. ( applaudissemens ). . • 

M. le président : Messieurs , vous êtes une partie impor- 
4^nbe de la.force publique. Les fonctions civiles et militaires 
intéressent à la fois la liberté des citoyens et leur repos. Vo- 
tre civisme nous est garant que i'autorité dont vous êtes in- 
vestis ne vous empêchera pas de respecter sans cesse . les 
droits individuels , et que vous saurez , par un service actif, 
nais toujours soumis à la loi, faire treinbler les méçbanf 
sans porter atteinte ^ aux droits des hommes libres. Vous de- 
vez être attachés à la constitution , elle vous a donné dea 
devoirs honorablets à remplir : vous devez Fétre à im^e natioa 
généreuse , dont chaque crise politique ajoute à la gloire.. 
Vous le serez à ^»os sermens ; Fassemblé y compte ; elle le» 
reçoit au nom du peuple françois , et satisfaite de vos hom- 
znages , vous, invite à assister à sa séance. ( Applaudi). 

M. le président fait lecture du serment » et Içs membres 
.de hi députation répondent tous : nous le jurons. 

On introduit une députation de Givet.et Charlemont^ 

Uorateur de la députaêion : Législateurs » la paix et la 
tranquillité la plus profonde , av oient toujours régné dans 
nos murs. Fidèles observateurs de vos sages décrets , les 
citoyens, en visageoîent déjà avec joie, le terme de vos tra- 
tvaux^ Fassurance de leur bonheur; et quoiqu environné 
de toutes parts de peuples esclaves , nos murs retentissoient 
sans cesse du mot sacré de la liberté. / 

Un confier , dépêché par le directoire du district de Ro> 
eroi , apporte k la municipalité la nouvelle affligeante da 
départ du roi ; elle s'empresse d'ien iaire part à toute ia 
^viUe. Le roi avoir abandonné k France ? P^on , non , il 
n'en est nen ; on veut nous tromper ; un pore chéri ne 
s'arrache pas ainsi du sein de sa famille. Loui« XVI seroit 
parjuré! Bientôt les preuves multipliées justifient les faites > 
"^'iOn n*en pçut plus douter. Le courage le plus intrépide suc* 
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cède alors au premier mouvement de consternation. Le roi 
est parti , se dirent tous les bons citoyens ► eh bien ^ cet 
événement n'a rien qui doive nous décourager, rassemblée 
nationale , suppléera à tout ; et si la royauté est une récom- 
pense , ses travaux immorrels lui en ont mérité les droits» 
Kos législateurs on); juré de ne se séparer que quand Tou* 
vrage de notre constitution seroit entièrement aciievé : nou» 
pouvons nous réposer sur leurs sermans , ils y seront iide- 
les , eux. 

Un instant avoit suf/î pour rassembler les citoyens et la 
garnison composée des régimens d'Alsace et Foix infenteriev 
d'un escadron des chasseurs à cheval de Normandie et d'un» 
compagnie de canoniers. On étoit tous réunis dans ia salle 
des amis de ia constitution et les voûtes rétentisaoient des 
cris rt'^itérés de piiw la nation , 7>we La liberté^. vii>e Pas^ 
semblée natiofiale. Bient6t nous jurons d'jéttre fidèles à \^ 
nation et à la loi, et de maintenir au péril de. nos fortune» 
«t de nos vies la constitution décrétée par rassemblée na- 
tionale: pour donner plus de poids à cet engagement, nouft 
«rrétons qu'il sera signé de tous les corps. Tous les officiers 
ont signé ce pacte saeré ; mais il en est , nous ne craignons 

Ï)as de le dire , il en est qui ont osé m éler leurs: noms sacri- 
eges à ceux de tant de généreux citoyens. Nous les .connois - 
sons , et nous prévenons l'assemblée qu au premier signal 
d'un danger public, \e,% soldais irrités de leur" basse con- 
duite, appréhendant une trahison peut-être depuis longtems 
combinée , paroissent résolus d'éloigner Xe^n- des chefs si 
ipeu dignes de' les commander. Nous ne vous rappeildrons^ 
pas ici les propos injurieux , lés menaces réitérées qu'ik 
nous ont faites ."il suffira de vous instruire que le public 
alarmé sur le sort qu'iU nous préparoient a demandé aveo 
instance à la municipalité de requérir une escorte poumons 
accompagner à une distance éloignée de la ville, 

On accuse les- soldats d'iïisuboixiination quand Us donnent 
chaque jour des preuves de soumission à la loi. Législateurs v^ 
c*est vous qui leur avez rendu leurs droits et fait eonnoitte 
leurs devoirs : ils soi«tiendront les uns et ne s' écarteront 
jamais des autres. Quand la calomnie la plus atroce lesi noir- 
cit dans l'opinion publique , il est de notre devoir de publier 
leurs actions héroïques ; la vérité terrasse IHnapostore. 

Nos viHes étoient hors d'état de défense , . et le départ dn 
roi mettoit le comble aux inquiétudes publiques ^ il fadioit les. 
faire cesser et armer nos forts. Les chefs de l'artillerie et da 
génie furent consultés ^ Us donnèrent pom: modf du Têtard 
de leurs travaux^ le défaut de fonds. -Que ne le disiez vou!^ 
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plutôt, s'écrie tôut-h' coup toute la' garnison , nous avçns un 
iQilis de masse, nous le donnerons , nous mangerons du pain 
(vifs applaudissemens ). Disposez de nos Bras pour toutes 
sortes'de travaux. Au titre de défenseurs de la patrie; nous 
voulons joindxe celui d'ouvriers de la nation. 

Sans donner le temps aux citoyens de leur témoigner leur 
satisfaction ni de répondre à leurs offres généreuses, ils les 
13 ttent à exécution. Déjà le régiment d'Alsace a remis 4000 1. 
à la municipalité. La juste déhance qu'inspiroit au régiment 
de Foix Ja conduite et les projets inciviques de leur colonel , 
fondép sur un bruit public qui annonçait que pendant la 
mêni» nuit il devoit enlever la caisse militaire pour suivre lej^ 
roi, les a déterminés h déposer ce trésor entre les mains de 
la municipalité , après en avoir extrait pareille somme en 
présence de leurs ch(^fs , et leurs drapeaux chez M. de Cham- 
polîon , premier capiiaine , à qui ses vertus et son patriotisme 
avoient depuis long-temps 'mérité l'estime et la confiance de 
tcnit le régiment ; et c'est à ces braves soldatisque no> citoyens ' 
sont redevables de leurs sûreté, et peut-ôtre la France de son 
Bdiit, Législateurs, sont-ce là des traits d'insubordination?^ 

Nous demandons k jjréter entre vos mains le serment de 
notre inviolable fidélité. ( vifs applaudissemens ). 

M, le préêidt^ift : Messieurs , Vos foyers étoi«nt exposés . 
si 1 événemerît par lequel on vouloît attaquer notre consti- 
tution , n'avoit pas eu une fin heureuse. Vous avez oublié 
vos dangers, ou plutôt vous avez bien compté que daus vos 
murs les soldafs , » lécole de vos vertus civiques , sauroient . 
r<ïster iideles à la ftation , siacrifier leur vie , et donner le tems 
àr das millions de citoyens armés de voler à votre seconrs. 

L'annonce qne vous nous faites excite noire admiration 
et iie nous étonne point. Depuis que les soldats n'ont plus 
à obéir à des ordres du despotisme , n'ont plus à soutenir des 
privilèges; depuis q1i*il s défendent une constitution libre , 
leurs vertus se sont multipliées , l'amour de la patrie leur a 
donné plus d'éiiergie , et dans leurs sentimens généreux ils 
ont tout ramené à Fàmour de la gloire. Portez à ces bravos 
soldats les témoignages d'estime qu'ils nous inspirent , et par- 
tagez avec eux les- marqués flatteuses de l'approbation des. 
leprésenifins-du peuple ( Applaudi ). 

JVI. le président lit la JPormule du serment. 

X/as d^utation : Nous le jurons pour nous et pour tous 
nos concitoyens*( Applaudi ;. 

AI; Uroglie Pendant mon séy ur à Strasbourg, j'ai vu une 
adresse du régiment d'Alsace à la municipalité , qui conte-.- 
noit le vœu du régimentpour prendre l'uniforme de soldait 
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François ; je ne vois pas de ^circonstanée pins favolrable que 
cella-ci pour accueillir la pétition dé ce régiment si digne 
du nom qu'il veut porter, et fen demande le renvoi au co- 
mité militaire poux être rapportée incessamment Adapté, 

L'assemblée décrète Timpression du discours et de la ré- 
ponse. 

. Lettre de tous les corps administratifs de Lyon, de la muni- 
cipalité , gar^e nationale , troupe de ligne et gendarmerie 
nationale réunis, qui protestent de de leur pleine confiance 
dans l'assemblée nationale. 

M. Saliceui : Je suis charmé do vous annoncer que , d'a-N 
iprès les lettres que nous venqns de recevoir , Tordre et le 
calme sont rétablis en Corse. Le peuple égaré dans la ville 
d.e Bastia est rentré dans l'ordre , lej facdeux et les fanati- 
ques qui l'ont égaré se sont enfuis ; enGn , le département qui 
a.voit rassemblé 10,000 hommes de garde nationale -, lia. pas 
eja besoin de les faire marcher. La citadelle a été de nouveau 
coniiée à la troupe de ligne , et les choses sont comme elles 
ëtoient auparavant. 

, M. PayeK : Messieurs , cen est point dans les actes que vous 
ayez justement çondan^nés que vos comités ont cherché à 
conotrre les véritables intentions des membres dé l'assemblée 
de. SaintrMarc , mais dans le^ circonstances yjariées , dans \e^ 
craintes multipliées et dans les événemens rapides «1 insé- 
parables des grandes révolutions. 

La colonie de Saint-Domingue apprenoit avec admiration 

3ue sur les débris du despotisme , la Finance. éle voit ïédifice 
e sa liberté. Le premier de vos décrets sur. les droits de 
riiolpme et du citoyen , quoique fondé sur les principes im- 
muables de la raison et de la justice , porta la terreur dans 
toutes les colonies. Cette terreur se. propagea d'autant plus 
que le mode, de leur organitation et de leur existence, sem- 
DÎoit recevoir des atteintes destruciives par chacun de, vos 
décrets constitutionels qui d^rivoient du premier, les craintes 
des colonies vous furent bientôt connues , vous vous «m* 
pressâtes de les rassurer : vous décrétâtes., le 8 mars 1790» 
que vous n!aviez pas entendu comprende les colonies dans 
votre constitution. L'Europe vous admira , l'Amérique re- 
connut ses frères , et les colonies crurent prendre naissance 
une seconde fois. 

Il étoit difficile que de grandes agitations fussent suivies 
d'un calme profond , il devenoit an conti^aire facile , non- 
seulement aux ennemis de Tétat , mais encore à ceux .<jui ne 
consultent que la pureté de leurs coeurs , ne désirent que 
rétablissement des principes moraux de l'égalité > de faire re- 
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nâîtfft et multiplier des craintes et des allarmes par des ëciîts 
d'autant plus dangereux queleur séduction est fondée sur les 
bases d'un système philosophique. 

Eh ! messieurs, comment la crainte et l'effroi n'auroient- 
iU pas atteint les membres des assemblées coloniales ? Ils 
aVoi.ent sous leurs yeux des écrits destructeurs de toute or- 
ganisation coloniale sortis du sein même de cette assemblée 
et de la plume de celui qui, associé à vos travaux , a mérité , 
par ses grands talens , que la nation entière déférât à ses 
mânes les honneurs réservés aux grands hommes. 

Après avoir fait connoître , messieurs , les motifs de 
crainte des colonies , vous découvrirez aisément ceux qui 
ont dicté Tacte inconstitutionnel du 28 mai, de rassemblée 
coloniale de St. Dom'ngue. Ces membres ont été égarés par 
la crainte d'une application rigoureuse de la déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen , dans un pays dont Vexis^ 
tence est inconcih'able avec l'article premier de cette déclara- 
,tion. Vous reconnoîtrea que tous les articles de cet acte., 
.qui semblent établir Tindépendance envers le corps législatif 
et la' nation', ne pârtoieAt que du désir naturel de sa propre 
conservai ion ^ sans Jaqùèlle évidemment il ne pourroit exis- 
ter d'jLuiion entre là col^Onie et la mere-patrie ; ainsi l'intérêt 
do la métropole a dû s'unir à celui de la colonie , et diriger 
li?$ membres de l'assemblée coloniale jusques dans leuxï 
ejçr^urs. 

Les actes de celte assemblée iètoient vicieux et nuls , ils 
présentoient dms leurs conséquences un plan de scission , 
et vous les avez proscrits ; niais ce qui prouve évidemment 
que cette assemblée reconnoissoit la souveraineté de la na- 
tion ^ et youloit' s'y soumettre, c'est le parti qu'elle a pris 
de se transporter tn France, parti qui éloigne toute iilée de 
rébellion , et qui né permet pas de supposer que la colonie 
vouloît se rendre indépendante ; c'est Tempressemént avec 
lequel la plupart de ses membres se sont rendus aux nom- 
breuses séances de votre comité des colonies , pour y discu- 
ter en commun tous les objets relatifs à la constitution des 
colonies , à leur régime intérieur , à leurs relations extérieu- 
res , politiques et commerciales avec la mere-patrie /pour 
laquelle ils ont manifesté chaque jour leur attachement. 

Ces sentimens , messieurs , sont manifestés dans tous les 
écrits des membres de la çi-dévant assemblée coloniale , et 
surtout dans la pétition qulils vous ont présentée le 19 avril 
dernier. 

Après avoir reconnu , messieurs, tes craintes qui agitoient 
les colonies ; et particuli^^remçnt celle de St.-Xyomingiie , ^ os 
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comités ont pensé qu eHes avoient été la cause principale des 
erreurs de la ci-devant assembltje colonwle ; que l'éloigné- 
ment des lieux , et l'ignorance des fermes avoient ëgalement 
contribué à ces erreurs ; mais quaprès la démarche de l'as- 
semblée coloniale, qui dans une plénilude de confiance s*est 
rendue auprès de vous ,pour y déposer ses actes , et après 
.toutes ses assurances de fidélité et de soumission , il nepou- 
voit rester aucun doute sur la pureté de ses intentions. 

Vous avez aussi ordonné , messieurs , à vos comités d'exa- 
miner Ta* Iresse des membres de la ci- devant assemblée cor 
loniale, tendante à CjS que ^ prenant en considération la po- 
\ «ition où ils se trouvent, il leur soit accordé à titr« d'in* 
demnité ou de prêt une somme suffisante à leurs besoins 
pressans : vos confites ont fait cet examen et ont pensé qu il 
étoit juste d'accorder k chacun de ces membres ainsi qu'à 
ceux du comité provincial de l'ouest de la colonie de Saint- 
Domingue retenus près de vous par le môme décret , la 
somme de six mille 'livres sur les fonds dû département de 
la marine. 

Vos comités ont aussi pensé que M. de la Galissoimîere 
commandant le vaisseau le Léopard > ayant donné par 
écrit Tordre de ramener ce vaisseau en France , et le com- 
jnandement de ce vaisseau passant au sieur Santo Domingo , 
celui ci avoit dû mettre cet ordre à exécution, d'où il 
résultoit que cet officier ainsi que ceux qui lui étoient subcr* 
donnés se sont honorablement acquittés des devoirs ak^acJiés 
à leurs fonctions, et qu'en conséquence les dispositions de 
vos décrets du 20 spptoinbre et 12 octobre derniers à l'égard 
du sieur Santo- Domingo , des officiers et autres sous ses 
ordres composant l'équipage du vaisseau le Léopard dé- 
voient être levées. 

Les quatre comités réunis proposent à l'assemblée natio- 
nale de décréter qu'étant çoncaincue de la pureté de& in- 
ternions de Fasscmi^lée général» de Saint-Marc -et du comité 
provincial de l'ouest, . d« la conduite honorable du sieur 
SantO'Dominguo., lieutenant du vaisseau le Léopard oi d«s 
officiers de l'équipage, il n'y a lieu à inculpation contre 
eux; qu'elle levé les dispositions du décret par lequel les 
membres de l'assemblée générale ont été mandés et retenus 
à la suite de l'assemblée nationale ; et qu'il sera fait à cha- 
cun des membres de l'assemblée générale actuellement en 
France une avance de 6000 liv. sur les fonds du département 
de la marine, et donné passade à ceux d'entr'eux qui le 
désireront,, sur le vaisseau j qui transportera les commissaires 
civils. " 
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Plusieurs voix : La question préalable. 

M. Manitieau : Il me semble que rassemblée natjonal» 
peut bien déclarer qu'il n'y a pas lieu à accusation contre 
M, Santo-Dominguo et contre les membres do l'assemblée 
coloniale ; mais j© ne crois pas que l'on puisse dire dans 
un décret : nous sommes convaincus de la pureté des inten- 
tions des membres. Je demande qu'on retranche cette parr 
tie et même le considérant. 

AI, Gouy, Les 85 membres de l'assemblée de S. Marc» 
ont souffert ici un séjour de neuf mois , loi;i de leurs foyer» 
et de leurs manufactures. Ceci, messieurs , peut entrer ei| 
considération comme punition , s'il y avoit punition à donner, 
vous n'ignorez point que ces membres ont été nommé's deux 
fuis dans leur colonie, comme représentans de leurs com-» 
merlans : depuis qu'ils sont absens ils out été revêtus deux 
fois encore du suffrage des colons; ainsi je crois que von» 
devez les considérer comme des citoyens qui méritent quel- 
ques égards et quelques bontés de votre part. Je propos» 
qu'il soit dit qu il nV a lieu à aucune espèce d'accusatioa 
contre eux^ ni contre M. Santo Dominguo, et qu'ils soas 
libres de partir, ^ 

M. Prienr. Je demande que la rédaction porte qu'il n'y a 
lieu à inculpation contre les 85 membres et le sieur Santo 
Domingo, et qu'il sera avancé , par forme de prêt au 85, ( 
députés, chacjn la somme de 6ooo livrcà, laquelle ils ren- 
dront lorsqu'ils seront dans la colonie, 

M delà Vigne, Lorsque les 85 ont arrivé sur le Léopard., 
s'ils avoient cojumencé par oii ils ont fini, l'affaire auroitété 
bientôt terminée. Libres de leurs personnes , ils aurpiçnt re- 
tourné, s'ils avoient voulu , dans leur patrie, annoncer la, 
vjfrité, c'est-à-dire , les intentions de jusiice de l'assembit'e 
nationale. Au lieu de cela qu'ont-ils fait? ils ont conservé 
l'esprit de révolte qui caractërisoit , je ne <]is pas leurs per- 
sonnes , je n'en parle pas , mais leur décrets. ll:ippelicz vous ,* 
messieurs , que ce n'est qu'en dernier lien, lors (ies nojjvelles 
de M. Mauduit, que M. Barnave ftit bien aise Je prendre 
acte devant, l'assemblée, d'une lettre de ^ounii>.sion qu'il (,'it 
avoir depuis trois jours. 

• Ce n'est qu'à cette époque qli'ils ont quitté cette cont/^- 
nance fiere qu'ils avoient conservée jusqu'alors. Actuelioment 
ils vous disent : nous avons fait des dépenses. Sans doute i!*^ 
ont fait des dépenses que leur indocilité leur a occasionnées , 
et qu'ils eussent évité s'ils, se fussent bien coinj)orics, s'iU; 
eussent , dès le lencl<MTîain de leur arrivée , pris le parti aurju, 1, 
ils se sont enfin décidés. 11 est de toute âmpcsbibiiité de U^-. 
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clarer à leur égard qu*il n y a pas lieu a inculpation ; vcîus 
vous êtes réservés de prononcer sur leurs personnes : ehî 
bien, prononcez sur leurs personnes , dans l'état de soumis- 
sion 011 iis se sont mis, dites que leur soumission vous met 
dans le cas de lever Tespece d'arrestation prononcée par vos 
décrets. Voilà la seule manière de prononcer. D'après cela 
je propose que l'assemblée nationale décrctd que les B5 
membres sont libres de retourner où ils voudront. 

Ils vous demandent aujourd'hui , non pas de leur prêter , 
mais de leur donner 5oo,ooo livres ; car les personnes de 
ce pays savent bien emprunter mais jamais rendre. 

M. Gouy : J'en suis caution , monsieur. 

M. Dmon : Ne leur donnez rien ; mais rendez-leur ce 
que le ministère leur a volé. 

M. Lavigne : Lorsque des citoyens malheureux gue la 
révolution a ruinés , vous tendent la' main , et qu ils ne 
vous laissent que des regrets de ne pas pouvoir pour èùx 
ce que votre humanité vous suggereroit , vous iriez récom- 
penser de 5oo,ooo livres la révolte corrigée par la rétracta- 
tion , mais qui n'en est pas moini une révolte dans le 
,principe , de 85 habitans d'une colonie? Comment iraite- 
rez-vous donc ceux qui se sont bien conduits, si vous récom- 
pensez aussi généreusement ceux qui ont tant de repro- 
ches à se faire. ( Applaudi ), " 

' Je vous prie encore de faire cette réflexion , qui sans 
doute n'est pas échappée k votre perspicacité : on rem 
que vous récomj)ensiez les 85 colons , et l'on ne vous de- 
mande pour M. Santo-Domingo , qui a tout perdu , que 
de le déclarer irréprochable. Cependant il n'en est pas 
moins ruiné. 

M, Biar^zaù : Il a même formé demande au comité. 

M. Laçigne : Je conclus à ce qu'il soit décrété que les 85 
membres venus sur le Léopard et retenus à la Suite de i'as- 
seijiblée nationale sont libres de leurs personnes ; qui soit 
déclaré qu'il n'y a lieu à inculpation contre Mv Santo-JDo- 
mingo et ses officiers , et la question préalable sur le sur- 
plus ( applaudi ). .... 

M. Prieur : Je me résume à cet avis-là. 

M. Curt : Les colons ci-devant m^embres de l'assemblée 
coloniale de Saînt-Dominsu<î sont arrivés en Fiance avec des 
préventions cruelles contr eux; ils ontefé appelles h labaxre 
de l'assemble nationale ; vous avez dissous leur assemblée , 
et cette nouvelle a parcouru toute Fêurope , j'ose dire, les 
quatre parties du mondo ; ils se trouvent, donc sous le foug 
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d^me inculpation. Les coloris sont gens d'î^onneur, ils sont 
.citoyens , 3I9 ont donné dans cent occasions les preuves lès 
iplus éclatantes de leur amour pour l^^s 'frauçbis : je 1rs ai 
-VU, leursc^teâ étaKt menacéf^s pai* l'ennerni , quitter femmes*, 
^nfajxs , Jcurfam lie, faire la guerre i^ Jetifs -.c'pen^ ei tous 
les sacrfficèg possibles pour repousser les eniictnis de la'pâ- 
t>pi(î ; et si vous, ne les renvoyez pas dans leurcoiouie avtc ^ 
le. sentiment parfait de leur innocence , vous les rendrt^sj 
malheureax. 

J'ai riionneur d« vous représenter que , quand Tétat a eu 
beaoiii dé la fortune entière des coloi.s , ifs sont venus la 
verser dans le trésor public. J'atteste cette vérité : j'en ai 
été témoin; et quand je n'aurois à vous citer ici que l'tjxtm» 
pie du siCjge de la Guadeloupe où l'on et oit savis argent , 
Bans moyens , et que les colons se s<.iat laissés biAlr-r plutôt 
que de se rendre , ce fait est connu; et si l'histoire a n* £;li^é 
»<i«n rendre compte , il n'est aucun marin cparne puisse fat-- 

• te^ster oomQie moi. Ce qu'ils ont fait , ils le feroient encore. 
Je vous prie en ^race de ne pas- repousser le décret qi^i 

. vous est présenté. 

Flusderi^s^ w^ix : Xa pnorité pour la proposition de M. La» 

vigne. ^ . . ; . 

L'assemblée accorde* la priorité à l'avis de M.*Lavigne. ' 

M ."11 n'est personne dans cette assemblée , qui 

ne éonnoisse les srèïvices importans de M. Santo-Domingo» 
Je > demande donc que le décret porte quf^ l'assemblée na-» 
'■ tiitttiale e« satisfaite de la'conduife ^e M. i>anto-Domingo et 
-desdn équipag-e. •• .• 

M. Lavigne : Je ne m appose pas à Tamei^dehient ; et je 
me borne à demander que le préambule du décret fasse 
iBention des retraciations de Tassemblép coloniale ; que ras- 
semblée n"&tioniale décrète qd^ii n'y a pas l'ou à inculpation 

• con6ifc.4««85 et-M". Santo-Uiomingo et son équipage, et qu'ils 
$o«t libres d'aller partout où. bon leur sembltïia. 

Uastemblée approuve ces dispositions . renvoie au comité 
V pour là rédaction et lave sa séance à dix heures. 

SéiHtce du mercredi HQ^ juin 1791. 

Présidence de M, Alexandt-e-BeanharnoYs, 

.. > M» le présidant \ Voici une lettre^qui m'a été remise par 

• ^deux députés. LWe est de la municipalité de Pont-Àudemer » 
chéf-lieu de district. EWo. rend compte des disfositions prises 

• pour assurer la tranquillité pu bidqire , etaononce que , sui*» 

1-*; Tome ^ixrm^ wo. 3§, ^ . ks 
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Vimv l0i>dèd;^eu:riMitt«$cei|iblëb ,ia mjiimipaytÀdeQuîilêbœaf^ • 
petite iviliî»«d«ill^«wt><Mtt}itîm'ilfiUa4f^ ^^hcÊtéiBavaiàsQaui' 
4|i]r70t«oitlbésuicS(A^xd5effî»t»^j6éd^^ /«qdi^ruaaaecs dMgesfi 

attx'con»{és<4ie^9:a^cit^i<iet4[««'I]ieol»9oh^sul^ «a oL 

n^avoit pas mtfû|aÂ>iHiéfii^<^itrsfi^aj(]^b.]paree:^uJ0n<*iii'aj|}4«: 
ménagé ma vie que je vous les port€Qiiy!j^câaât^mi9iùiiéaiLbàs tfyt 
été chez moi pour avoiMlBS^âabiJsÀàeQSsi^ «aa^Cpuiikié Jouffèu 
a prèle ; ils ont pri^s mon petit-Hls , qui est un enfant , pour 
I«ur colonel: il a eusiis>^ttiage'â^'attaA'4ibc eux à une demie 
lieue de chez moi. Ils ont demandé de l'argent et ont forcé 

^wxc&'il iy Am-oitiB£^;^o^nubarUtéiiq^ r«vi4ndx»ismtB#1tQiM4 
(«qsrle. priâfes'ibsf «cpae^mcm dffyaûtiftn^iiJbxyi â^ a^iairài)» i^Ék 
Sait ddjésegr^ér^bôia^^œaieiïti faiibi^ jin 

Uâà(^Q6^iàjpasiéi>éè. Bcmus) (foi JsDoaeâËtiisiittict jfn^f^ p^Sà 
•hiiifiuliasiiiài persûne^i^ feioisbëottbl^biBtiCttKfnâadio^i^ fkl 
ftBijs dois. er| xniixls^ilaiijiiisUfei dimqiDb jû«jfiiir4 ireo^rft^ 
aioa&ipaa alknà^aabiaemée|op>.Uix£yiiad(|p#rifa^iie^^ 
MB faot l(] appkudÂft '<Lp v -.* j i i < o l j o • < ' 1 6 -j ao > i • .'. .^•l fc<i/iioo ^ io i 
i^iMw u; . : ^iuv^ou^!^emàix4^^i^|^^iÂcm1%'4^4y^ 
fliw>mjdirc»t)deUaâE)St>»i leA cinn^iii»(a&éf> lu.^ >.i ^i. idluf ^^oi 
'à3'iNI^ ^xâ^0z^^idbbs8Q0iiiàiuinfiè|)d9QUu£^^n[^j^ fief^-^iJB^b 
nocbe. ^1ni&nBnedet3aoiibpet%6boyQèJkHaitip^eiuQ£<JQ^ 
JB -àc^ritideisester ;)éls, s^iotnsaifts hQJprtfft^tidttide^li Iwc, ^^t 
^ëni;lfjiiîi p€xnr3àannArii*eibeg|papfe;jle,iftjfot9i9bé4jfiï^Qa^ 
;i^èf^éè ,tsi}lesi]pin)^rèôtËiidam dépsifcéiSQXttimisil/oiiè <lé%a^éà^ 
j|Ri0 4&e»4vlgûlpaiuiBioskmi»8âii»m^ 
l0|SJiQfpi^iëuâes9ieoi3ika^b]3Qiaiifitiîa»d0idQ{a^ 
:4&aoaiKMités iai>{«i|iUasvt poi»/daui^ifwe, V!$aiiii<fi«»i^lnVai6^ 

qirelle doive être a(ip3is«éaHi li asa^stjfxlée^ is^ isi âT/^ 

^lœ Isiipciéophuiiiti^ ié8dd99is^esiiiâii^l?t:<ifl!ll^s;^l^lpâcsç^ne9 

às^téapàtàntdot. nmmcéi^yv)estiwks^'wmà(»psi}^ 
^poa^^iaàrtér^tsxàÈiSàuqv^l doih s'a£be^d^ipfiiiiS9qqM'^'c^^> 

•t«tis]leé> iiÉo^enaJaipiteLteoii0iBb^^:è^%at dg^iÀ]§^ ^itH'^ififff^' 
4kWbseEitefàiù^^'^qiBblén».ifi[ucriâi/fi£>a)D l^i4^ ^s,^ii^<^^g[j^^^ 
<âlB ttéro^oibMhtiI^afiflpisirffiadj^Kiqntti^ 
^bKbr r^«ui<«rDtf xpie èttfi:«tem]jA}fi[3)^k £^^iwb4^ i^^^i)^ 
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de la ,^Tà^\\rki^J9ipàQfeéd<èaV»l»wakM^^^ 

■ L'assiteiiUsoj^âsfe^jfoBikraidbt jaitr:iio/f> luo iom ^-^li » ^^i'^ 

■•01' ;1 .1tï».i 1 > Jil';r-lij'l ol) <>L.if...i /U niO eil .ioXfl X'>i!'i >jl ftlJ'Jïi 

ia!âs'il«&jr«mceiak/f t iJSpûàisj#>doatij^>gairsœijip3Ui ^tkvené^ 
enrôlé <cdttQn|}. d'hpiiii«tuKrii)tt^|^ nuNiraitfv j«f^«iiËrq' à&la^p»^ 
irti^. Mannsaeiit):bl34i^i9a»ire>^caxi^le»igiaG^^ 

a» d€Pi^âExpaMriaid4f«M^d»ineç frnatriia i^i j jéiiûnAemând» 

éfeâi^Odil to»h^ dinpàsii^Jeplciaidahgslwn pcua:«É8 cqiêi 

ici, combattra à mes côtés ; ordounez q4'iùbuiiqiisplao»lli« 
\i^idka$fti9têiag-^^9vt^^ le.preMier 

feu, voila la faveur qèiifSf«ibiâffamj au ^«(fràeuii.tib^eraséurjdb 
lit^Hbtâriiéiëst ûvéipiàÀi:li0»éaèsiRDiK<àçiiViO8âdébre^^^^ i^éteé 
jà^UnfAtxié tî( jiliistts«itip voalifi -^i^dmiee léesxrenâinsl 4 .èti mba 
f^ù^^séji às^iiaià^o?Mi<|oii zmmn^^^ïëK loeinerataLUrgiir ia» 

iiij«fâsc^^[)ràsso«tiiU9ttira^«nÀe«DD 

^if^isT^iiefc' itto^ifiBb«mkii^M0d«iiB^ietoBie23iàui}Àji(foU^ jai- 
«i^n&xde^i«y^)lib«;e!i .acù'dsuBbtaûixj scaUifttlaaé éuiuÈitkotk. 
Jè^i^uU ,^cj jii^r^WYAnafftAfiadLdiBrvfOBtsectt 
iâ ville de .Bordeaux, où réside sa famille; et eng/i^énkifvà^ 
ypm^j^^àà^iU gkttenni^caiaJeriaretaaMixUfto^^fîk t/kor 
^^n<iatS^(midtx[ré!g^metLt^i^i^ aenunènt^ 

iésL^ iés d^aiét*» (abii^Êsgaw déddeà^mci^^ dDà^viob niyjHy 
^ - ^^J^^-£^]iyba«iA»J0 ::t^jeef «uik dékaigikpçid fitnnndkj^ éoipÎEjj dbi>^ 
ililtiîl^ ^^-^^ufi:)^p0ë6«£wxy^Jflte1laDxtiBpqsitidilsbl^^ 
^3^^àu^^î)jet2^4»ft^>Mmi^ liesJofiwjjcrsiq^ 

^>Ât's^^^['p^Mda|ltrl«^9tlém's die& lèsipuiâsainsesnétikagqiiieKi 
*qaP^y^'4iiiVitC€{\6cià dlbiÉ^Kpëx£eaci&^ qai-^oiibttiQaïts^xiajtv^' 
-K'Ù^^Î'^éfe ^K'ri''<mb Ù0i6é i^insde>iHïii|tiyenoeifieiKt deilftin^ 
^'l^èUléi^»^^ d4j^ti«r otetjtf viemc3|dattsidetp^niioàii^tnJavoiââ|f: 
e^5 j^a seE»Vtir'fi'{iat^e^4»'iq^^ biit ziife 

^H^{^fti< (lès '«Gttdx» «i'iéektii>'iWiiiié *d^s ^tfi&ràn^s «liO^ 
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lesquelles ils ont servi. Le comité militaire a cru que darts 
§fe Tnoment oG un grah^ ^Jflbire â'^ofirciers français ^tin- 
t!©niï«oîém%î*t-état%t ïetir- fatH*! , il .ëloit>tilSle de ^nner 
lÊhl J^ti ^los'dè^lfttîtade^ti pi'éttîier ^cw^t'que- vmis- ave* 
Çettflli , *'jmt^ feqit»! YOtft* n\itctf ap{)eifé"à Ti^ttre service 
Tfttë «^èynwt'igtriV aytttt: ise^î potir Itt 'batué de la liberté en 
*diTTi('i^ne-\'-avoient coî^fkki'é'lè''Sfeî:Vite*»- les puissîmces 

«fKëes de la- frairce.- :--'•. '^' >.. . 
* Le deuxième décréta pour objet * de ^tows présemer des 
mesures sur le liçencieteent^deâ' gsrdes- dn - corps, - 

Voîci le preiwîer décret: l'assemblée nationale sur le rap- 
port de son cotrtîté ni4toiii>è ,-d^ci^etè^tîe qoi suit : 

'Art. I.* Les officiers français qui avôient passé au service 

VVune' puissance étpahget»e, et qui deptris la révoli!itî<>n ont 

'^^èWatid\6^**i*ei^i*èH^=)âlftti»-îôeh»i''dèf'tetir pHtri^/ pourront y 

ëfâ-e'reçlii sMlaf 'fertr^sônt'sliscepttble^ jJèr leiits *tal^îs , letir 

expérience efe-!eiir''^ttio<îsmâ • • ■ •> 

'^»*£L Tôiît 'Ijfficficr d'un •pfàttibtîSïtte rectonnu "^t déeîaTé-, 

^era'suisce'ptibîé'dh'gt'ade'd'fti^-de^ara^, laissé à la dîspo- 

'ttfîohdès offrt51èi^ gértérWrKpôùr^lè*prefntèr'cll<>ixse«Heineni. 

''M}i2hnf?éiHé^^'^ mè" pai*o^l< "que les expressfons dont 

*^ sVst servi d^ft^ le 'fwrefnier *as*5icle", soet bien- vagues; 

on y dît V ifih r^anToHt mérité par lèiiT expérience, 

'leurs éalôrh et hhirylflariûtîiMte. Ce èferoit «n-moyen d'in- 

'^ti^MuTVte beâbceli]p; d'àiHwtntit^ dahs *ée«e edmissién. Un 

éïlicier firâ^âis- qui-ti ^rvî-'téhèfc ' les '^^ssahces étrangères 

•^t' qtn veut ffeï1tTerett**Fl*^.«ce'A'k''Yn((Wrtem oiV sa patrie * 

T^énete, *thë *[faVôît WéWfcë* =^sse/. -et donSidéitikion -pOtir 

/qirôn rie laîsé^îf pas àra^btt*'afï^'^lei}e'''Ae=sais qm", ^'»^ae*- 

tion dé sfeVoÎT^'^'il éloit étr^' adwifts dû- 'non. Sans pré^ïiter 

ttne autre ^rédfK5¥ïô!l ; je VoUdi^fôî» flLU' moins que- les mots 

l^î^tasseht môirw' à Tarbitmice qufe cete 'dont on s*eit 

*^serVï. ' ■• ' î ' • ^ . ' . • ■ i . . ■ • * 

' M. Gùmber^": Wons avons encore de bt^ès'gefn^^i rempïiH 
c'er; ce sont Ifts 'gi-efteidietsr !roy aux liëèncâés ,"^ttinsi que les 
ctïtdfers de' !a wilicéi Ces' braves-^ gcfnis ,' pètt?r lairthfeure 
partie , sont engagés dfms la gardé lîefifrii:>halé'v''Spnt (*efs de 
ces troupt?s , et'les i^s4rui^ent. ' Lé sert des officiefs de gre- 
•ïiadicrs'rôyimx à été fixé dentelle* ittianiere que dans ce mo- 
*inèntîfS"Sont'<*^oilés de droit à'tbiîsles éinplôîs qui vaquent. 
On' a seulertient voulà' ménager aux <>fïîcîprs qui se sont 
disifnçués «beî lés J^tilssaiices''i^tï*angère's , aux officiers qui 
OHt été appelles même dans des grades distingués , ce 
-^oyen de venir servir la France"; et l'on petit remabcfMr 
""qiîil.en est parrti ctftÉx 'd6xtt' on parle , ^i n'ont cessé -de 
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tyie. J len est iCiont i«>iv3ii' de-Prw^s^ > J^'/rédéfiG , • '|aiçQi|i n» 
t^J <^ , qu'il. iQStayiQÂt ^i^^ à-k té^e.^d^ sqn 'écotb.d^ 

nobles, ont été Go.aUiMi« Utnaej;il} ec«oli>s.de.>nc>tr& ^èo1»ic«^}^ 
qjai aujourd'hui trouvant le« ]fiÊâUr«8^lit|!ë4eni^es ^ et ^ sa- 
chant qu il y a une fo^e^ (ie p|^#« vaca^t^9 , et qu'op'Apéui^ 
Qi^cuper y 09 4ein^fi4^|it'^a« mûeux q.ue dç sa aoumettsà à 
tou^ \^^ examens d'majgei.. J^ais. ils d^mand^i^^ d|9 ^^fvir daiui^ 
un moment où le pati^io^^jne doit être une de& piemierç^ 
vertus nécessaires .a,ve<v l'eApëj^ieûÇô , ,c®J^?, 9-^i ^^ certai-i 
i>i9ineA( la plus utile. . .<. . ^^ ^ 

M. tl'Es^ovrmel; Qpoicp'il y i^it uii grasMÏ-^l^antage à J&ire 
rentrer les , officier^ 4^ ^l.vice cfxi se »ont axpatriés, je n^ 
crois pas qu'ils aient mérité le tr^Sc-gr^^d. élogacpa'on nou^ 
en> a fait , parce ^^^J!^ d9(^^ q^jt'rls aient pu l'a€quém dejpiiis 
dix ans ; ou du fnoii%^,jti:^'y.ea dfura aA^'un.^r^èf^tpeiit noiiibrtif 
qui ait assc^ de ^al.ei;itS^, pour jpQuyoir i enipp9:fiBi;:^t3ir tous- leif 
autres limais ja ç^^od^ q^^,q.i)ay»d aaus civ6rui des officiera .x^è- 
formés parnos dëçrcis , à qui on a ôté la possibilité decexurei;» 
au service , il &ut quec^sd^^andes soient renvoyée» au co- 
mité despensionç* Yqus avez. encore uneaulre classe d'iiom-»' 
im^ q^i (^ertaiAeiijM^At spnt bien datis- vos décrets* ; xxe sent- 
ies gertclarmes réforn)éj» qui avoicnt l>révet d'officiers, ^oi 
Si.' sox)^ touâ mis d«jbns. 1^ gs^rde jaationake . <et,.<}ui ^ dafis^ee. 
2XiQixient-ci , ont pjresi|u^p,us deinaAdé dss. emplois- ^Ioas la 
gendarmerie nationale. H .spreiï iajfiste qu'ils fass<înt:ex«luïi » 
] « j>ense doua que Tartiiib doit énfîc reavçiyé âa oomttév 

Iw. C/4a^/-6>«J:;.A..çnii?r4dre le préopinaoïby .ii^seinhleroit 
que ie décret tend à exclure quelqu'un. Ce. décret n'a pasiia» 
])areil objet, il est fondé sur la déclaration des droits, sur 
régalité qui vloit. étr« ei|tra tou^le^sî citoyens i. Par les usager de 
Taj^icien régime , il é|.ott des citoyens q^ui . ï»e pouvoiekzu pa» 
avancer Ces citoyeni^.s^étoientt.eitpatriés; iU ^ivoient pprt)é 
a.Jieurs leurs. ta lens.^JU^ çj^cuetî^que pj:o pose ie comité militaire 
ut; fait autre chose que leujr. donner Ifi jouissance d'un droic. 
cLont ils on^ éxé lonj^itcin^j^s pyi»é;s. XI ae vous pippose aucune 
préférence ; il n'est pas question de. iâs faire puasor avant les 
ciçoyensaui ont de5 dr^Q^t/^;, il est question^ dedjss meure sur. 
la môme aigne , je demandi) donc qu'on iqettç» kt décret aiix. 

voix. . , ...:./,>},.». '^ 

, M. Cfuipfiiier: /:e. $ui$. au^i 4>Yis. qu'il faut.,. Wiam qu'il esi 
en nous 7 et autant qii4 J^ décî^i^iiou. de&^'^o^^ ^^ pre&r 
cfit-, séparer l'injustice qui a été la suite da l'âïrcien rc^giuie. 
•J 3ppaie fonemjnt le décret, et je n'en critique ciue larédac- 
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rentrer en France , puisse 



M. Zavw? : Je domAnd^., mr sous-^meiideir — 



L 




soient exclas nominativement. ^ .^ ^^, 

M^K>2a^^: La con^iç^flUÇ^^'Oî^ 

faites , ne 8ont;gff^fiç.^ni€;n<}eipj^Ôi4iI>r 

«ioT^r^à l«iHr^api;^flftai|^e^fJxé., .^ç^y^çu 
diers royaux ; il est évident <fti6<.Ç§o%\'^'^^ * 

eo]f,rioiI«ft8^»|^ée^||a^anate ^ ^\\x M/^^^hÀf^A?^{^V^}\?^ ^^- 

ojî>^ Ar^fTjr^§tç^i^^^^|^t^psi^i9eA^fl[gjjg:9^çj^rs e^t^^es 
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ont 



S50US delaillëe , au*autatit 

5nt^'dfx àDnmW%yi(^'. h^'s ^iiùi^n^m'^^rPkom- 
prises , recevrom'lê''tlë'rPaèifeàW'â*ife{hfèWén^^ Cfeéftîcle 

^"fiîx a v1hgt-éiaà;1a%ift3IVbêiik'aé'SrQM:iî^^ . 

"* Ipsâeux tiers l'k^'iii'âè 'mtiiè-àm^^'^màè'; ^Î^^WoLs 

- IV. Le traûéffiéfil^'ff^ tfflStît^i;»'%da&.6flRa^ «ai^HÎes^ 

' ' "V. èetoxitsjS^éSèmés'm 

_earaes-du corps .tf'nrT'jyufiniinon ?.oi mxj) tristo* 

? f d^parteïtferiti'cPËft^^ 

Wris yte fas- 
mm^tt^s^^9ttre% 



> -, sont adressées à M. de Penthiçyxe , 

^'' 4?8rs i6ftbH^à'amr 'lïffiîë. A 

^f ;^ORé'éW daeriSsf figâSHlft èîùsî^ 



de celui de révision se sont crus,apDelIésî?îy:fiftîd^rëï<^de la 
^ inaniere la plus étendue, la. poéîti6n'"dS!tffMàWi^î>^& trou- 



•Wm^Bi^r'/ Wt Wo?és«rfet^^<*««ri^gu© 
^!scVsÇ/o^i;.,^li 3te»^alftftdJedlâîaéi*-*afiny'48v^sit4î*«^ où 



:s ^iyètsf^ilft«l^y«:aîé ^tflîer , 
' i précaution , dè^'frôrfface , 
iP'^Hetêé'^yi&hi- ifft*rieur« 
G^i extérieure. Les iSI4iii['^î/iittl^î»s9^t^"étÇ^*^^l«lè8f par 
' "^ vouii ; 'rè?&(îlftiiïP^lr^*%h'''s^^^ 

ni^s 'Sa' ]fôyaâÀi^V'**^i3otâ«6**ént à 



r -çV'toit les mesrires,nèçessaires de précaution , dè^frôrfface . 

*'^ WSe ét&Mn%tHMimt^^mïm^Uetsë'^yM^^ 

Les ^^:''ntfépi^ms9^0i^êm''^pmèi Y^ar 



dans If^s différentes 
r' f *riV/ cliîMfeèïgiîc ')l^¥l'8éèriÀ» '»r"Vé»e< «dtob«^?t "cette 
" f ^^i^îdA'^4^¥HiéiîtMi1^i'«te ài li'Méï'*i*(¥'ÎÉlt««fe«r«'bt ex- 



-•0» ", i^ijiBo 



'*iW4!' 
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Le second objet egaîrment,nécessaire , ëtoit de régler le*, 
relations que vous deviez avoir dans ce moment avec lô 
clief du j,ouvoir exf^cntif ; sur cela vous avez déjà pris le 

§ayi.i que l(s principes et les circonsranceç indiquoient; et 
ans ce monu^nt iJ' n'a pas paru* urgent de vous présenieif 
de$ dispositions ultérieures. 

Il reste un iroisietne objet qui est d'examiner d'une raa* 
niert' g' n^'rale ^ le paiftï qu ii y aura à prendre relativement 
aux. circnnstHnices actuelles. Nous ne venons point vous pro- 
poser précis< meut Je parti que vous avez à prendre , mais 
vous préseriier des mosurçs générales d après lesqjieJles il. 
sera très-facile peut-être . d'assurer l'exécution de la réso- 
lution que vous aurez prise ; il nous a paru utile que , dans 
"une cii-consrance aussi intéressante , les événemens ne nous 
dominent p< înt > ranis que par la réffexion et par la pré- 
Voyante» nons piirvenions à dominer les evén^«mcns. 

Quelque soit votre dr-terminaiion , il îi'en existç point 
gtii. acte .rencontre dans Topinion beaucoup de résistance; 
pour; cela , messieurs, il rcîut qu'anrês ji^voir déterminé ,. 
VOU5' l'apimyiez de toute lu Jorce de Topinion j*énéi;a]* 
q^u'ij Jaudra opposer à toutes les opinions pariJcuIierv.sqiû 
pourrpient vous entourer, et à toutes celles qui pourrolent 
cHerclier à vous diviser , à décréditer le parti que voa& 
aurft»fpri§. Voilà une idée qui a saisi tous les menilYesde 
Votre ' comité; L/'après cela il nous a som):!lé que ce moyen 
de cinienter notre délibération, he ])oavc)it pas avoir lieu 
par i'effét: d'une' défib^^ra.tion partielle, c'est ce qili adétcr- 
m né votre comité deconstitution à vOus proposer que dansr 
les circonstances présentes » les cori.s ékctoraux a.â.ent 
çu§pendus..' dansuri gpiiternement représonfal-it.ïa déJ^bér?i- 
|ion rvo peut être phic<'o. qu'aii centre, ,'youe çouji^é a en- 
core p«n^ qu'il lailoit reproduire une circonstance pareille 
fl cello danslrfqueiJe nous noiis sommes trôuy.^s l'année der- 
liiere.j et idont vtjus ayez rocueilli tant d'ayan/ages : je.yeux 
^ire\,uiie .fé4ération' générale dans, la quelle;, le pajtiî que 
Vous aurez pris , la constitution .que vous, É^iirez. ^ite , y 
soient présemés. Vous trouveriez ainsi dans runiqn.fie coûtas 
^es parties dé l'einpirfe, uïi gagé assuré , que lorsque voua 
quitterez vos travaux , et que. vous remettrez. à vos suc- 
j;e8seurs un ordre d('j a établi , il sera exécuté, parce que U 
yoloi^é de. tous vous en aiira garanti rexécuUori. Si un parti 
gcmblable .n'étoit point pris , je n,e voi^ pas quelle xertitudq 
.vous pourriez avoir qtt*î là France entière pourroit seconder 
de son adhésion, fie sa volonté i de la clmleiu du patriotisme i 
lô travail isi pénible de voire constitiuiun. 'Messieurs , les cir- 
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Contances actuelle^ nous ont présenté , k UvèrWèi lingrâiui 

sgcctacle, parce qu'un grand danger ft eu le pçuvçii* de raii'— 

sembler tous Itjs esprits. Mais du inOHfieniqùi^'Qe d^mgfep :€^^ 

pass(i, vous ne pouvez |»oint vous dissimuler que hientùt lêh 

diij'seiision qui peut exister sur les circQnstftnces aGtuellQÇ*^^^;' 

sur le parii quelles indiquent, ne puisse ii^ propager dan»^ 

la France. Et dès-îors je ne Vois plus di*. saltJt pt»&»îl)k po<ir 

]{\ France. C'est donc îà sur tout ce qu'il i^tu* éviter. Ait^i 

i nous a paru n-Jcrsij.ilic- d établir le njoven d^ resf errer da'o» 

^ Il niL^ne opiiiJoiL lOiitc^ les partiels do 1 eaipim , dt?iBpéohe* 

' ddUK choses Liés. a craindre , la divagi^ûoaH .u^» idem puWi*-' 

•q:.es, et l'Of.posi tirai des intôix'is. . , , .> 

(.)u ne p(HU. pas s€ dî'Sf;iir.uler,quç, f pari?>i les principes» dô^ 
division qui oxiôienr , îl faut c^Qiptçi: ^«f^lqçiQç. «entinieH* 
. certainement condamnaUQS. 11 peut exister, de« homineé qui 
cli'irchcnttranquilleujçr.t dans unj^ autre fqp^ne de gûuv^îj 
nement ce qu'ils croieni de plus.lji,egrcU3t,|vOun ce pays-ci ;• 
mais on ne peut pas s<^ dissimuler aussi qu'il exisl6 des iiom-k» 
uies qui ont un ii»t(;rtH piii<sant au trowUle général , des^ 
hommes pour ffpi l'état de sociétL-rortenieator^oi-sée e«iju» 
jnal'heur ; et i\n jie jieut pas se dissimuler .now*|K'>s y quoicpe 
l On ne })uisse j as < n donner des preuves n^açériftiJes et jiâi- 
C'aireS , quelorsqtie nous sommes inenafcts au- delkcrs pffr d«» 
rasséiiîbleiUi ns. par. .dûs rëunion^ de ])wis^anQes> elles,n0 tcoa-» 
vont rien de plus coniinode que de clieroligr à Jfto*M diviser 
entre nous , pour nous e m péclier .d'assurer iiot?6i constitu- 
tion par un go'uvf rnenitint solide. Voilà d<jiia dpu?. éboses 
qu'ils faut cviier par dessus tout. Que pouvez- vous opposer 
lie plus erficice aux pr'paraiifs des puissances <4lrangèrôs ». 
qu'une ft>Jcraiion tell?^ que celle de râmiée .dej'3>iere? j'ooo 
dire que Yoii«'i lu politique d*nn peuple ubre, qui ue&tqae 
.la d^nion.straiion simple do ses devoirs, Voila. la, pçliiiquéqui 
rious convient. Ea effet | «messieurs ♦ qa'e^c^jqui,! dans V^fi" 
clcn système , po.iivoit donner de la force k unç n^oeiatten ? 
C'est que la parole d'un nc'<»ociateur daiî^ Ufxe oour étran- 
gère » étoit suivie d'uhe possibilité de ia réaliser exact^jneitti 
Ainsi un homme qui traitoit dans un oabioQl. avec un autre 
lïdnisire , pouvoit metti;e en avant .la furco de sa ra^ 
tion entière, par ce qu'il avoit la confiance (io «elui-qui. la 
gouvernois , et parce que la force de tQi^te une nation pon* 
voit être unio par Tefrct aun.Q volonté secrt^ire. Or., loufe 
cela n'esiiîîe pt»s. Je défie .qu'il .y. ait u'i..itiXîbîJS;vad.<jui: qui 
pUi.'.se, dans ce moment , au[)rès, d'une co;iv éir^;.î*jit:ire-. sti* 
pulej- au nom de la nation Françoise. 31 pçu;:jjiîji%. présenter 
asci iriLc/rcis génoiau>: , ce qui cd la politique pi::;iique ; mai? 
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^ hrtpofitiqiM pnwi«|-i )<|»kii défif> â^ din» iq^^ Iv'suilt>ritë jfaiXM 

«- 900 lorsque iL*a8l> Wi|3^uipe»e^ |jç^d«f«ç%it^f fio4*u|lip|iî^»^ 
pa* comme dans ce moment-ci • à un aang^oÇ^ 4ff^^pi^'6^) 

S Ile cJwcwoi ^k^}sktkt^4^»»fiv M , }!i^îk\ânl^P.'Jt^^^flB!^ » 
je ,:qu^'ilHiw*iiM-iHH^e?V».^}f),,p|:iif«|n^ ^^fl^SM^» <aFVt8WJ- 
-îjc'w^âNdiited^idibidfltews i^rM^^zh^PS^iM.m M^m^^ 

~oMwiééridMWqpiiiwci(>Jl*:Compi©i^ «ff^^^ • 



solde» «îIncoaiJtMifô9S5>lîx^l&iles^)(> n^reç^ï^vfeîn Mi^^^'Stf^^^ 

la vanité op l'amour-propre, mà^sl^%T/fP4p^ç,mhW^làp^' 

lion des législateurs. Ainsi on ne peut p^s 4ç^^),i?^ f|^f ofli?ï^^' - 
ft»qpBme2i:)& vo«>tal»â9aiflw*Tl^^ti?0^><3ytVyi«^r^^ ou 

core : c est la nécessité lAe^'f^p^l^m ^m^.mif^mk *M^^' 
-HAoéJëj^b «i)ni»llidftrNi$^ ^^^ftHîJjolQ^^ ^'jî^l^ arf iMéflepuis 
5no^ça«faiïuesij^«;WaJiiB»c»t5 ftoflaliiklqiiftiiWb^fiflMftWpÇf ^^YiÇfent 

pas en être ajwélé^M^ jel «ei'Stàfepffi^W^sjrje^^^Jhftsa/iderai 

on peut trQiwe»)-teifJf)ïiîftipi^rfï»^rt«ftdîf^fi(i?§^ 

•àzicWleim^gawitbff i;^W^ttif?VfMjr^ ##fi»^fex*«i5F%lP??f ^^s 
«mis de la constitution sembloient désirer comme j^jgj^jliier 
nnfrioia-^«ïleiiBdiaiëfltéîi:>9>«li>ïW*f iQfi^9a^f^f^.VS^WÀ*9P^^ «ne 
ob -îmBêRÏlhàu^enièip^ilfiié^A^rthi^^ les 

iïo i^qi>«i^iq«litH»QSft«ll i»ttP/feîp^wf!j^,îi^i,§lsiiIibf59SM;^^ÂtHotre 
in'>3C»h4titBltt«)»btî eut béJoj^mii'** feBïmQfWilbfeft^^^lçyftci*?^^»^ 
. «npêlï^)éftaWistj<à^b éJX3K|«^')^içriI©?çlHrÂ a§<iW3*BfîlH^Î3?- 
«iiRi eMiimivnii(Wsi€Pï(isj«»^,rV0ÙsrciçîiH5ÇSip^ ç^b- 
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c 4^7 ) », 

*abèéléfér te gf^à^'f#â'?lîK'UfftSMtt9ïpdlftt,e»è8sieqr«<4S«^ 

^Sler ," ttês-l>èj:«4e-^«»a»r<mè^«t^^i» ,2901 ol ami odbnminlistera 

' *Wtt^'-proffoèohs;;:"^f^ ^''' -^ ^ ^'-"^ •■••^- "^m p>o ^^[^^ '^'-- -^ ^ Jicq • 

' "^iàit' dôtisfittif!bmi%4« , ^eSi^àlit: ^^anéàuffet^st pmyatie iéééta- ' 
*;Wit solèmnéHè^; feè^^^ttCimett» '€le^•pi^ftrtotl»ttle et d'antaolie- 

S' Hèii>^és'<f^'fcfLtèei^Jl«î ^tfrtié* ^ii r^utufel^ Votil»ol:\ anssi, 

* 'èë^f^f- éh'oisft^' /'Pbtft:' éëlfér' rfi8i^,ïi*a$D«ftil<|rvi » ]?i*poiïtt0Mérao- 
' ' ' ^ISÎ^J'où ^ré^' i^iiftè"f^i5^r A è^' àttAibtijp e«i' oà 'laMioiiiti- 
'"'^ëdh^'è*^! ^méë^è^^Ui dei#U^tidliiâe2t»«RsH'ks> dmapiéROS 

''dë[14]^ë è^d^^«li#ki^, «litti^leii^iWifitdwbpe'«t dam l^ 

roupie forme dëterm}rféif^**^|c^'4*ëei%»^dwmDi»dr^'uina790. 

^ '^f^im èh'^bl§W^y %lft' Hdftfbi^ ïdVjMfc«»$J liaifticijMrtiK. i choir 

V ^'^l ^I^.f^a^ië^^i)!ë^(41i^did(^iii]^vhfigtMi^ loillèlam&^^bffi- 

giîij »v^;>«iîè^/^e*#/»rEë^pt^t^t^rf*ptk)t«fC05rÀh3éài^ ©ipapien 

' ^^ ^^iit^i^f»^tii'éi^iéW*^^M*^#^i^rMii|ftaéèa>Fairidîavo^ da 
^^^ ^Pfi^sâffgi^ 'àS/é&lëi |^dl%Sr (jfiri «êir<!fiLVW»: littlis)cmi» (fepitte qu'on 
*i •^^Vi(elill:'«e^lftiti)ifdîè*ti&it>îï'4 yteiirw^-iiiid hp séa(M<te;i}Wa»tenr 
'^ ^W'/ e«'^ri^]^i|)«6*«t8p©*Wi!JÎ^^ fair« 
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• '•, ■ , * ' ' 

tion Jelaliftr civile à Paris, que deviendra , dit-il , Paris s'il 

*»st privé de SOS riches li.ibitans. 

, Paris, continue-i-il , est menacé de ne pasS être !e sif^ge dei 
légisLiiuros prochaines ( murmures ). C'est le premier aspect 
qui pourroit prisenter le projet du comité aux yeux, des mal- 
voillans , car je ne crv-is pas que ce soit Va le but du comité ; 
r.vi'is il ffut ♦ puis.j'u'ori a laiit }>arlé de dclicatçsso , pousser la 
c h os^ jusqu'il trvuivcr ceLto réiio\j<.)u dans le projet du. co- 
iijiré. 

. Aîais une autre réflexion que je crois beaucoup plus se,- 
Jri^ose, c'est de demaii^Lr que doi\erU faire tous cas fedér4i$ 
icf, est-ce pour dëlibëror avec nous {non ^ non ) ?Sice ji'esL pas 
pour délibérer avf>c nous. Je demanderai à quoi bon leur pcé- 
sence. Cette rélLoxion mérite uncommenlain^. J^ ne sui5 pa3 
en étnt de le donner à présent, je croi^ que, peu de raenibreji*» 
pourroient le donner; mais je demande en cpnséqueu(;e qn©- 
Je projet soit im^rùné avec le rapport, etnous le disenterons 
«érieusemcnt. 

M. Buzot : En partageant plusieurs des motifs du . préofi- 
Htint, je ne t'io point du. tout la médie conséquence de. 
s.:)s pricipes. On prétend qu'au mois d'aoïH il est impossible, 
flè finir nos travaux : c'est bien inou voeu. I^ plus sincère , 
inaîs je ne vois pas Ton nous raone à ce biit, et je dir^ai 
tyie la mesure que Ton a prise avant hier ne fait absolmijent 
c^ùe retarder nos travaux, ou plutôt que retarder l'époque- 
où la législature nous succédera. Il ne faut pas .$p .le disSii- 
muîer, messieurs ,. que si à Tépoque du p juillet,. déjà fixé 
pur vos précédens décrets , les électej^^rs. i^e se ress^euibknt, 
pas dans les départemens pour nommer les législateurs av.c- 
uir y il iBst impossible que ce rassemblement puiçstnt avoir lieu, 
avant la fin de septembre ou d'octobre C murmures ). On de-, 
irnnde comment cela peut arriv.er,; eu v^oici, ce nie semble r 
iri preuve bien sensible. Nous touchons au tem.s..des jfloissons», 
iians le mois de juillet et d'août, les liopinies de camp^^iie 
ot les propriétaires qui font valoir sont QGcupcs.jasqa au mois 
<!c septembre pour travailler , et dans ces trois inOfe il. 
est véritablement iiupolitiqu'e de faire aucun raJ^semUe m eut 
♦rélecteurs ; car il ne ne surfit pas certainenient <i'assemb.h::ri " 
à une époque^ déterminée des électeurs, il i'aut les mettre; 
eneore dans Une telle position qu'il soit passible de çix>i ra- 
que le plus gfandnombre.se rassembleront. Une auttç ob-, 
s^iTation qui me paroi t à moi de la piua grande? iaîïfir,riajics ,. 
el je la tire de vos propres dé<^ret;> , c'est- qull. est, obsolu,-. 
nient nécessaire eue les éitcllons qui ont .été faites des élec- 
teurs soient promplt^incnl iuiv i'.^sdos t;Ie<;tions d^s iêgiflaieurs. 
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parce qu'autre fcncn lies* cabales a^^issanl dans les divers d(^par- 
temeys on (Jonneroit le tems à ceux ^(yji.o^t.np;^,,giPftïttle.'«b- 
bition (ie se faire nommer , on leur doniVeroir, iç^ te.qa&otkiy 
parvenir fort ais^^iTient. Enfin, une troi^iii^e ol^s^ry^iû^q. qui 
est tirt e drs circonstances niên»es où nous somnics.'; . il Ç3t 
certain cTuo 'dans ce -moment-ci vous. 'eussiez e'u'tlés cTiOjJC 




a 

craindre que les inquîétutes devenant* moins vives sut cer- 
taines personnes qui troublent la. société depuis près de^ei^x 
années que jiovls n'rfybns piis des nominations* aussi h^urefi-* 
ses. On nons a fkit nAîtpe dèî^ înVJùiétudes ] e|: c',eSt'pour. ce(4 

mèm^ qtie je mVxplique. •" ' •\ * 

H ^toit jiossible qlié (Jàns'îa crise violente éix novLS^ n6'jè» 
tirrurions , on put criaîndfequ il n'arrivât des troubles, ties 
desôi^drès ,'de la désuhfpn dans les citoVeps , et quenfin-nons 

•Tiè Voyons pas dans' îa France cette harmoitié uhiyersolla 
que' nous' avons vu y régner.' 11 étoit possible Àh moins qH^ 
quelques mouvemens locaux altérasiseut Je I^qh; ordjw ,7 r^t 
peut-être dans cet état de^ crainte , ledéoret que •vo,us àfmc 
rendu pouvait 4trc sage; .mais actuellement ^^e^d,e iQUtcs 
p^rts Vous voyez des adra^sies lôs plus satislaissmtej.oiV;!!^»! 
voit-qne les citoyens ne respirent que pour vivre ou mourir 
Jibpes; quo tous vous jurent 'la plus grande soumission At vp s 

.ctéjcrels , 1« plus r,cspeomenx attâichement, qu'avez -vo^i» 
lUwui.à craindi*e."S'il y avoit quelques Icâpcçes dedengcr^ Àl 
jiaurroit être dans l«s.:assbmblé^s.pritBaiw;s^comrTi^ «iaa^.lçis 
assemblées électorales.. Amctw^votTS appris jjusqulà pré&eatqit^ 

■ ies nssembiées primaires soient .venues .troubler vos travaux, ^ 
qu'elles se »oie«it. aiuêihe. occupées; tje-* afiaireS) du dek<jrs» 
qu'elles ayent môme remis leiits ,vceii. Non , iout le.mo»4d , 
s en rapporte absoi^^ment à: voius , tout le monde estcoateat 
et doit l'être, -.et tout ce: monde attend .et la justice e.tson 
iionbfiur ûe vous. ' . t . . > , , 

Sentie sais d©3ic p6ùs comtnent .dans^oe momontrçi, on. pour- 
roit refarder Jès ëUctipûs», tfwi, so^us'taût de rapports , me 
paroissent absolument nécessaires; . , , x 

Il'.rîL'y a ckxnc aucune espèce :de danger" a rassembler les 
asaembiiées' ^iectoraies: Outre œs. observations il en est aiJ^e 
«ncore ," beaucoup plus essentiel , qui m'a échappai , c'est que 

jquelaphis grande .partie »d«a électeurs des- provinces ébaxit 

'-obligéj^do se réuain de divers points éloignés de leur dépar^ 

• temetis , :podr veûTrà la hâte faire leurs élections , ne rest^^,. 

.xo^t pa& uil> temps fort considéiable pour s'occupe;:^ dii rosi# 



Digitized by 



Google 



8ané une saison qui appelle tout le inonde k ses afTalres , k^èi 

Iftiiê vois'abïït à^cfti chn^è'rpo^ en 

r^VOfjmi^t le'^èifc'^tr 'éiilefiiitt Ja'lfc ( Applatkli >. 

JeYôis^u côiltréiiiè^taA 6dtî^erîA<évï'i!ihhê\J'Uhs-'èmm^i à île 

saire des électeurs 



4îUu seic^^»4vj[aÇvÇ^T{êui.eriC c ps^^ Oe oonnerlip^u a Ta calomnie 




ctwjie^l à l\tss"fifmljl^^ crois p^rrr fa co^np^^^^^^ 

^fuuîJE^ uçie^îi^^^^Çitu^è coiitoi;me.à M c^^^ (t|ué ioUi^: 

ajjT^ jd^crété , . /ie| jfi^ï cÇ^iflu^ y pus . ,à« v*ez^)in)ih cr '^e ce t ^« J^^4-'| 

''«Qimiit au piroieto<][x6TnoiiS'pfe,prj4j[î|^i^^ ôwfnj^d'f^o^^ 

di«rd: fur les pdampcs .et ^l^* w>tifs gi^, Vpa .i^iJt .«f^ij, 
sthtdr(ç> |d(cbsirexms'«ii' e£fel» <|ij«çnouiî|p^^^oi^ su^ noj»)^^ . 

ii»dkrâvqu'oo4ire[iMt.)m>m$9!y<ei»H}e i^^f^^c; X^e|St.pc^n^ 
bkis4i(»t4>itd:(ite:scâr^(0^;lés'j3'asbçp^ ^,j^^^,pf^if^v ïit^ fw9^: 

o*^n tiç 0elÀ] :qu)sk> £$iu prioc^l^i^^j^j&'ocçupjer.v . J^^ ^^^ 
iiiby9ir4pLirpm8<es«i|iroposé.par les 4^^^ :i^J^ités,v^i^^,n^ 

ewi«idërBbkijalA^iocçitk)iiTi^RC.€ïtt#^ 

Aft*e(zvainÀ '^gmxEi^siSiOvoit ?«pl^«i?i>£jft Çf^ïpgpfgfjt^.^e^sb^ 

macmaâipAs^-t;^ iiiEsil[disrr^in^Uret«^«AH>)V74Lbif^. ^. Î'^^^i4<^ 
. vftft adxiesse dè&i^pdiisfTmii^iiiaifs ^i^.fl^ar^eij^i^t d^e l|4tic«r.^ 
<pii «<tenwndoi«Bt)ira»lErffiît.tt fi^TOî*y^ <^??»J^*^ »^ 

rattacher pour jamèk&IfictmslïkuûpRii^'^l^fiei^iî^PÂ^ 

|!àtièttig^éiidlenieHesjse»ltjrtt ^1** fesg^ço5;ft?A<oW^^ {ff-^^D 
sti6CtécMf'paf ^iétidei^airiidtin;!; <[f^ çpt^e, JPéiJi^^y^ sprtt J|Wjtf^Ai 
|icwe-j«iiaj par. icooratai» dômb^r çi^tt^ w#^ . «i^- c^d^^iwë^ifl^. 
av^oeue eipB4» i(i*(av,«»^cm|K3q*r ^tç^çcMtjtst^^^jpsl-qw^ii^ 
à*ôiMpie't<ôtta*v«XTtoi:*fe(^«SÉassij^ ç^^ 

doit vous faire rejetter un pareil décret , c'e« qu eÀfin^jf .^^ 
yft#i^»|e à:icaude&ià^^'i(;j[ue'ite|i^fi^fâ vpg^. ^es^^fi^dç^tça - 
lionales , est-ce de se rendre ici à une fête? dans ce ^C^s-t 
tous ne demandez pas qu'elles viennent délibérer ; qtz*èlici 
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expriment leur voeu, vous xie demandez pas à connollre leur 
opinion.- • ' ...;....»..- , ^ . _.j';^ .»rj. ,. .. -r,r«a,sf) 

Ce ne^era pas , parce que vous aurez causé avec.4^.iMi;5rn 

cest là le .vœu,.4ft,itp^j^t,.5u,ani4.m^es3|9m^^ 
naUonales .^]es.^lm^erqmfi,f^p,^ WWiï^.'RSÏSfefc.Wl^ 
«!les.4pnej:ççuî.<il«i iVM,'¥'^* «Msswi,«^îffiÇe«^ g^ijir s^^iffli^v^efj^ 
sur cette maticré. .ïiu .' ; ' ? 

. (^uand aux ofHc^rs mt^iicjpaux qu on yoib deipànde/rpt^ ' 
jection est W même :|'ôn'ifiè peut pas êicpi^é|r le vdeù d'uii* 
commune', le vœu duà départe niênt|'9*3ne^À^ 
d'une irtunicipali'té qiïé! l'nh oii rautré 'ii^tfîrdoiïùë k Ài;srti<^ ^ 
•de. les rebréseAiéi-V 'D*àpç'ès d^ropittiôS'^^Wi^^ 
par /es circonst'aricè's oÙ^Tbii se tJ^ouve ?iti^"tendHèi^^Wi*i- 
fas que ceux qiiî. palsîfclpment dahsle\iïif'^^ 
t^s'-loiri.de voiis ;'îî'exÏÈçdaà Vc&ïtbn¥râlre''èf rfè^fl^l^ 

f^ç^sse'nt'raénie a vpif^^^^ côn former ^ï^û^uii MotTiï'n^'Wfiit^' 
point y a voir -de v,œy cTujçid^pàrtebïétft i d'îfië^' piàmbff^hHP/^ 
d'une siDciété qiielboïfôlieïiife dépàrtenieiiï ^'Ik miàiîlfrpèfltëV' 
si la' 9t)tiété ihdiv4dàè^etkëti£ prisd 'n^^^àl^<Pf^4( àa bom^ 
d'^^rimér son v^if. ^ié^*tte vois rien divins iç^ projet qui >fiii. 
sôîr ^bSolutnetit îrtùtile'^ d'àfekKd U'pi^««téi'b«anqojipj<ljfe 
.d:(^pti!ASè!s : enstliit^irtiÊlTë2aâ(£^;^UH^wiiithè:^ |^fiitj|l/ 

iTcrêmpUï pas le bût qa'feh s'est proposié. Ainsi isooi .tôiûhlrîfl; 
riibbiôripîe pr6îV^t'li4^\Wt ïîé#. ïe {iroposà coètne; le .pipîiéti 
k ,<^éstioh pt^akB}èi Je'lôi^ôi^^^ii^ l«Jsèau)blé«lkâio^ rtfiivojwrf 
Jé^ diverses cc^Mêràiiàih^ffsiv^iX^ é«itlëltàjpI£Birtes|iiar]ML, 
DupoH à's^n cotilité^^è t^nstit|uâon,p«ipitaA»BS(pré9i^iU)t0^M 
mestt^è^qui réiùjjllèi^eiltfvéfi^é ôfijec. iJ^t'cbriii&'dlnii amtré.pa«tk 
<;fiif^'irp^^< devez 'à^'^i^^^î^ lèVêt» la 5ttàpl!ftsibùrq]9^V0ufi «n^ 
ttpfikyri^e iÉu^ «péMtlc^s'^dâf "«df^ éleatx3rsâiKî<;iQ>|akniii >> 4fe 
eîir/jiri 2^1 VodS' v6u^ V^èl^^v^i^UMâM tulti<aéalfi o«i.k^.e;fàlk 
^vf^àè'it faut H'"ii^céi<hâfte]p^ii^fii4ijoll]ett^ ^diii d^ît-ètre^ir 
jafhkis'lé'fàdf H($è éètfi^^féuk^^^Vd'erhflndebqti^iè ne $mt. «érr 

•^^ 2%/iii^ÔiIfiife'^^ha^dëJ^anioit^dtté^^r/rî. .m . ; ., ..^'t 
' M^; <:^'-?ir7iif!/^^:'^àft^Wl^dttfa* «^ ^mdment^^AeiÉi^pitopitejU 
Û6^i ; ']ii'^^etiiféi:^';S^èiâs^ii( ^^ ^âil«'^ueiio9isdtt .a^i^ilié.{fk 
révisi^h ; : là ^id6ibi^i|^ pr^o^pMaoafpsiu} Ji^ mppKMîiicMt 
dii ii^oniitëde réyl^ p'iVf) î(««ibe<U.' dxTdenmoié •>l^ii«b«eask>i^ 
^Jt f ajôùrnemçhi V^i^*?*y <^Pi^«B jjw siïassMVft 

?jiée. àdopt^ cfè¥t^.^déUA^^7;«lU aïliiMrsavj(aaiûte)umr.'i:# 
projerif. ' î; ^^'^ '^ ? J':>(:j'.I) :.'-)-m.,j n^r iiwr)(fi;( oiiul /• cV jio!.^ 



I !'> Jir^njii.v 
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M. £. André : D'abord , messieurs , je vous siipplîe d*<^xa- 
îtiitier'qd'fl est extr*:iftierneTit d^ppe oux Vt fmnolîlique d'a^- 
^embl^r les .électeurs dans Jç moment prosent -Il n'y h 
jqu''un' iftstant » qu'un TTi(^m!)re de i*a*ssenibMe auprès duquel 
] étois tnVfiUl: lire une tertre ft'e's'n pavs daas laquelle oh 
lui marque qiv^ i'c.'î .{«jjirTn'i^'es sont d*^j i trav;,ill.>s afin db 
revctiîr sur la consi'uTnioh ( mifr mures à gauche ), 

M. Dumetz .-J'en connols Je semblables. 

- tin m&mbre ;'Et ceiix qui. vonleut la rc^iubliqoe ? 

' M. cFAn(irc:iZ(i fait dont je viens de Voir ta preuve en- 
tre les* lUaîns dam infeuïbre cle rassemblée... 

M« ^'*<^'f • il /l'est pas le seul : il en existe biâçi 
jdawtfcs. . , .. . 

"[^ M. d*^7?drê :<yQ$.t uni* raison de pîns(brbit à gnuche ). 
Oèst'un.faît , mcssicul^s , ' ^'t ce fait est conflmé par plusieurs 
"menibxtts de l'assemblée Jls ont- des nouH'eHôs de ilîff-rens 
'départemens dans toits lesquels on trava'Fîe lys assemidées 
*pour demander* ou un nor.veau corps constituant ou des 
cliangômëns dans jd constitution. Or, si ce fait -in ess 
*VVai , Voulez-Vous vous livrer à uhe rérofui^on 'pr^'cipitre ? 
îCrdy^z-vous , mes5;icurs, quoiqu'en ait dit' le pre'opinant, 
^que nous soyonb dans un ctat de calme bien parfait? Pen?* 
*ï;?z-vous" quo les monvomens qui viennent d'avoir Miefe 
\ n'ont pas donné des secousses qui in prolongeront encore 
'quelques momejis ? Voitlëz-yons que- dans ces instahs là où 
des ëvenemens ma?h«;urçiîx ont excité, det? nialvei^lans k 
'proposer dea cHajsïgemens dnns lo 'régime de 'la constiPntioa-, 
Voulez : vous , dis je , aller asseniblt^r tôiiis ifs électeurs', 
î;t>pur que les gens mal inîenfionnés profitent de ces aLssém:* 
''blée's , afin d exciter la division dans [gs esprits*? Non, 
i^niessieurs, .vous étçs trop si^-gcs pour cel^. ^ous sentirez 
"qu« dans ce moment nous no pouvons nous sauver que par 
*la' réunion la plus compieiie ; tous les hon's esprit* Tont 
"dît, fous Tes véritables amis do la Constitution font répété^; 
c'est la réunion do fÔus les Ixancois' qui rjoiis ^auve^a dans 
'les circonstances critiques où nous' somiues ; car enfin , 
■" messieurs , >^us nesavez pas dan^ ce rnoiutirit quelles' seroâc 
'les suites de la Ixiite du roi. Vous ne savez pas dans ce 
^moment quels sont les prépara'if^ qui sont fiiits contre nous; 
'vous ne savez pas si ime ^la^rri» imminente n*est pas à nos 
"portes." Attendez donc é[ue' Je calme le pbis [rarfeit soit ré- 
tabli ;. attendez donc, que nous ayons la certitude de notre 
' éiat "intérieur 'et extéweur. N'exposez pa^-la constitutioa 
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qtte vousayez faite avec tant de peine , avec tant de soin^, , 
ejt j'o$e le dire avec tant de danger, à tous les inconyëniénf 
qui pourroient . résulter dune mesure précipitée. Et ici* 
messieurs, je veux somnellement rendre .justice au préor 
pinant dont j'honore les intentions , à la pureté des sen* 
tunens duquel j'ai moi-inême souvent rendu hommage Btem 
particulier et en public ; mais le prépinant est homirie',. il 
peut être entraîné par un excès dé patriotisme V le préçpi* 
njaatpeut ^tre entraîné par ses idées particuitares. Il faut, que ,. 
rassemblée elle môme se. garde bien de toutes ces opinions.' 
qpi pourroient , en portant le patriotisme à l'excès. , ïin- . 
duire en erreur et exposer la chose publique. Messiei^rs , , 
j^ le répète, vous ne pouvez pas , dans le moment actuels 
SQUS peine d'exposer la chose publique au plus éminent dan- , 
gçr,, vous ne pouvez pas rassembler les. électeurs. Ge n*es^ 
pas un long délai qu'il faut; mais il faut celui de voir se 
rétiblir le calme , il faut celui.de voir, s'asseoir les opiniom..^ 
JI faut que l'opinion publique prenne une marche détèr-* 
niinée. Il faut qu'elle se ^rappuie sur. ses fondemêns. Elie 
est' dans ce moment ébranlée; elle est dan»- un état d'agita- * 
tîbn. En Conséquence, nie«§ieura , je répète que pour le ' 
bien de la chose publique ypps ne devez pas- adopter dans * 
ce moment la mesure de convoquer les électeurs , et je dé- ' 
niande . la question préalable ^ur la proposition de M. 
Buzot. ,_ ^ : . :'. . 

M. Duporl: Peutrètre seree vous étonnés de ma propoçi- . 
tioa, mais je pensequ©noussommes'tt?ùs'd'accord, aux moins 
quant aux iutwïtiofls. Quelle est la question! qui pept diviser? 
Ton désire que la£n de,»os travaux puisse être açc^léi-ée. or - 
messieurs , il n'y a personne qui ait' pensé dans aucun telT^ 
q}ie ce terme puisse être avant la hn du mois d^août ; Eh 
hîtn ! MM. je crois que par la mesure ^u'e nous vous propo- i 
sons ce terme ne sera pas reculé, ou bien ce sera d'un terrad 
exitrémement court. En feffet de quoi eswl questiou sur cet 
objet ? C'est de savoir si dans ce moment ci ^ous devez ras-'' 
seîmbler les électeurs , avant que la proposition que nous 
vous faisons ait été acceptée ;,or c'est encre cers deux mesures ' 
qu'il peut y avoir 4e la différence , quibependant conduisent ' 
au même ont puisqv^*il .seroit trèsrfaciie4i' établir dès-actuel- ' 
lement même le jour .oii se rasseipbleroiôm' les électeurs , et 
^'alofs vous calmeriez des inquiétudes , qu'il sérôft très- 
aisé de dissiper» en déterminant' l'ëpix^e même des ëlec- [ 
tfons. Il ne reste plus qu'à donner un ordre dé tassef&bl^i ' 
lés électeurs f et cela est extrêntement court. . ' . 
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y* croîs .qiiç jÇft que 1^ j^^QpioAOt prcypoâé'p^iit procKiÇrè 
uti très-gaand.mal, et )(^n vai^ citer, un exemple* Quel e^t 
lé mouvement qui a prédonwé ^ Paris , lorsque 1 év^Mement 
eit arrivé? II y a eu ua^ r^unioa do taks les bons citoyens ; 
tëlest l'efFet da danger, tej»esit l'effet dupa tnQtî<»i)c?; maÎ9 
ir a prédominé sur le cliAujp dajw ropposiLioji une 0]jinion 
qlii vous a été grésentée 4'i:|Z|e inaiii^re èxagj^Tée. Geiie opi- 
nion étoh que dans une circonstance comme celle-ci , il 
faDoit consulter le vœu. indiviOutïl dea départemens. On vous 
a'dît que les citoyens qui l'i\yoient présentée avoient joui 
dti droit de pétition; et je ne prétends pas les htâmep; in^i^* 
je 'dis qiie cetlç démî^rchc é^ojt won seulememt anti-constitu- 
tit)nnef, i^on seuléniom qontr^ira aux principes éten^el^ct^àn 
gotiverilpihent unique; niais^n4mc»queIlo étDÎt impoiiiique^ , 
càrileât très ceirtain que paf-4ÀYQUs vous expo^eriezà toutéa. 
léi divisions d'oçinipns. ..,..• 

J^^, l qp^aririv^roitril , messieurs , si avec la meilleure îpten- 
tîûfv àa, monde çn vous, pr^pçsoit différentes ibrrae$.<le g*^»- '. 
v^npmeJi^. ?- i« ne crains pdint, de. le ^ïre ; tela se nianifest^e ' 
dans, le^ adiîeiiisesî'qui vous ont été envoyées. Hç ne àis point, j 
qpé (pés adréjfs^e^ ne soiefittrèft-pa trio tiques, et q^^é ces nom^ 
nies^ ne scient tirès^- estimables; mais eiilin , ils voits ont dit' 

2ue la cir.çqf)SLaiv?e ^loifi très-favorable pour çhitn'sj^r \^ forme 
Wgoifypr^;i^/M|t ?. Uf oat pensé^ q»e nous avions %it un eou • ) 
vèrnement contré le pouvoir exécutif, et qu'ayant toujours ' 
fait un pas de plus » il ne. vous en restait pnis <)u*tHi & faire. 
Je demande si telle e^ l'idée qu'il faut psendr^ d^ la^eoits- * 
tîtution. Nous ayoxM f^it ç^.^«j. que nous, avàns €>i:u bcÀiie.. 
Nous KaVons voulu indépend^ntUieiaX de&xiibonptanôeè» et 
néus "avons assez prouvé, qv^e.le^ C]r(ûiue& doitt-oÂnauc^'eavi-* 
Ténue n'oiit point, ag^ «^ Qou&;,ee ite^ pôin|: le-cié^art dur 
rdi qui a changé nptr^ cç^nstitqjîiQ» ; cette xan»iitlit»oa e8^ 
bonne /bu nous ayou$ ab^sé,d^.I# co.n4aBCfi:deila nation* 

* tes. .directoire de département ont pensée et léUr style 
même Iff prouK^* qiw. vous* aviez besoin qu*opi,v6us donnât 
dé la fqrce VP^T ^Hat phis U^u dans œtte grande entreprise 
d'établi^, 1é^ liberté» Ib vous ont dit : allez jpfus foin ; amélibrc^^ 
14 çôns,4tuti,on. ; fftitesrlà, t^lle que vous. miriez dù 1^ mîieciès;.' 
lé iiomûiçweinfl^t. DèSrlors il seroît ti^s-àisé, à tôjtft C^e quji 
•^jste d'honimes., les uns, par de bonnes intention^, Qt» 
benûcjoup 4*jB aires,. par de i^iftciraises' ; il leur serbiV trè,J(îT ! 
"afsé ^ di§7J^ , 4^ pekrsiii|d}5r^4 des oorps électoraux gué .ia ife^ 
n£ande, (^'ihSom ». l'flfsamWée nationat^ n'a rien ^quàci^^ 
ties-patnotique e(.<k> trè&>çoiiJbrm« à son idé^ Tet '^ïill, vous 
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mfiôz excité voi3[s-rtê^<*s chez 'enx toutes les îcj^es în:3-' 
fl/ehi^s (jui né peuvent s« râppOl'tèr /i dès vties d*(»nseiiible ; 
vous les mir^^- mis drths le cas de vous faire des voeux diÊ- 
férer»s; eT d'hors, y à-t-il un homme qui puisse me dire oii 
en seroit la Fi-Sirtc^ ? Quel serdlt noire état , si on ponvojt 
-nous opposer c|ite là constittition n'est pas celle que les dér 
partemens désirent ? Et dès - iors , quel parti prendrions^ 
jaous ? Est-ce pour tel dépjariemént qili en veut une àifFé-, 
renie, ou tel autre qui 7cnt la modifier, qde votis vous dJ-. 
cideri'^z ? Alors nous les aurions nous-mértîésclîvîiîés. fit bien", 
loin d'ôtre rassembles dans un point d'opînîoii pnblique'^ 
nous aurions prêt^ des armes invincibles si ceux qui veulent 
les diviser. >1 Faut encore se Hier, me^sifeinsi sut ce que c*est 
que les dêlil»éra lions de corps électoraux^ de di^pàrtem^^ris^ 
et autres. Il y a une grande différence entre :i>J»e d<^.Tlbé-' 
ration prise et discutée dans un corps représentatif ? et 
l'adressée d'îu» dépâtlettiènt. ' n , •' 

Cll»d6nrf sda qfie soc vent îî*se trouVe un homme qui, dàiMiîlJ^^ 
département, daxïs un corps électoral, rédige^^iixç,^tir^'Sfie ,:\ 
6n ne IW chi'CâflPra pks* stit î'éXpirb^siôii ( i*f>pj.àijijqli j». (d^^^yoi?^, 
donnera alors poui^ lé vœU d'Un d^pafrtémérit^ Açquî ^'^^y 
que le vœu 'dW f^dafjteur. .lé désiré "que Ton, ne lire dp 
ftion observatioti ijii'fe ce q ' ' 'a connu d^ 

ions les meitibrcs dii dépâfi ir de la l}^ 

berté et ilei Ifl cOttstîtùtîôri : laquelle ^on» 

exprime c» vtpu , j5ti;urt*rfi >ih de ccui^ 

qui p^urroiënt Telcpliquér , d i Ht rente ^' 

et prêtiez gardé que vbiis n ir k naUQii^j 

fie recueilUr'lB vd^ta ûéi ir chargés di^, 

faire vouloir 1*? -petipld', c'e ( niurmures-i 

h droite ) ; c'est ifci bù es (iélibéraiiQi^ '^ 

( applandi à gauche ) : je ri'bésltéfaî pas sur ta doctrine du 
gfmvernement représefffrftif ; dfé ésr dé telle nature iju©^ 
àa délibération n« pettt étfé pkcée qu'dtl éehîrë. 

M. Bny.ot obsené q je Texpression du voeu du peuple^ 
It'est pas dans lei gardes nationales : cela est vrai , afussi je 
Bf'aî j[amai.^ dit que les garaes nationals^ et Iç^ difi^'rons corps, 
adrriînïistrcttifs- eussent a répéter le vœu du peuple ; car t^JL 
est ic système du gouvernement représentatif qjie Ja volant* 
Un peu^é' n^efer du'ÎGÎ , dwiis je soutiens que dans une cir^ 
constance semblable, réunir lôs den.^ éktr^miiés de k so- 
ciété, est le parti le plus sage pour faire teWe è^^în^isatiDn- 
Gomplette .de Topinion publique , il faut atïçsi kissër côn - 
Éfeïtt^ là ifhâSscr totale ai Topinioa publi(]^ue, et ftussitdL 
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tfuQ le gtahd ncte sera fait» on finira dans renthousîajsme et dans 

la gloire , ce ijue vous avez fait dans )a peine et dans ] a 
•filligue. Ainsi vous serez tirés des circonstances délicates où 
"vchis ^les î vous aurez fini votre constitution et elle sera 

«n.cé moment devenue la constitution de )a France en- 
•'tière , et' alors la législature arrivera avec un esprit beau- 

cooj) meilleur qu'à présent.. 

Je crois donc que le comité de constitution ainsi que les 
membres qui ont travaillé a contester cette mesure , de- 
manderont que rassemblée nationale veuille bien la prendre 
'dans une considération plus étendue. 11 ne- faut pas ajour- 
'ncr iongctems cette motion , mais je pense qite si l*assem.- 
blee le désire, on pourroit ajourner à demain... ( mur- 
amures ). . 

Plusieurs wyix\ à lundi; 

- Af. Camus V Je pense que des aujourd'hui» il est essen- 
tiel de prononcer la question préalable , et voici mon 
tnotif. 

Là question de M. Dnport annonce de Tincertitude, de la 
défiance, et une nécessité d'avoir ici des personnes qui 
viennent nous aider;, il me semble que nous ne cônnoissons 
pas quelle est notre grandeur, lorsque dans ré^énement le 
plus délicat nous nous sommes montrés avec la plus grande 
"fermeté , lorsque nous n avons pas fait un senf feux 'pà$> 
5"o5C le dire y et que nous devons faire Tadmiration <le IVu- 
rope entière ( quelques applaudissemens à gauche : ohl oh l 
B droite ), Il faut continuer de marcher sur la même ligne et 
av<'C Ja mc^me fermçté. Kons sommes représentètns du peuple 5 
nous devons agir ; voila qu'elle est notre mission* La natibii 
n'entend sûrement pas que pour terminer vos délibérations 
on fasse , paf* des dépenses excessives , par des mbuvemens 
extraordinaires , venir un certain. nombre do^personnes à cette 
. fête \ agissons , comme nous avons fai^ , hvec sagifesso , avec 
fermeté , la nation approuvera ce que nous ferons, comme 
elle l'a déjà fait. Je cfemnnde donc que Ton sépare absolu- 
ment la proposition de M. Buzot de la propoî^ition princi- 
pale de M. puport , sur laquelle je demande la question préa- 
lable. 

M. Démeunîer : La question qui vous est présentée est 
d'une telle importance , quelle demande à éti*e méditée. 

, Plusieurs voix : Ah !- ah ! la question préalable. 
M. Bémeuniér ; Je rends une égale justiCç.çj; * ceux 40» 
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ont detnand*^ la (Jnestion prc'alablc , et h c«ux qui ôftt com- 
battu le projet du comité; mais je crois de mon devoiç--de 
dire mon opinion. Messieurs , c est uniquement pour âcoë- 
lérer vos travaux que vos comité^ se sont occupés de cotta 
mesure. Je vous supplie de considérer que , dans la position 
'où vous êtes , vos séances seront absorbées si vous n avez 
pas uu tenue Rxe , si vous ne prenez jias une mesure pour. 
élaguer les objets de détail qui vous sont présentés ( mut- 
mûres). Vous ne pouvez vous dissimuler , messieurs , c^M 
.si vous n'adoptez pas la mesure qui voJis est proposée avec 
les modifîcaûons que. l'on pouia y,apporter , soit à l'égard da 
nombre, soitàTégard des dépenses «qu'il me paroit impos- 
sible que vous ayez fini votre charte constitutioraielle d'ici 
à long ■ tenis , et vous deviez permettre à cettvque vous 
avez chargé de ce travail, qui vous ont montré^ leur z<^le et 
leur activité , df3 vous donner leur avis. A présent examinons 
le fond de la mesure qui vous est .prop^sé^A L,ô,.rappoi^ur 
vous a présenté différens motifs. Je ne veux m^rj^ler un mo- 
ment que sur ce seul point. Sans doute , nous ayons montré, 
jusqu'ici de la. force, et nous en montrerons jusqu'au dernier: 
moment, ^ous avons surmonté tous ïés obstacles ; mais , mes- 
sieurs , lorsque vous aurez ainsi travaillé pour votre gloire , 
je vous prie d'examiner si vo^ aurez travaillé également et 
-pour la sûreté publique , et pour le salut de la Franco ( mur- 
mures). Si l'assemblée natiokialé , ainsi que je le pense , èesso 
ses travaux au .3p do moisd'aéùt; je vous prie d'examiner 
la position où se trouveroit 1er royaume, là position, où vont 
placeriez vos successeurs, si vous n'aviez pas assuré , par ùpé 
grande mesure, le succès de vos travaux. Cliacnn de hoùs.re'- 
toutnrroit dans ses tbyers avec la satisfatîon d'avoir donné au 
rnynnrae la constitution el les loix que noçs avoï;^fS j,ugé les 
meilleurs. Mais, messieurs, si FopiuÎQn publique 4a' est pas 
<X)nsolidée, si no? snccrsseurs"* reprenant le pouvoir consti- 
t^*.ani ; touchent h votre constitution... (murmurés à gauche). 
Vos loix avoiens prévus tons les cas qui pouvoient se. préseo- « 
ter dans un gotivernenient rep>'ésentatif excepté celui dans 
kqûel nous nous trouvons. Maintenant , il est clair que si vou* 
ne vous environnés pas d'une grande opinion publique (mur* 
mines ). Je n'ai pas la force dé vaincre des murmUres, et je 
termine mon opinion.,... 

M. JPetion : Votre comité appelle la mesure qu'on vous 
propose nnq grande mesure , et j'avoue que plus on la con- 
sidère; plijs elle me parôit puérite. Ou votre coi^tté a en- 
tei^dti simplement que tous les ftânçois se réunissent/ pour 



Digitized by 



Google 



yyouria rarflM^ïioii 6e Jd coiiMitiUion. 1/ans le preiiiier cas^ 
<j'«stHi vout h'fit^cidcr si Vous tlfivez avoir une fête de cette 
«iitisrtf ;'iitai|;>.<^i , au c'mîrfiiie", h aomh^ a ^li Î*^ but secret de 
né^ohi'r fi«8 «ntvVs nasionai^^, Pt <iés officiers mnnicî^jaux powt 
Joroe- «Le la cOn!çtsr<niC'j n votte consiiliuion , je dis qu'il 
««^ititMimfest'^mGnt tro^r.p's et (.jne rien n*^ p'^itl^ dénaturer 
•l!iivant«f»ft.<^'(;iri>irt*»nf pènt*orïC'r(iit-é on'jin« con«;iitunr.n telle 
• qfie Ja »6*ro'^Hriss^ se trouver ratifiée paf la * forera arméô 
Hwar part qui ne peut, dh'rfs ftincurt** circniiMance , déîibrrer 
et lliirelcs.fafBcJ;io|5s<1e cito}rénSr>rt arme, et del'aliîre, par 
*fM«l<|tties «fftçiér». mttfiîc'paût. Suroît ce la nn vœu national? 
£.oyez>bdoii p«'k*4ti«dé que votrf" <y>t>.st>iwtîon' ^st 'ratilii^e par 
avance, {qm^eil^ 4Sst dafis l<îcce\ir tîr tons leg f.ànç.HS f ap- 
piaiiâr),<et Iqu^eile sera nhsetnc^ i<dir;îf»nsement. Je dettiaiiaë 
ifc^nc la cpeuion pri^alable sur la proposition dix comité. 

JWr. Chdpptieri La proposiiion Ac. M. Duzpt nVs» poin( 
^UWiWfïblé tfiifis sa proposition ; m ppollcî- vous qii il y a 
*|ttt<li-e jours cjue vous avez s\jspVndu lès cie^ijous.: Je* 
éourtOrs' A'n*îvent iBaiiilcnant Jai^s I^s ciépui'temejis** quc^. 
ijties «fîeCteiiTs "*6nt séparos et si deux jouiis ..iîprps^vau^ , 
)eiir ordonticz de ^ se iassoniWev , ce seroil rv^dciuiDeat.. 
i-^irActer le preMîér. dtqi'çt, et dotiner à . ceux qui en 
vetilttiit à votre constî^iiitîon \ le «noyon de fairft.déiibérei 
les ct)XT:»s éiectoralix comme 'ils îe voudioient (murmures (. 
1\ y a un dëparj^ement dans ^^ -ci-dçvant prçvince de Bre- 
tagne bu' îôs^^lectcrlis rassembie^, .sans.aiiendre vpire dé- 
rrcit , ont cm que. toutes l«s. çlioses publiques reposant sur 
vous', ^% ûè devroient p^s élire, ils. se sont séparés d'eu» 
triêmes , *ilé ont cru et vous deve^ croire covnnie eux y - 
hf^'A lié flôitjrai y avoir un autre lieu où. Ton délibère 
, ^fe bel m ôii Tous >étes. Hâtjtins donc racliéyemem "de 1* 
ccmstît^HÔ'ii, et n# craignez 'pas que le? n^embres que vot» 
«vei honhf^rde votre oonfiançe, allonge d'un seul instant 
Tëpoque à fequelle votre séparation doit être .^ar4|uée ;« * 
'ftmi 'èfti tidtfJi de la chose publique;, ne pré'iez pas aux 
Malvéillâtt^ les inôyehs dfe réaliser leurs projcis pourchah* 
fier tme f ïit'tie de lia .constitution. Je demande donc l» 
question prèa-laMé sur TÙp et l^iutre projet. 

"M. Lmfuinais : Je demande ja- division. -Bécrc^é^ ' 

Je deiu.flin^e snainternaat Ja q^es.tion préalable punemén^ «f 
siiixplgnient^ si^r ^ut^s les jèonî'édéraiionrqui ne pr<^di>îsent 
^^maiSj/jçl)ien ,, ef ne peiiv;ea( F^jijre que au mal jm msil» 
iieureux jeunes gens qui viennent ici, C On rit ). 
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I/asseniblée^' 4.^crete. s^coessiviemçji^ lo^ qvi^t^n pï^ 
sur rkvis ' du comilé ', et la quqs ti^sa^ pi^^alalfjp qi^mi ^Jlfréti 
<eht sar ravis'dè M/Bu20t. : ,il 

: M%.h t^i^idcmt ' Mj la Fayette rfleiur diô^ Wédi^rôfjîje hs 
déiachemens de gardes nationales de Varennes , jet attVféA 
lieux, demandent à rendre lear hcÊmmàg&^àH'Sks^eiûhH^ ^ 
avant de retoarner dans leurs fbyeris. 

Voulez-vous qu'ils entrent. ( Ont , ot/î). 

Onîntroduit a la barre les garties nationales de Varennes , 
Sainte- Menehoulck 3^ lU^^ïfls ,..i^4^Qft» ,«<ïtiii ont accompagné 
le roi. 

Z/orai^eupfL Messieurs , vous voyez devant voits les d<fta- 
cceititf^^^ (Jp5> geirdiB&Tnatio»<des de Varennes , d^ Rheims , de 
Cbàlons , de Sainte-Menehould , qui ont eu le bonhénr de 
faire exécurer votre d(?cret , en protégeant le retour de 
Louis XVI. Vous avez rempli: voti;0' devoir en saisissant 1 et 
les rênes de Teiiiiire ; nous av«^s fait le nôtre en nous soa- 
metlant à /la loi. Continue*, messieurs, à donner aux na- 
tions l'exemple de Tamour de la patrie , et l'exemple du 
bien public ; et nous ne cesserons d'ofFrir à nos frères d'ar- 
mes celui de l'obéissance : nous arioas juré de vivre libres 
OH mourir. Nous renouvelions cette promesse en présence ■- 
de Tassemblt^e nationale. L'observation rigoureuse (ïu pre- 
mier serment doit garantir à la patrie que le second' ne sera 
jamais violé. 

Toutes les gardes nationales lèvent la main , et jurent. 

M, le prèsixlem \ Au premier aigaal d'allar i»» , 1» Ffanc cr 
eritreVè a pjrisTes armes ; on a vu la liberté. ç^n^cjaftgj3|>^ jtC>le 
pe^ïJjrfé'i^Ç'a' jiiré 'detïiOiiriY J)bùi' co bien si-pré^-r 

ciâi38| , rest .oâdiié: aiidit» de* isés^représènffifi^V'tt'd^u Ta* 
<;c^i5lit«Xipp paresqu'aclï^y éo ., . s^fi^.-dtroit^ ;jà£6erniiiilif .^îm. <3€)n*-* 
serrer dans cette crise^ la dignité d'un.peugle, lij^-e .jftdftlUM 
af *d«s^iwîTrffehs , ' qu'il' est ' trop généreux pour \:rahir. C<8tt^ 
digniûé.^ca ca^m-e-^ cet ordre ptib^Sc 'nwtihtenif / Biit 'k \é 'fefs 
la glpire du nom François et la honte de ses détracteurs. 
Vous qui, dans ce grand événement, avez ^yié sur vous 
rintérét de tous vos concitoyens ; vous , qni avez concouru 
«l'une' manière si éclatante à faire tourner au profit de la 
CQipstitution les événemens 'par lesquels on a voulu la ren- 
verser , portez dans vos foyers le sentiment de votre bonne 
^nduitô. ,. eiLdilas.a;y.ec orgu e il ; Ic j i epi éAema i iy .(itri?$)îpti^ 
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noire mtij^ V ^ «Q recerant nos hommages et nos sermens v 
ik Qoiur- ont troavés des hommes libres , dignes d^étre 
Jbwiçois. 
. L'assemblée décrète Fimpressioti dn disceturs et do la ré- 

La séance est levée â trois heures. 



Fin du Twne XXVI IL 



Lk HORXfl * 



\ ( 



OaUdoscrlt chez ta Hodétc , rédacteur de ceuèfeaillé, r»#. 
des Bqiîs-Sq&u; , fio 42. Le ip&x à» raboniKezDeot est y fonàt* 
^ris ,r<le 6 liv.'jasûlspotiriinroois ; ou de 18 iiv. \% %o\% par' 
irisneslre /et-ya Itv.par ah ; pour la province , de 6 10 5oh par 
flU>is , ni \vii liijoispar trimestre, et de 84Uv,{>ourreiuiée 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
ou 

JOURNAL lOGOGRAPHlQUE. 
TOME XXVIII. 

TahU alphabétique des Décrets , 

Du i6 Juin au »9 compris. 
Savoir: 
Leurs motifs, 
décrets. A. ^>^^, ^J 

ai Juin, ,/j,RXÉJB. Nouvelle formule du - ^'*^^' 
serment exigé de chaque officier 
dans tous les régimens. « ^^^ 

Zldudit* —Suspension des fonctions do M. 

de Bouille. * j ^^ 

^4 </tf A'r. —Les généraux pourront destituer les 
officiers qui refuseroient de prêter 
^ le nouveau serment* .| ^^^ 

i/ttAV. —Augmentation de seize officiers 

généraux. ^.^ ^^ j^ 

Q.J ^K^f. —Les sieurs Damas & Choiseul , 
colonels , arrêtés à Verdun , con- 
tinueront d'y rester jusqu'à nou- 
velle décision* , 1 /..t24Q 
ai dudit. Assemblée nationale. S^ déclaration sur ' " 

Tenlévement du roi. I j-jq 

'^Ses décrets mis à .exécution parJes 

ministres^ sans qu'il soit besoin de 

sanction ni d'acceptation, 

—Appel nommai de ««s membres fixé 

_ au li juillet , pour connoître les 

absens. 
—Envoi d'une adresse aux françois , 






Digitized by VjOOQIC 



Date des 

décrets» 

11 Juiru- 



13 dudit. 

1) dudit. 

14 dudit. 

19 du4it* 



( 1> 



nomh. 



Assetnhlée nationale. Commissaires 
nommés pour se rendre à Varennes 
près du roi , afin d'assurer son re- 
tour à Paris & de l'y accompagner. 

—Commissaires noinmét pour se ren- 
dre dans les départemens frontiè- 
res, pour y recevoir leiçermttnt des 
officiers de l'armée. 

— Remercîmens faits à ses commis- 
saires du compte rendu de leurs 
précautions pour ramener le roi. 

Assmiblées des électeurs. Leur suspen- 
sion pour la nomination des nou- 
veaux députés à la prochaine lé- 
gislature. 

Assignats. Nouvelle émission de 6co 
millions, des classes de 500, 100^ 
90 , 80 , 70 & 60. 

:-^Leur fabrication , timbre & numé- 
rotage , sera fait dans l'emplace- 
ment ci-devant occupé par les Au- 

. : gustins place'^des Victoires. 



du 
tome. 



061 
àgo 

3x0 
102 

109 



ao Juity. Caisse de Vextrdù'rdinaire. Versement 
au trésor publité. ' 

^i*dfid^. —Le commissaire du roi* autorisé à 
signer seul les -ordonnances m'en- 
. tionnées^ù décret du'4 février der- 
nier, v .ij. ■ 

l^ dudit. Clergé. La négociation avec les pri,n- 
c€B d'Allemagne pour les biens 
i situés dans les départemens du 
Rhi^ , s'étewdra également aux 
biiehs qu'ili pc«îsédront dans les 
autres départemens. 

ao dudit. ' Cûmfnissaires dt •poUce. Porteront un 
chaperon d'étofFe, aux trois couleurs, 
lorsqu'ils seront en fonctioin. . 

Î7 dudit. Contrihutions âhéectes. Mode de leur 
tecouvremettï'à Paris. • 



109 



001 



ic6 



iio 



5 ^J 



Digitized.by 



Google 



Batt iês X 3 ) V nomd. pag. 

décrets. d^art. du 

tome. 

t'f Juin» Contribution patriotique, Rertiist des dé- 
putés trésoriers des dons patriotU 
ques , à la caisse de l'extraordinaire. 4 17 

48 dudit. Contributions foncières & mobiliaires. 
Mode du recouvrement provisoire 
pour Tannée 1791. ij 414 

24 dudit, Couriers & voyageurs. Seront libres de 
circuler dans l'intérieur du royau- 
me , & ne seront su}ets à vérifica- 
tion exacte qu'à cinq lieues des 
frontières. I 291 

2.t dudit. — La libre sortie du royaume ne sera 
permise qu'aux étrangers & aux né- 
gocians munis de passeports en 
règle. 6 4^ 

D. 

23 Juin. Département de Paris. Mesurés à pren- 
dre pour laisser la libre sortie de 
' la ville aux habitans de la cam- 
. pagne. i %6% 

2J dudit. — Prendra les mesures convenables 
pour mettre le logement du roi en 
état de sûreté. I 329 

—Apposera un scellé particulier sur 
les jpapiers trouvés au château des 
Tuileries. 

2^ dudit. Départ du roi. Informations i pren- 
dre sur cet événement par le tri- 
bunal de l'arrondissement des Tui- 
leries. 

27 dudit. —Sa déclaration sur les motifs de 

son éldignement — 391 

G. 

ai Juin. Gardes nationales. Leur rassemble- 
ment au nombre de 2 à 3000 hom- 
mes par département^ pour la dé- 
fense des frontières. II %ix 

^4 dudit. — Leur rassemblement au iwombre 
de 6o©o sur la Somme , & de pareil 
nombre sur les frontières de la 
Champagne* i 304 

A % 



339 



371 



\ 
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Daté du 
décrets. 



(4) 



aj Juin* Cardes nationales. Ce commandant de 
celles de Paris ^chargé de donner 
au roi & au dauphin une garde par^ 
ticuliere , pour répondre de leurs 
personnes. 
Cardes du corvs. Leur licentiement. 

%i dndit» Gouverneur du d^^phin^ Mode de son 
élection, 



d^art. du 
t9me^ 



H. 



9$ Juin» 



dudit. 
19 dudit. 
%i dudit. 



6 4*9 



Hôpitaux chargés d'enfans trouvés j 
recevront de la trésorerie- natio- 
nale , le trimestre d'avance pour 
leurs dépenses^ X 41^ 

I. 



17 Juin» Jurisprudence criminelle. Code pénal. 
. Suite des délits contre le respect & 
Tobéissance dus à la Ipî. , 
"—Délits des fonctionnaires publics. 
—Suite. 
—-Délits sur les monnoies & deniers 

publics. 
^—Attentat contre les personnes* 
•—Suite, 
il dudie. ~Suitê. 
-^Suite, 

?,, 

16 Juin, liquidation des offices domaniaux. 

17 dudit. — Des barbiers , perruquiers , &c, 

M. 

ftl Juin. Marine. Articles additionels sur l'à-« 

vancement des pilotes & autres. 7 %^^ 
'^Maison du roi. Les municipalités 
feront apposer les scellés dans les 
tJçiroçnî compris sur U liste çiviU^ •— 4$* 
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a? 


2 


97 
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3? 
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46 


% 
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^n 


2 


207 


îî 


XI 
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JDate iiês 

atecretc, 

ai Juin» 



<J ) 



»vmh, fù^. 
d'art, du 



^ dudit. 
il dudit. 
&4 dudit. 
%) dudit. 



Ministre de Vintérieur , chargé d'expé- 
dier des couriers dans tous les dé- 
partemens , pour faire arrêter tou- 
tes personnes sortant du royaume. 

Ministre des affaires étrangères , fera 
connoitre aux ambassadeurs des 
puissances étrangères ^ l'intention 
de la nation françoise ^ de conti- 
nuer avec elles la' bonne intelli- 
gence &ramité. 

—Sa conduite reconnue irrépochablt 
sur le faux passeport du roi. 

Monnaies. Libre circulation du nu- 
méraire dans l'intérieur du royaume. 

—Fabrication de sols & demi - sols 
avec le métal des cloches. 

^ — Les cloches supprimées dans le dé- 
partement de Paris , seront fon- 
dues & coulées en sols & demi- 
sols ^ au titre décrété le 9 avril 
dernier. 



tomè. 



14& 



ooo 



313 

306 



II 3ja 



ac Juin, Somme accordée au tieur Gaspard pour 
indemnité de ses dépenses pour 
l'établissement de nouvelles pom- 
pes dans les vaisseaux. I I09 

T. 

16 Juin, Tribunal de cassation,^ Validité de l'é- 
Fection du membre du département 
de l'Aude. I II 

l8 dudit. Troubles de Pile de Corse. Le direc- 
toire du département autorisé à se 
transporter dans la ville de Corté. 6 6% 
— ic Triel, Le cardinal de la Roche- 
foucaud soipmé de déclarer la vé-« 
rite sur des lettres adressées par lui 
aux marguilHers & aux confrères 
de U charité ^ paroisse de TrieU i 77 
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Date dês 

iéanccs» 

ft) Juin* 
47 dudit. 



V A R I É T i^%. 
Adresses & pétitions* 

'Des départemens. 

De l'Ain , sur le départ du roî. 
De VAine^ sur le. même sujet. 



pag. du 
tome. 

069 
401 



Des villes» 

%7 Juin. De Mdcon , qui jure d'écraser les ennejnîs 
de la constitution. 
De Sedan , sur l'arrestation du sieur Man- 
del , lieutenant-colonel de royal-alle- 
mand. 

De Divers. 

De plusieurs citoyens de Versailles q[ui 
jurent d'obéir aux décrets sans qu'ils 
soient sanctionnés. 

Des sous-ofliciers & soldats du douzième 
régiment ci-devant d'Artois, deman- 
dant que la caisse & le guidon soient 
portés chez l'un des officiers de fortune. 

D'un citoyen de Bordeaux, qui offre d'al- 
ler sur les frontières. 

Discours prononcés à la barre 
de rassemblée nationale. 



ai Juin. 
Hj dudit. 

29 dudit. 
94 Juin. 



De M. de Monrmorin , sur le passeport 
donné au roi. 

—En remercimens de la justi<:e à lui ren- 
due par l'assemblée. 

Au nom des département. 

De Seine & Oise. Sur le départ du roi. 
De Paris. Renouvellant le serment d'o- 
béir à la loi. 

aj dudit. De Seine 6* Oise. Sur l'arrestation de M. 
Thierry. 

Des districts. 

De Clermont.Snr l'arrestation du roî. 
De Givei & Charlemont. Pour prêter ser- 
ment. 



ni Juin. 
a4 dudit.^ 



^4 Ju:n. 
'Td et u dit. 



407 

37* 

404 
4S9 

306 
3^S 

aïo 

323 

*?4 
449 
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Date des 

décrtts^ 



( 7) 
Suite des discours* 
Des communes. 



fag. du 
tomt. 



l6 Juin. 
a4 dudit. 



De Xyon. Sur Tarrérage du paiement de 

SCS rentes. 
De Taris, Présentant le sieur Drouet & 

Guillaume , citoyens de Sainte-Mc- 



nehould. 



Dcfi tribunaux. 



ai Juin. De cassation. Sur le départ du roi 
%^ dudit: Des six tribunaux' criminels provîtoires 
établis à Paris , oifrant leurs hommages 
& leur dévouement. 

Des gardes notionaîes^ 

l6 Juin. De Paris. Troupe de petits enfans en uni- 
forme , pour remercier du recouvre- 
ment de la liberté. 

^'j dudit. De M, de la Fayette , à la tête 4e la gat'de 
nationale , prêtant le serment. 

a6 dudit. De Varennes , en prêtant serment. 

29 dudit. De dijféretes villes y pour le même objet. 



De ' divtrs. 



11 Juin. De 



h plusieurs citoyens de la ci-devant pro- 
. vince de Bre-tagne , qui offrent Thora- 
mage de leur vie, 
13 dudit. De Mi, Mangin , citoyen de Varennes , 

sur l'arrestation du roi. 
'li!^ dudit. D'un aide-de-cam^ de M', de la Fayette , 

sur sa mission de chercher le roi. ~" 
aj dudit. De plusieurs citoyens du département de 
THéraut t donnant une nouvelle adhé-r 
sion aux décrets de l'assemblée. 
17 dudit. De Rassemblée électorale du département 
de Seine & Marne , qui renouvelle ses 
sermens. ; , . 

•^Des élevés en chirurgie y qui jurent de 
consacrer leur existence au service* des 
-' défenseurs de la^^ patrie. '^ 
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aaS 
316 



187 
388 

479 



^43 

253 

40a 
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Date iêê ( 8 ) fag. du 

séances. tome. 

Suite des discours. 

De divers. 

a8 Juin» Des ouvriers de Paris ^ qui prêtent ser* 

ment. /' 411 

— i>« la Gendarmerie de Tîle de France^ 
pour le même objet. 44S 

Lettres fr procis^verbaux. 

Des ministres. 

16 Juin. De la marine , sur l'emploi àes fonds des« 

tinés pour chaque exercice. 9 

-*Sur la nullité des impositions à h Mar- 
• tinique & Tabago. 18 

ixodudit, —Sur le serment des envoyés & consuls 

chez les étrangers. 108 

a8 dudit. De la justice. Sur l'arrivée de M. du Vey- 

rier a Worms. 446 

Des commissaires de rassemblée nationale j 
chargés de mission. 

*3 Juin. De MM. Bamave , Pétkion & la Tour^ 
Maukourg, envoyés à la recherche du 
roi. ^ ^ 1x78 

0:^ dudit. —Sur leur réunion au roi aux environs 

d'Epernay. ^ 314 

aj dudit» — Sur leur arrivée à Meaux avec le roi. 304 

^J 'dudit. De MM. Ixicour d'Ambesitux y Regnault 
& Després ^ envoyés dans le départe- 
ment deJ'Aube. 396 

H^ Juin. De MM. Vouland . Alquier & Biron y en- • 
voyés dans les cfepartemens du Nord & 
du Pas de Calais. 399 

a8 dudit. «-Sur les dispositions qu^ils ont faites» 417 

Des départemens. 

CLlJuin. De la Seine inférieure. Sur les précautions 

prises pour assurer la tranquillité. • 259 

— i)« Loiret. Sur le même objet. 061 

aj dudit. De VOise. Sur la convocation du conseil 

général. 066 

Suiu 



Digitized by 



Google 



DaPt^àts (9 ) ffag. du 

sémàu» •- tome. 

Suite dei lettnsw 

Des départemens. 

^3 Jubu De Seine &" Marne. Sur le départ du roi, 2.78 

i De la Somme. Sur le même objet. 279 

lUdudit. Delà Marne. ^Mï ItrtxoMT àxL toi. a88 

25 dudit* -*Sur la situation de la yilk de Châlons. 314 
—Sur les précautions prises à la nouvelle 

du départ du roi. 35$ 

De la Meurtké. Sur le même objet. 32$ 

a7 dudit* De la Mtuu. Sur les mouvemens qui o;ît 
', eu lieu aux environs de Bar.^ pour le 

s - départ du roi. ^ 395 

h.j Juin* De la Lpire inférieure. Sur les précai^tigns 

quHl a prises. 4^0 

1^8 dudit. Des Ardennes^. Sur rarres^ïtiotl de trois 

officier$; de Royal-Allemand.. ^1% 

.■ Des districts. * 

an Juin* De Clermont. Sur 'l'arrestation du ]roi à Va- 
rennes. , ' ' aj4 
- " De Roueri. Sur les précautions pïisespour 

assurer la tranquillité. ^ ' !i6o 

h,'i duditr De Sens. Sur le départ diï roi. . " iSa 

1^ dudit. De Clermont: Sur les événemens qtri ont' 

précédé & suivi Tarrestation du roi. aj^ 

De P«wtf/7/W.Dénoii.çânt l'a dame d'QssUn; ^ 
prévenue d'avoir eu connoissance du 
départ de .la rein^. ;.^ . 311 

515 dudiu De Verdun. Sur Tarrestation de plusieurs 

ofScierâ. ' ~ 329 

,~ De Senlis. Sur les précautions, qu'il ^^ 

prUes. 3jf 

tj^udit. DeMontmidi. Sur les mouvement de M. 

de Bouille \ relatifs au départ du roi. 408 
DeLon^wy. Sut le mime objet, du 16 au 
ao juin. 414 

Des ifficiers municipaux^ - \ 

ar Juiti^ De Saint'Çloufi. Sur Içur dévouement, à 

la nation* 119 

TQmeXXrUI. B 
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Patedes ( |o ) :.pa^ du 

séances. .same* 

Suite des letiràs. 

J)es officiers municipaux. 

%%Juin. De Sainu -^ Menekould, Sar rârrftsutipii 

du roi aî6 

13 dudit. jDe Valeneiennes, Sur le départ du roi. . SLJ^ 
aj dudit. J>e Lille. Sur l'arrivée de Hadame de Pro* . 

vence à Tournai. 351 

He diyers. 

^ Juin. Du curé deS'aint-Germain-VAuxèrrois^^ovLt 
inviter l'assemblée à la procession de 
la féte-dicu.'^ 1^4 

%J, dudit. Du président du comité des rapports , sur 
les mesures prises pour assurer la tran* 
quilHté. «If 

De M. Sparte , commandant la dix-huitieme 
division de Tarmée , sur son dévoue- 
ment à la nation. 2.17 
JOje M.: de laLuieme , ambassadeur en An-, " . 1 
gleterre , sur les arméniens de cette 
puL^sance. 221 
De Mayence. Sur le séjour de M. d'Artois 
dans cet^e ville, ?^$ 
M du^it* Dm Maréchal de Mailly , sijir sa démission ' ; 
relatîyernent à sa santé. • ^ 253 
A3 dud^. D^e M., ^ffcy commis des domaines , pour 
p.ifrir la paie de trois soldats de la pa- 
trie envoyés sur les frontières. ^ 275 
DeM^ Bodany envoyé dû çb.rps m\inîcî-: • .^ 
pal de Paris , à Ôydcval pxèsSàinte- 
>i Menehov^ld. ^77 
%\4^dit. I>c 3f. J'-^jRy , pour demaridçr un. pàsse- 
port pour un <1« sfosaid«-de-caniD^ 
pe la section de Vile Sainf-JÇquis à raris , 

Sui déclare qu'elle exécutera les ordres 
e rassenubiéê sans avoir ét^ sanc-. 
pionnes. Jï4 

3 ) dudit. De M. de Choiseul 4. DamJts , sur leur 

arrestation* . ^-^ _ .JJT' 

^ dudit. D'un citoyen, de Bordeaux , svlt les pré;^ ' *^ 



S^ 



Digitized by 



Google 



JDate des fil) paf, du 

fiances* ^ tome. 

9uiu des lettres* 

De divers, 

cautions prises par le département, 39J 

1^7 Juin. De M. d*Açhéy citoyen de Paris, qui 
offre laoo livres par an , pour la solde 
, des gardes nationales. 396 

%7 dudit. De M, d'Estaing , pour prigter serment. 400 
a8 dudit. De M. Baudouin y itnpjj0fe\ir de rassem- 
blée nationale , pdifant désaveu d'un 
écrit vendu sous le titfe d'interroga- 
toire du roi, ^ 446 
D'un particulier de Dunkerque , qui annonce 
la désertion de la plupart des officiers 
du régiment Colonel-Général. 447 



Fin 4e la, Table, 
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